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I. — LE PALAIS DE JUSTICE
Depuis leur origine jusqu'à nos jours, les cours supérieures ont été dispersées dans divers locaux éloignés les uns des autres, presque tous exigus et incommodes. Les cours de loi coutumière siégeaient à Westminster hall, celles de Chancellerie à Lincoln's inn, etc.
La justice possède aujourd'hui un palais digne d'elle. En môme temps que le législateur établissait l'unité desjuridictions supérieures, en créant la Cour suprême, le Gouvernement faisait élever, au centre de Londres, un vaste édifice destiné à recevoir tous les tribunaux
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jusqu'alors dispersés. Ce monument, auquel la loi a donné le nom de « Cours royales de justice », s'élève a l'extrémité du Strandi sur les limites mêmes delà Cité, naguère indiquées par la porte de Temple bar^ el dans le voisinage presque immédiat des trois principaux inns of court .
L'édifice est lourd et massif, mais l'extérieur n'en a pas moins un caractère imposant. L'intérieur est <Ii\isi; en deux parties, par un hall immense, que l'on nommerait, en France, la salle des pas perdus. A droite, sont les dix salles d'audience de la section du Banc de la Reine et les deux salles de la Cour d'appel ; à gauche, les cinq chambres de la section de Chancellerie et les deux chambres des testaments et divorces. Chacune d'elles est de dimensions restreintes et éclairée par le haut; l'image du Christ, qui se trouve dans nos tribunaux, est remplacée par les armes de la Reine. Les juges siègent sur une estrade assez élevée, ayant devant eux un petit pupitre mobile; au-dessous est assis l'associé; en face sont des bancs disposés en gradins : le premier, réservé aux conseils de la Reine, le second aux juniors., les autres aux avocats qui viennent en amateurs, aux témoins, aux parties; sur l'un des côtés, est une petite enceinte nommée loge {box) dans laquelle sont deux bancs à six places pour le jury et, vis-â-vis, une sorte de tribune à l'usage des témoins. Le public est assis dans une galerie supérieure faisant face au juge et à laquelle on accède par des escaliers et des corridors absolument indépendants.
La décoration des salles est de la plus extrême simplicité : aucun ornement, aucune dorure. Il n'y a
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point de Grand'Ghambre, ni de lieu où puisse se tenir une séance solennelle. La Chambre du lord chef justicier d'Angleterre est un peu plus spacieuse que les autres; c'est là qu'ont lieu toutes les réunions nombreuses, telles que les séances de la Cour des cas réservés à la Couronne, celles du Conseil privé pour la nomination des shériffs, là enfin qu'est reçu le Lord-Maire et que les juges font leurs adieux, lorsqu'ils prennent leur retraite, etc.
Derrière les salles d'audience, règne un long corridor, toujours obscur, sur lequel s'ouvrent les cabinets des magistrats et de leurs secrétaires particuliers. Ce sont des pièces généralement assez petites, meublées d'une table, de quelques sièges et d'une armoire qui renferme les robes et les perruques.
Il n'y a ni vestiaire, ni bibliothèque pour les avocats, qui n'ont, d'ailleurs, qu'à traverser la rue, pour se trouver dans les inns où sont leurs cabinets.
Les sous-sols, où pénètre rarement un rayon de soleil, et les étages supérieurs sont occupés par les maîtres et les employés de tout ordre des services administratifs.
Cette concentration des cours de justice n'est pas seulement d'une extrême commodité; elle est encore de la plus grande utilité. Elle permet aux magistrats de se voir et de se consulter, à tout moment. Avant ou après l'audience, quelquefois môme pendant la suspension, un juge va prendre l'avis de ses collègues sur un point qui lui semble douteux, sur une affaire que ceuxci ont naguère jugée et qui revient devant la Cour, sur une question de procédure ou autre. Tout cela se fait
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ouvortcmeni el un magistrat n'a aucun scrupule de dire, à l'audience, qu'il a demandé conseil à l'un ou à plusioursde ses collègues et que son jugement estl'expression, non seulement de son avis, mais encore de celui de tel ou tel de ses frères.
II. —LES TERMES ET LES AUDIENCES
L'année judiciaire a toujours été divisée en termes. On voit, dansles anciens documents, quele Roi portait la couronne et présidait le grand Conseil, trois fois par an. Certains auteurs ont vu, dans cette coutume, l'origine des termes, qui n'étaient effectivement qu'au nombre de trois, celui de Saint-Michel ayant été ajouté plus tard seulement. Spelman affirme que c'est une erreur, et que cet usage vient desRomains et des Saxons1, tandis qu'IIolingshed le fait seulement remonter au règne de Guillaume le Conquérant. Quoi qu'il en soit, les anciens livres expliquent comment, sous les règnes de Canut et d'Edouard le Confesseur, il y avait certains temps réservés 2; plus tard, l'année fut divisée entre Dieu et le Roi : il y avait des jours pour la paix de Dieu (dies pacis Ecclesiœ) et des jours de la paix royale (dics pacis Régis) 3. Les lois de Henri II, dont le texte est conservé dans le livre rouge de l'Échiquier, indiquent les quatre termes : de St-Hilaire, allant de l'octave de l'Êpiphanie au samedi avant la Septuagésime : de Pâ-
\. — The original of the four terms of the year ; reliquiœ Spelmannianae) 4 698, p. 07.
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ques, depuis le jour de l'octave jusqu'à la vigile de l'Ascension ; de la Trinité, depuis l'octave de la Pentecôte jusqu'au 12 juillet, enfin de Saint-Michel, allant du lendemain de cette fête jusqu'à Noël. Ces dates ont été plusieurs fois changées *.
Les termes avaient autrefois une grande importance, au point de vue de la procédure, mais depuis le vote du Judicature act de 1873, ils servent simplement à indiquer l'espace de temps compris entre les périodes de vacances légales. Ces vacances, que les magistrats trouvent à peine suffisantes, mais que les plaideurs, non sans raison, considèrent comme heaucoup trop longues, ont été récemment réduites. Les principales ou long vacation, qui, naguère encore, duraient trois mois, du 8 août au 2 novembre, ne sont plus que de dix semaines: du 13 août au 23 octobre; celles de Noël durent du 22 décembre au 10 janvier ; celles de Pâques, du vendredi saint au mardi de Quasimodo ; enfin celles de la Pentecôte, du samedi avant cette fête au lundi de la Trinité.
Les termes ou temps des sessions de la Cour suprême sont au nombre de quatre : celui de Saint-Michel, du 24 octobre au 21 décembre ; celui de Saint-HUaire, du 11 janvier au mercredi saint ; celui de Pâques, du mardi de Quasimodo au vendredi avant la Pentecôte; enfin celui de la Trinité, du mardi de la Trinité au 12 août. On voit qu'en tenant compte des dimanches ctjours de fête, les cours siègent à peine deux cents jours par année.
1. — Notamment, 51, Henri III; - 30, Edouard III ; - 32, Henri VIII, — et 17, Charles Ier.
LE SERVICE J II 1)1 CI AI RIO
L année judiciaire commence le 2i octobre, mais elle Q*esl marquée par aucune cérémonie spéciale. Les juges revêtent cependant leur cosLume de cérémonie cl traversent, eu cortège, le grand hall central, après quoi, ils vont siéger dans leurs chambres respectives, sans qu'il y ail un service religieux ou une audience solennelle accompagnée de discours de rentrée l.
Parmi les occasions qui viennent rompre la monotonie des termes est la présentation du Lord-Maire, qui a lieu le 9 novembre. Le jour môme de son entrée en fonctions, le premier magistrat de la Cité se rend à la chambre du lord chef justicier d'Angleterre, auquel il est présenté par le recorder. Le lord chef justicier place, sur sa perruque, le coif noir et prononce un discours, dans lequel il fait allusion aux événements du jour2, et qu'il termine par quelques
4. — Los discours d'apparat et les phrases creuses n'ont aucun attrait pour les juges d'Angleterre. Ils ne croient donc pas nécessaire de perdre toute une journée pour entendre des harangues semblables à celles qui sont prononcées dans les audiences de rentrée de nos cours, el Ma us lesquelles nos magistrats avaient naguère le plaisir d'apprendre, dota bouche d'un illustre premier président, que « la propriété reste debout assise sur la justice et fortifiée par le droit ».
2. — Le î) novembre dernier (1892), par exemple, le lord chef justicier a commencé son discours par quelques remarques sur la situation du Lord-Maire, M. Stuart Knill. C'était la deuxième fois, depuis la Réforme, qu'un catholique était élu Lord-Maire, mais c'était la première fois qu'un catholique avait affirmé hautement, avant son élection, la ferme inten. tion d'agir, en toute occasion, conformément à ses croyances. « Dans anciens temps, a dit lord Goleridge, lorsque la Cité avait à résister à une tyrannie violente, les rapports entre les cours de justice et la Cité étaient assurément intimes. A notre époque, qui est bien plus heu. reuse, ils ont, — je le dis avec bonheur, — une force et une vigueur que les siècles n'ont pas diminuées. Votre présence en ces lieux montre que nos temps sont plus heureux que ceux qui les ont précédés : âges d'intolérance et de bigoterie, qui ont malheureusement déshonoré jadis notre pays. L'on oublie trop souvent que ces choses n'étaient pas le privilège spécial ou particulier d'un parti ou d'une croyance religieuse. Tous les partis, toutes les confessions ont été jadis coupables d'actes
félicitations, à la suite desquelles le Lord-Maire prie les juges de venir dîner, le soir, au Guildhall^ où se donne le grand banquet d'inauguration. Le lord chef justicier répond que quelques-uns des magistrats se rendront à l'invitation, après quoi le représentant de la Cité regagne sa demeure officielle, au milieu de son extraordinaire cortège, analogue, sous maint rapport, à celui qui parcourait naguère les rues de Paris, en compagnie du bœuf gras L.
Le 12 novembre, a lieu, dans la même chambre, la séance du Conseil privé pour la nomination des shériffs-
Le dimanche de la Trinité, les juges se rendent, en grand costume, à la cathédrale de Saint-Paul, pour entendre un service religieux : ils sont reçus, à la porte du temple, par le Lord-Maire et les dignitaires de la Cité et, dans le courant de la semaine qui suit, ils sont
que chaque parti répudie également aujourd'hui. Si un empereur d'Allemagne brûlait Huss, Calvin brûlait Servet, avec une extrême traîtrise et après des tortures effroyables. Les persécutions d'Elisabeth ont été au moins aussi prolongées et aussi cruelles que celles de Marie, avec cette infamie de plus que, sous Elisabeth, la loi traita les opinions comme des crimes, et qu'avec une hypocrisie détestable, on assura que nul n'était mis à mort à cause de ses opinions, mais seulement pour avoir violé la loi, qui considérait ces opinions comme des crimes. De mon temps môme, nous avons vu les restes de lois pénales, qui formaient un code aussi odieux qu'aucune chose qui ait jamais existé depuis la création du monde. My Lord-Maire, tout cela doit nous rendre modérés, modestes et charitables dans nos jugements, mais ne doit pas diminuer notre ferme résolution de résister à tout ce qui ressemble à l'cspritd'intolérance, de quelque côté que ce détestable sentiment essaie de faire sentir son odieuse influence. Je suis sûr que vous et chacun reconnaîtront ce fait que tout sujet de ce splendide empire a le droit absolu, sous le bienveillant et le bienfaisant Gouvernement de la Reine, d'adorer, suivant sa conscience, l'Être tout-puissant que nous vénérons et adorons tous. »
1. — Jusqu'à présent, cet animal n'a pas figuré dans le cortège du Lord-Maire, mais on y a vu des éléphants. Autrefois, le trajet de la Cité aux cours de justice s'effectuait en barque, sur la Tamise.
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invités à dîner an Mansion house, où ils retrouvent les plaisirs de la soupe à la tortue, de la coupe d'amour, du bassin d'eau de roses et de l'interminable série des toasts el des triples hurrah trois fois repétés.
En dehors do ces circonstances, les seuls cas qui interrompent l'ordre habituel des travaux sont la mort ou la retraite d'un magistrat *. Eu fait, il est arrivé raremenl qu'un juge soit mort ou ait quitte le banc pendant la durée des termes; il n'y a pas eu plus de dix à douze événements de ce genre, pendant le dernier demi-siècle.
Dans ces occasions, la plupart des magistrats de la Cour d'appel et des trois sections de la haute Cour s'assemblent, dans la chambre du lord chef justicier d'Angleterre. Une quantité d'avocats, ayant à leur tête Yattorney général et le solicitor général, sont à la barre, les maîtres et autres associés de la cour se trouvent également présents. Le lord chef justicier cède sa place au juge qui se retire et s'assied à sa droite. Alors Yattorney général se lève et, tous les avocats se tenant debout, il dit adieu, au nom du barreau, à celui qui ne doit plus paraître sur le banc. Puis le magistrat se lève à son tour et tous les juges se lèvent avec lui ; il répond au discours du premier jurisconsulte de la Couronne, puis il adresse à tous ceux qu'il va quitter ses meilleurs vœux et il se retire, après avoir serré la main de ceux dont il cesse d'être le frère 2.
1. — Il n'y a pas de cérémonie, à l'occasion de l'installation des magistrats.
2. — Les trois dernières cérémonies de ce genre ont eu lieu, le 21 février 1889 (retraite de Sir A. Field), le 7 avril 1891 (retraite de Sir J. Stephen), et le 24 octobre 1892 (retraite de l'Hon. M. Denman).
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S'il s'agit de la mort de l'un des juges, on observe le même cérémonial, et le lord chef justicier répond à Vatloi^ney général, en faisant l'éloge du collègue défunt 4.
La loi de 1873 dispose que tous les juges de la Cour suprême doivent s'assembler, une fois au moins chaque année, au jour fixé parle lord Chancelier, d'accord avec Je lord chef justicier, pour examiner les modifications ou les réformes qu'il peut y avoir lieu d'introduire, tant dans la constitution et le fonctionnement des tribunaux que dans les règlements de procédure. Le lord Chancelier peut également faire des convocations extraordinaires, chaque fois qu'il le juge utile. Un rapport doit être adressé, annuellement, au ministre de l'Intérieur, pour lui indiquer les mesures qu'il pourrait être utile do soumettre au Parlement2.
Cette prescription n'a pas toujours été rigoureusement suivie, mais, dans le courant de l'année 1892, l'assemblée des juges a adopté un projet très considérable, qui ne comprend pas moins de cent articles. Elle a notamment proposé une modification importante du système des circuits d'assises et une série de mesures relatives à la procédure.
Pendant la durée des termes, tous les juges siègent chaque jour, sauf le dimanche. Il y a donc quotidiennement audience simultanée des deux chambres de la Cour d'appel, des cinq chambres delà section de Chancellerie, et des deux chambres de la Cour des testaments et divorces. A la section du Banc de la Reine, le
Acte 3G et 37, Victoria, ch. CG, art
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nombre des chambres est très irrégulier ; il est même parfois réduit à néant, vers la fin des tournées d'assises. Lorsque tous les juges sont présents à Londres, il y a généralement deux ou trois chambres divisionnaires composées do deux juges, sept chambres tenues par un juge unique siégeant avec ou sans jury; enfin, un magistrat tient l'audience des référés (at chambers).
Une publication officielle imprimée, chaque jour, sous le titre de Daily cause list et vendue moyennant dix centimes, indique le nombre et la composition des diverses chambres et les causes inscrites au rôle de chacune d'elles.
La durée des audiences a singulièrement varié. Au xvc siècle, les juges siégeaient de huit heures à onze heures du matin, c'est-à-dire seulement pendant trois heures par jour. Le zèle des magistrats tendit constamment à augmenter et, au début de ce siècle, les audiences étaient très longues; elles commençaient à neuf heures et demie du matin, se terminaient à cinq heures du soir et n'étaient pas suspendues au milieu de la journée. Cetto ardeur au travail n'est plus de notre temps et la durée a été abrégée, en tous sens : on commence plus tard, on finit plus tôt, et l'on coupe la journée en deux parties.
A toutes les audiences de la Cour suprême, les juges doivent régulièrement se trouver sur leurs sièges, à dix heures et demie; en fait, les magistrats sont assez exacts et, s'il y a parfois un retard, il n'excède guère dix minutes. A une heure et demie, l'audience est interrompue et chacun des magistrats va prendre son lunch, celui-ci dans son cabinet? celui-là, plus sociable, dans le
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cabinet du lord Chancelier, qui, n'étant jamais occupé, est transformé en salle à manger commune. Le menu est généralement très simple et la sobriété très grande. Pendant ce temps, les avocats et les avoués vont au buffet installé dans l'intérieur du palais ou se répandent, sans quitter robe ni perruque, dans les petits restaurants du voisinage, oùils prennent quelques sandwiches, arrosés d'un verre de sherry.
L'audience est reprise à deux heures et se prolonge jusqu'à quatre heures, sauf le samedi, où les juges ne siègent pas après le lunch. Il y a donc, en réalité, cinq audiences de cinq heures et une audience de trois heures par semaine, soit vingt-huit heures de séance pour chaque magistrat.
C'est, il faut le reconnaître, une somme suffisante de travail, car, pendant tout ce temps, l'esprit du juge est constamment tendu. S'il siège seuL il interrompt souvent l'avocat, pour lui demander un éclaircissement, un renseignement, la lecture d'une pièce, la citation d'un arrêt. S'il est assisté du jury, il doit prendre des notes, afin de pouvoir présenter un résumé complet de l'affaire, et ces notes sont d'autant plus importantes qu'elles doivent être produites, en cas d'appel. Sous ce rapport, les juges sont d'une patience admirable, mais qui rend les audiences terriblement monotones. Toute question que l'avocat pose aux témoins, dans les procès civils comme dans les causes criminelles, est scrupuleusement notée. Souvent, aux cours d'assises, je lisais, au moyen des dossiers que me passait le juge auprès duquel j'étais assis, les dépositions des témoins entendus pendant l'instruction. Les avocats posaient les mêmes
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questions, les témoins taisaient des réponses identiques el le magistral aurail pu se contenter de suivre, comme moi, sur le texte. Point du tout; il écrivait toujours, sans se préoccuper de ce qui avait pu être dit devant la cour de juridiction sommaire. J'admire beaucoup cette conscience, mais je la trouve un peu exagérée.
On comprend combien ce système augmente la durée des débats. Toutes les fois qu'un avocat interroge un témoin, le juge écrit ; l'avocat a les yeux fixés sur lui et, quand le magistrat fait un signe de tète ou dit oui, alors, mais alors seulement, le barrister pose la question suivante ; cela semble interminable1. J'ai vu des juges prendre ainsi jusqu'à soixante pages de notes sur une affaire2. Ces notes, généralement au crayon, sont inscrites sur des registres de format uniforme, que les magistrats peuvent, au besoin, retrouver et consulter.
Quand les juges siègent en chambre divisionnaire ou à la Cour d'appel, leur attention n'en est pas moins indispensable, car chacun doit donner séparément, en les développant, les motifs de son vote.
J'ai assisté à d'innombrables audiences de cours et de tribunaux de tout ordre, souvent par des temps chauds, dans des salles parfois pleines de monde et d'exhalaisons peu réconfortantes ; j'ai entendu bien des causes ennuyeuses et des plaidoiries monotones, etil ne
\. — Le jour où j'ai donné lecture à l'Académie des sciences morales et politiques de mon chapitre sur la magistrature, M. le duc d'Aumale a bien voulu prendre la parole pour dire combien ses impressions étaient, sur ce point, conformes aux miennes.
±. — Ôserai-je dire que j'en connais aussi qui n'en prennent pas ou presque pas, mais ce ne sont pas des magistrats de la haute Cour.
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m'est arrivé qu'une fois de voir un juge fermer sérieusement les yeux : Thcmis et Morphée font mauvais ménage, en Angleterre.
Les juges ont naturellement la police de l'audience et la jurisprudence ou le common law leur donne de très larges pouvoirs pour réprimer et punir toute atteinte à la dignité delà cour. Une question cependant n'est pas nettement tranchée : celle de savoir s'ils ont le droit de prononcer le huis-clos.
Une consultation, signée de Y attorney général, d'un professeur de droit de l'université d'Oxford et d'un avocat *, porte ceci : « Nous ne connaissons aucun précédent qui autorise l'expulsion des avocats ou du public d'une audience... et nous pensons que le savant juge n'avait pas le droit d'expulser l'avocat G... ou le public. A notre avis, les avocats non engagés dans une affaire n'ont pas plus de droit que le public; cependant, nous pensons que l'ordre d'expulsion prononcé par le juge contre M. G... ne peut pas faire l'objet d'une action judiciaire. Un juge ne peut être attaqué, à raison de ses paroles ou de ses actes, lorsqu'il est en fonctions et les agents qui exécutent ses ordres sont également couverts. Toutefois, l'exclusion des femmes et des enfants, dans les procès où sont jugées des affaires d'immoralité, est consacrée par un long usage, et c'est au juge qu'il appartient de savoir dans quels cas il doit la prononcer. » Et Y attorney général ajoutait : « Dans le cas où le juge penserait que la révélation des détails d'une affaire aurait tant d'inconvénients, pour
Cousultuliou du 9 décembre
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La morale publique qu'il y aurait difficulté à découvrir la vérité et, par conséquent, à rendre bonne justice, il \ aurait une raison suffisante pour exclure le public. »
Dans une affaire récente, les avocats des deux parties ayant, d'un commun accord, réclamé le buis-clos, le juge Denman crut devoir (initier l'audience, pour consulter ses collègues sur le point de savoir s'il lui était permis de le prononcer. A son retour, il annonça qu'en raison de l'assentiment des parties il consentirait à juger l'affaire à buis-clos et sans jury *. Toutefois, un peu plus tard, l'honorable juge a déclaré que, « ayant examiné la question de plus près et découvert deux précédents, il lui semblait quela question était extrêmement douteuse et que, s'il avait connu plus tôt ces deux précédents, il n'aurait pas ordonné le huis-clos 2».
Le service des référés existe pendant les vacances ; il était, naguère, assez médiocrement organisé. Il y avait bien un juge des vacations, mais le digne magistrat n'avait souvent aucun scrupule de voyager, et l'on raconte que le vice-chancelier Stuart avait, été un jour assez étonné, quand le lord Chancelier lui avait fait observer que l'île de Skye était trop éloignée de Londres. Les avocats étaient donc forcés de courir après les juges et leurs voyages coûtaient cher aux clients3.
Audience du 21 janvier
3. — Il y a une série d'anecdotes sur ce point. On raconte l'histoire d'un avocat qui, pour une affaire très urgente, court après le juge en villégiature sur les bords de la mer, le trouve occupé à nager et obtient du digne magistrat, dont la robe et la perruque sont momentaném Mit remplacées par un caleçon de bain, une ordonnance de référé. Le vice -chancelier Malins tenait son audience à l'hôtel de l'Ange, à Godalming, etc., elc.
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Aujourd'hui, deux juges de la haute Cour, choisis au moment où commencent les longues vacances, restent à Londres et viennent siéger, pendant toutes les vacations de l'année, afin de statuer sur les cas urgents.
Les divers bureaux de la Cour suprême sont ouverts, chaque jour, excepté les dimanches, les jours du vendredi Saint au mardi de Pâques, le lundi de la Pentecôte, le jour et le lendemain de Noël, ainsi que les jours de jeûnes, d'humiliation ou d'actions de grâces. Les uns sont ouverts de dix heures à quatre heures, les autres de onze heures à cinq heures; les samedis, ils ferment à deux heures et à trois heures. Pendant les vacances, ils sont tous clos à deux heures.
Avant de quitter Londres, il convient de mentionner les audiences qui ont lieu dans la Cité. Depuis quelques années, les juges ont été très frappés delà tendance, de plus en plus marquée, des grands commerçants, à ne soumettre aucune affaire aux tribunaux et à faire régler leurs différends par des arbitres. Afin d'essayer de ressaisir cette importante catégorie d'affaires qui leur échappe, ils ont proposé et exécuté, avec l'agrément du législateur 1, un essai consistant à faire siéger deux juges de la section du Banc de la Reine, au cœur de la Cité, dans le bâtiment de GuildhalL La corporation de Londres s'est empressée de leur offrir l'hospitalité, mais la tentative est encore trop réceote pour qu'il soit possible d'en connaître les résultats ou nécessaire d'en apprécier la portée.
En dehors des audiences civiles de Guildhall, les juges de la section du Banc de la Reine siègent à la
Acte 54 et 55, Victoria, ch
LE SERVICE .1111)1 CI Al 1U<;
Cour centrale criminelle. Cette Cour se lient dans le vieux bâtimenl à'Old Bailey, attenant à l'ancienne prison de Newgate : il y a là trois salles d'audiences, dont l'une esl extrêmement petite, sale et incommode, l'autre un peu plus grande, mais très médiocre encore, et une troisième enfin à peu près convonable, quoique de dimensions restreintes. C'est danscettc dernière qu'a lieu l'ouverture des sessions, qui sont au nombre de douze par an l.
Les sessions commencent toujours un lundi. Le Lord- Maire se rend, en gala, de Mansion house à Old Bailey; il esl escorté des shériffs et dequelques aldermen, tous portant leurs robes et leurs colliers et tenant à la main un bouquet de fleurs. Il entre dans la salle d'audiences, précédé du massier et du porte-épée, s'assied au centre du banc, sous le dais, salue le juge, puis, après une pause de quelques minutes, pendant lesquelles il reste immobile et muet, il se retire discrètement, laissantaux magistrats le soin de faire la besogne sérieuse.
Pendant le cours de l'audience, les aldermen vont et viennent, mais sans prendre aucun souci de ce qui se passe; ils sont là pro forma; leur nombre augmente lorsque approclie l'heure du lunch, d'ailleurs assez simple, que les autorités de la Cité offrent, pendant la suspension d'audience, aux juges, aux aldermen, aux shériffs et aux principaux avocats qui plaident dans les affaires soumises aux diverses chambres.
1 . — Il y a, en fait, une session par mois, sauf en août ; on rapproche les sessions d'été pour combler les lacunes. Pour l'année judiciaire 1892-93, par exemple, voici les dates des sessions : 14 novembre, 12 décembre, 9 janvier, 6 février, G mars, 10 avril, l«r mai, 29 mai, 2G juin, 4 juillet, 11 septembre et 16 octobre.
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En fait, les juges de la haute Cour ne viennent siéger que deux ou trois jours. On leur réserve lescas les plus graves, et notamment tous ceux dans lesquels une condamnation à mort est possible. Les autres audiences sont tenues : dans la première chambre, par le ?*ecorcfcr.dans la deuxième, par le common serjeant, et, dans la troisième, par le juge de la cour de la Cité.
Le spectacle que présente la Cour centrale criminelle, au point de vue du banc, est, d'ailleurs, assez curieux : le juge qui est assis à l'extrémité droite, simplement adossé à un pilier, est le seul personnage qui agisse, qui parle et qui décide; le Lord-Maire, qui trône sous le dais et qui est censé présider, aussi bien que les aldermen assis près de lui, et qui sont également censés remplir un rôle, sont de simples figurants, auxquels le juge no prend même pas garde et dont il semble ignorer la présence.
III. — LES TOURNÉES D'ASSISES
Quoique l'ancien mode de parcourir les circuits d'assises ait été profondément modifié par l'ouverture des chemins de fer, qui sillonnent aujourd'hui toutes les parties de l'Angleterre et desservent toutes les villes où doivent siéger les juges, l'ancien cérémonial n'a pas complètement disparu.
Quelquefois, les voyageurs aperçoivent, sur le quai de la gare où s'arrête leur train, un gentleman vêtu d'un habit rouge brodé d'argent, suivi de domestiques en grande livrée : c'est le shériff. Un autre gentleman^
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eu costume ordinaire, descend de wagon, s approche du premier cl se nomme à lui : c'est le juge d'assises. Pendant le s ha /ce hands qui suit, éclate une fanfare et, tandis que lesous-shériffou un autre agent s'occupe de la femme et des bagages du magistrat, celui-ci monte dans un carrosse de gala, généralement attelé de quatre chevaux. Les constables, qui presque partout remplacent aujourd'hui les javelymen, ouvrent la marche, puis viennent les trompettes, parfois accompagnées de cornets à piston, qui jettent, de temps à autre, quelques notes criardes, et le cortège se rend au pas, jusqu'à la maison que le shériff a louée pour servir de résidence au juge.
Pendant ce temps, les cloches sonnent à toute volée; sur la route, les passants s'arrêtent, les gamins rient et suivent la procession, les chiens hurlent toutes les fois que les musiciens opèrent, et l'on parvient ainsi à destination. A l'arrivée, les constables forment la haie et les musiciens soufflent dans leurs instruments, dont ils ont l'intention, à peu près évidente, de tirer le God save the Queen.
Le juge monte dans ses appartements, coiffe sa grande perruque à marteaux et revêt sa robe rouge de cérémonie ; si la ville dans laquelle il se trouve est le si» <_re d'un évêché, il met, en outre, le grand manteau, et le lord chef justicier passe son collier d'or. Le cortège se reforme et se rend à la cathédrale ; Févèque reçoit le juge, sur le seuil, et le conduit dans le chœur. Le magistrat est alors condamné à entendre un sermon, déjà cent fois rabâché devant lui, sur la justice humaine et la justice divine; le chœur chante
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quelques psaumes, l'évêque donne sa bénédiction et la procession retourne à ce que l'on nomme les judge lodgings. Ce sont généralement dos maisons meublées simplement, mais assez spacieuses; elles doivent, en effet, offrir asile, non seulement au magistrat, mais encore à ses secrétaires, à ses serviteurs et parfois à sa famille.
Le lendemain, le juge se rend, avec la môme pompe, au palais de justice, si l'on peut donner ce nom aux bâtiments généralement très modestes des villes de province. Il y est reçu par le maire, revêtu de sa robe de cérémonie et entouré des conseillers communaux. II prend place sur son siège, devant le pupitre où l'on a mis, à son intention, un bouquet. S'il n'y a aucune affaire criminelle, le shériff lui présente une paire de gants blancs et l'on commence à juger les causes civiles. Dans le cas contraire, qui, naturellement, est beaucoup plus fréquent, le shériff se place à droite et le chapelain à gauche, et le juge ouvre les assises. Après avoir reçu le serment du grand jury, il revôt la robe et la perruque ordinaires, et il procède au jugement des causes criminelles, dans les formes qui seront indiquées aux chapitres sur la procédure.
Dans la soirée, le lord évèque offre au juge, au shériff et aux membres du grand jury, un dîner suivi d'une soirée, dont Mra« l'évêque 1 fait agréablement les
1. — La Reine Elisabeth, qui avait horreur des clergymen mariés, ayant été reçue par l'archevêque de Gantorbéry à Larcibeth , dit à la femme du prélat : « Je ne puis vous appeler, Madame, il me déplaît de vous appeler Mademoiselle, mais je vous remercie beaucoup. » Le fait est que, tandis que l'archevêque et l'évêque sont lords, leurs femmes n'ont pas même le titre de lady, qui est porto par l'épouse du plus simple chevalier bachelier; elle est simplement mistress.
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honneurs. A cette occasion, le juge porte le costume de cour : liabil de velours noir, gilet brodé, chemise à jabol de dentelle, culotte courte et souliers à boucles.
Pondanl toul le temps de leur séjour dans une ville, les juges d'assises circuleni dans les mêmes conditions, Bail pour aller au palais do justice, soit pour en revenir; ils sont escortés des constables et des trompettes et voilures dans le même carrosse de gala. Le luxe des équipages et des domestiques est naturellement moindre, dans certains comtés, où le shérifF n'a qu'une modeste fortune, cas qui so présente assez fréquemment aujourd'hui.
La durée des audiences, en circuit, est très variable : tantôt les juges ont trop de temps, tantôt ils n'en ont pas assez. Quelquefois, en établissant d'avance l'itinéraire d'après le nombre des affaires inscrites, on a calculé qu'il faudrait trois jours pour liquider la liste des causes de nisi prius et il se trouve qu'une ou plusieurs de ces alfaires sont rayées du rôle, par suite d'une transaction, si bien que tout est fini en quelques heures. Le juge ne peut aller dans la ville voisine où il n'est attendu que le surlendemain et il n'a plus qu'à flâner, jusqu'au moment du départ. D'autres fois, au contraire, une cause civile ou criminelle dure beaucoup plus longtemps qu'on ne l'avait prévu et l'on est au dernier jour ; il faut que le juge soit, le lendemain, dans la localité indiquée par son itinéraire. Alors, on fait des efforts surhumains, on prolonge la durée de l'audience et l'on voit parfois des juges siéger pendant une partie de la nuit1.
4. — Dans une audience de circuit de l'Ouest, le 9 décembre 1888, 1e jug<; a siùyù de dix heures du matin à deux heures de la nuit sui-
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Il arrive parfois qu'un magistrat tombe malade et, s'il n'a pas l'énergie ou la présence d'esprit de tenir, comme Fa fait l'un d'eux, une audience dans sa chambre à coucher *, la situation devient embarrassante. Les avocats venus de Londres, les avoués, les jurés et les témoins do tous les points du comté sont là ; il faut aviser. On télégraphie àla Cour suprême et, dans un délai assez bref, arrive soit l'un des juges disponibles, soit l'un des conseils de la Reine, dont le nom a été, en vue de cas semblables, inscrit sur la commission d'assises.
IV. - LES COMPTES RENDUS JUDICIAIRES
La coutume de reproduire les arrêts de justice et les principaux incidents des procès remonte aux premières années du xive siècle. On publiait alors des documents officiels, nommés year ôooks, qui, chaque année, faisaient connaître les causes dignes d'intérêt. Commencée sous Edouard II, en 1307, cette collection s'arrête sous Henri VIII, en 1537 ; sous le règne de Jacques Ier, lord Bacon essaya de la faire revivre, mais ce fut sans succès. Depuis lors, le nombre des comptes rendus s'est multiplié d'une extraordinaire façon, surtout au
vante, soit seize heures , coupées par trois courtes suspensions d'audience.
i. — Aux assises tenues à Lewes, le 6 août 1890, le juge eut une attaque de goutte. La commission royale portant les mots : « Au lieu et à l'heure que vous fixerez, » M. le baron Huddleston indiqua comme lieu d'audience sa chambre à coucher. Le haut shériff étant d'un côté du lit, le greffier de l'autre, et le jury au pied, on remplit toutes les formalités ordinaires, après quoi l'honorable baron constata que chacun pouvait entrer, que les journalistes étaient présents, que, par conséquent, on se trouvait, conformément à la loi, dans une cour publique, et il adressa son discours au grand jury.
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ivui6 siècle, etle nombre de ces collections ayant une autorité sérieuse excède quatre cents l.
Il y a trente ans encore, ces publications étaient faites sans unité el sans système ; il y avait plusieurs entreprises commerciales, dont les collections, dites autorisées, étaienl meilleures que les autres, mais elles laissaienl à désirer, ne lïil-ee que sous le rapport du prix: L'ensemble des comptes rendus d'une seule année revenaità sepl cenl cinquante francs 2.
Au mois de novembre 1864, les avocats se réunirent, poni' aviser aux moyens d'organiser un système qui permit d'obtenir des comptes rendus bien faits, exacts el d'un prix raisonnable. Tout d'abord, on résolut d'écarter l'intervention gouvernementale, puis on décida la création d'un conseil des comptes rendus judiciaires, qui a été, depuis lors, investi de la personnalité civile et qui constitue Yincorporated Council of lawreporting . Ce conseil est composé de X attorney général et du solicitor général, qui en font partie ex offieio, de deux avocats de chacun des quatre innsof court, de deux avoués àé is i gnés par Yincorporated law Socie ty et d'un secrétaire, qui est actuellement le diable de Y attorney général3.
Les comptes rendus publiés par le conseil, clans le format in-8°, forment des séries distinctes pour chacune des cours; ils sont très complets, trop complets, dit-on, parfois, et la souscription annuelle ne coûte que cent cinq francs.
1. — On peut on trouver l'énurnération, avec les dates du commencement et de la fin de chaque série et l'indication des cours qu'elles embrassent, dans le Law Lexicon de Wharton (6° édition, p. 830).
2. — Voir llislory and origin of the law reports, by T. S. Daniel.
3. — Ou sait que l'on nomme ainsi \ajunior conseil delà Trésorerie.
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En dehors de cette collection, il existe certains journaux indépendants, tels que le Law Journal, le Law Times, le Weekly reporter, et les réimpressions, en volumes, des excellents comptes rendus du 7Y?/ies, sans parler des revues spéciales.
Il est à peine besoin de dire que la plupart des journaux quotidiens et autres ne manquent pas de reproduire, d'une façon plus ou moins complète, les débats des affaires qui peuvent intéresser le public, et notamment de ce que Ton nomme les causes célèbres ; mais ils le font, en général, avecbeaucoup de mesure et de tact, et ils prennent soin d'omettre les détails scandaleux. . Cette publicationn'est pas sans danger. En premier lieu, si elle est jugée inopportune, inexacte ou injurieuse, elle peut être considérée comme un affront à la justice et son auteur peut être puni pour contempt. En second lieu, le fait de publier, même exactement, un compte rendu contenant des expressions scandaleuses, blasphématoires, indécentes ou de nature à ne pas être publiées (un/it for publication), expose à des poursuites criminelles, sans que Ton puisse invoquer un privilège quelconque *.
La jurisprudence a même été plus loin. La Chambre des lords a récemment décidé 2 que la simple reproduction des paroles mêmes prononcées par un juge, en rendant un arrêt ou en prononçant un résumé, peut donner lieu à des poursuites en diffamation. Voici en quels termes le lord haut Chancelier, exprimant son
1. — Voir cas de Reg v. Mary Carlile, Reg v. Hicklin, et Steele v. Brennan (Law reports 3, Q. B. 360, année 1868, — 7 C. P. 261, année 1872), et lettre du juge Stephen, dans le Times du 2 juin 1888.
Cas de Mac Dougall v. Knigat and son, 8 avril
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avis et celui des autres lords, a formulé cette doctrine : i Si lejugemenl ou le résumé d'un savant juge au jury ne donne pas, en fait, au lecteur, des facilites raisonnables pour former sou propre jugement sur les conclusions à tirer des témoignages produits, la publication de cel exposé partial et, par conséquent, inexact des témoignages peut être l'objet d'une poursuite pour liôel, qui ne peut être combattue parle privilège supposé qui couvre les paroles d'un juge. »
V. —LE CONTEMPT OF COURT
La justice a le bras long et elle a de terribles moyens de le faire sentir. Le plus efficace et le plus puissant deses instruments est l'emprisonnement pour contempt of court, expression très large et difficile à traduire. Il a surtout été employé par les cours d'équité, dont il était l'unique moyen d'action, et il adonné lieu, même dans notre siècle, aux plus lamentables cruautés.
Ce qui rend l'arme si dangereuse, c'est que son usage n'a aucunelimite. Pour un crime ou pour un délit quelconque, la loi fixe le maximum de la peine, le jugement de condamnation indique la durée et, le délai expiré, les portes de la prison s'ouvrent. Lorsqu'il s'agit de contempt, il n'y a ni maximum fixé par la loi, puisque le droit des juges n'est conféré que par la coutume, ni obligation, pour le magistrat qui condamne, de fixer un terme quelconque au cliâtiment ; c'est essentiellement une question de bon plaisir. Il y aplus : le droit de grâce lui-même cesse d'exister, et lorsqu'un ordre
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d'emprisonnement est prononcé par un juge, pour contempt, le Souverain n'a pas le droit d'intervenir pour faire cesser l'incarcération ou diminuer sa durée1.
C'est ainsi, dit Erskine May, « que l'on a vu des malheureux condamnés, en fait, à un emprisonnement indéfini, sinon perpétuel. Leur offense envers la justice ne pouvait être purgée que par une obéissance, qui n'était peut-être pas en leur pouvoir. Pour des prisonniers de ce genre, il n'y avait d'autre soulagement que la mort. Quelques-uns persistaient dans leur offense envers la justice par obstination ou par mauvais caractère, mais d'autres, et en assez grand nombre, souffraient uniquement par ignorance et par pauvreté. D'humbles plaideurs, traînés devant la cour, par une partie plus riche qu'eux, étaient parfois trop pauvres pour obtenir les conseils d'un homme du métier2 ».En 1817, un membre du Parlement, en présentant la pétition d'un de ces prisonniers, raconta, en ces termes, ce qu'il avait vu : « L'année dernière, » dit-il, « Thomas Williams était, depuis trente et un ans, en prison, sur un ordre de la Cour de Chancellerie. Je l'ai visité dans son misérable cachot, où je l'ai trouvé succombant sous le poids de toutes les misères qui peuvent affliger l'humanité; il est mort le lendemain... A cette époque, » ajouta-t-il, « il y avait, dans la môme prison, une femme qui était incarcérée depuis vingt-huit ans et deux autres personnes, qui l'étaient depuis dix-sept ans3. L'année
1. — Déclaration du ministre de l'Intérieur à la Chambre des communes, G décembre 1888.
Constitulional kistory of England, vol. II
3. — G mai 1817, llans. Deb, lst ser. XXXVI, 158. — M. Bennet avait fait, en 1810, une déclaration sur le même sujet. — Ibid., XXXIV, 1099.
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Buivante, M. Bennet présenta une autre pétition, dont les signataires avaient vu mourir six personnes placées dans La même condition qu'eux-mêmes; l'un d'entre eux avail été quatre ans en prison, un autre dix-huit ans et un troisième trente-quatre ans *.
En 18:20, lord Altliorp signala le cas d'une pauvre femme, âgée île quatre-vingt-un ans, emprisonnée depuis frente-un ans-. Il ajoutait que, de 1812 à 1820, vingt prisonniers détenus pour cause d'offense envers la justice étaient morts en prison et quelques-uns d'entre eux riaient enfermés dopuis plus do trente ans3. Plus récemment, en 185G, lord Saint-Léonards présenta une pétition renfermant des plaintes sur les mauvais traitements prolongés dont certains prisonniers détenus pour offense envers la justice avaient été l'objet et un discours du lord Chancelier révéla combien de tels cas étaient pénibles et embarrassants. « Un homme qui, pour avoir refusé de faire connaître certains faits, avait été emprisonné, peu de temps après que lord Eldon avait été nommé Chancelier, resta en prison, refusant obstinément de riendire, jusqu'à sa mort, arrivée il y a peu de mois 4. »
Des faits semblables ne pourraient assurément pas se reproduire à notre époque; l'opinion ne les souffrirait pas et la justice elle-même serait aujourd'hui impuissante à défendre, contre le sentiment public, un aussi monstrueux privilège. Plusieurs fois déjà, depuis quel-
1 — ttansard Pari, deb., 1™ sér. XXXVIII, 284.
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ques années. Je Parlement a été saisi de propositions tendant à limiter le pouvoir des juges. La Chambre des lords a môme adopté, pendant la session de 1883, un bill, aux termes duquel nul ne pourrait être, à raison d'un contempt of court, emprisonné pendant plus de trois mois ou frappé d'une amende excédant douze mille six cents francs. Dans le cas où l'individu condamné persisterait à braver la justice, il pourrait être traduit, de nouveau, devant la cour et frappé d'une seconde condamnation. Le projet, voté en première lecture par la Chambre des communes, a été abandonné, mais il suffirait évidemment qu'un cas flagrant d'abus fut signalé pour que le projet fût repris et voté par les deux Chambres.
Il n'en est pas moins vrai qu'à l'heure actuelle encore les juges de la Cour suprême sont armés d'un pouvoir arbitraire et illimité, qui leur permet de punir, non seulement tout acte commis à l'audience, mais toute publication, tout écrit, tout discours prononcé dans une réunion quelconque autre que le Parlement, toute désobéissance à leurs injonctions ou à leurs ordres, en un mot, de frapper qui et quand bon leur semble, puisqu'eux seuls ont qualité pour limiter leur propre pouvoir.
En réalité, la justice a rarement recours à ce moyen pour se défendre contre les critiques dont ses membres ou ses actes peuvent être l'objet : elle l'emploie surtout, soit pour assurer l'exécution de ses ordres, soit pour empêcher ou pour réprimer les publications relatives aux affaires qui sont sub judice. Encore n'agitelle habituellement, dans ce dernier cas, que sur la
an
LE SER VICE .m DI Gï A tRE
plainte des parties intéressées. Telle est précisément la pensée qu'exprimait, dans une circonstance toute récente, le lord chef justicier d'Angleterre. « Que l'on ne suppose pas, disait lord Coleridgo1, qu'il soit dans l'intérêt des juges d'encourager ces poursuites 1... Le caractère du magistrat n'a pas besoin d'être défendu. 11 n'est pas dans l'intérêt des juges que ces poursuites pour contempt soient sanctionnées par des pénalités. C'esl dans l'intérêt de la justice que nous rendons ici, et qui est l'un des biens les plus précieux des citoyens d'un pays libre, c'est dans l'intérêt de la libre et indépendante administration de la justice, dans son cours régulier, que tous les commentaires sur les causes pendantes doivent être évités, jusqu'à ce que les jugements aient été rendus, moment à partir duquel on peut librement les critiquer. »
VI. - LA PRÉPARATION DU ROLE
Le premier acte de la procédure consiste à lancer l'exploit d'ajournement. Ce document peut être déposé, soit à l'Office central de Londres, soit dans un greffe de district. En fait, la majeure partie des exploits est portée à l'Office central, où il est remis au bureau des assignations (writ department). A partir de ce moment, la cause est assignée à celle des trois sections de la haute Cour indiquée par le demandeur.
La section de Chancellerie ne constitue théoriquement qu'un seul tribunal, qui doit juger toutes les causes, dans
i. — Section du Banc de la Reine, 28 novembre 1892.
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l'ordre de leur inscription, mais elle se compose, en réalité, d'une série de cours ou de chambres, dont chacune a son juge spécial et, dans une large mesure, son personnel particulier de fonctionnaires1. Afin que les affaires y soient également réparties entre les juges, on procède de la façon suivante :
Il y a six commis chargés de recevoir les assignations. Le premier prend celles qui sont lancées par des personnes dont le nom commence par l'une des deux premières lettres de l'alphabet: A etB; le second a la série de C à F; le troisième de G à K; le quatrième, celle de L à 0 ; les deux derniers ont respectivement de P à S, et de T à Z. Chaque commis a, près de lui, une boîte spéciale, dans laquelle sont placés des timbres humides, dont chacun porte le nom autographié de l'un des quatre plus anciens juges de la Cour; il tire, au hasard, l'un de ces timbres, en frappe l'assignation et le remet aussitôt dans une autre boîte. Lorsque les quatre timbres ont été employés, il prend cette dernière, et ainsi de suite, de telle sorte qu'il ne peut jamais savoir d'une façon exacte quel est le nom qui va sortir et qu'à la fin de la journée le nom de chacun des juges a été apposé sur un nombre égal de pièces.
Toutes ces précautions sont prises afin d'éviter que les parties puissent, directement ou indirectement, choisir le juge oule chief-clerk quiserachargé de leurs affaires. On assure qu'elles y parviennent quelquefois, soit en essayant de gagner le commis, soit en apportant plusieurs assignations pour une même affaire, soit
1. — Report of the committee appoinled by the lord Chancellor, 29 mars 1886. Pari, pap., n° 92.
en affirmant que la cause a une connexité avec telle autre affaire attribuée à certain juge. Toutefois, ces cas exceptionnels ne troublent pas la règle générale du roulement 1 .
Lorsque le nom «lu jugea été imprimé sur l'assignation, on donne à la cause un numéro d'ordre et on L'inscrit sur le registre [cause book). Dès lors, et sauf lo cas de transfert, c'est le même magistrat qui doit, àl'aide du personnel attaché à sa chambre, la suivre jusqu'au jugement final. En outre, les principaux avocats, et notamment les conseils delà Reine, s'attachent spécialement à l'une des Chambres et ne vont à peu près jamais dans les autres, de telle sorte que chaque juge a toujours devant lui les mêmes bai^risters et que les clients sont assurés d'avoir, au moment voulu, les services de leur avocat.
Il n'y a pas, à la section de Chancellerie, de juge spécialement chargé de tenir, chaque jour, une audience do référés; mais, deux fois par semaine, chacun des magistrats lève l'audience, vers trois heures et demie, et siège à huis clos, dans son cabinet, pour statuer sur les cas ci-après :
1° Demandes en paiement d'argent ou en transfert de titres en litige, lorsque le jugement a établi le droit ou lorsque le droit ne dépend que de la preuve d'une naissance, d'un mariage ou d'un décès;
2° Demandes en paiement ou en transfert de sommes n'excédant pas vingt-cinq mille francs.
4. — Lo môme système est suivi au bureau d'enregistrement de Manchester, mais il n'est pas appliqué partout, et il est plus facile de choisir son juge en «'adressant à l'un des greffes de district.
3° Demandes de placements et de paiement de dividendes de sommes consignées;
4° Demandes de ventes, transfert ou cession de biens mobiliers ou immobiliers par des fidéicommissaires ;
5° Demandes relatives aux biens des mineurs placés sous la protection de la cour;
6° Demandes relatives aux ventes aux enchères, ou autrement, de propriétés et au placement du prix de vente ;
7° Demandes en remise et en taxe de notes de frais et en restitution de documents et actes détenus par un solicite*?* ; m
8° Demandes relatives à Ja distribution de l'actif entre les créanciers, ou d'une succession ab intestat entre les ayants droit ;
9° Demandes de délai, d'autorisation d'amender les actes de procédure, de production de pièces et généralement toutes questions relatives à la procédure d'une affaire.
Le juge appelle d'abord les causes dans lesquelles un avocat se présente, puis successivement toutes les autres. Il y a, en général, une quinzaine de cas et il n'est pas rare que la séance se prolonge pendant deux heures.
Chacun des quatre plus anciens juges de la division de Chancellerie atrois greffiers principaux (chiefclerks), entre lesquels les causes sontréparties par ordre alphabétique et qui suivent, avec l'aide de leurs auxiliaires respectifs, toutes les phases de la procédure des affaires dont ils sont respectivement chargés.
Les greffiers principaux remplacent les maîtres en Chancellerie. Ces derniers étaient, en quelque sorte, il. 3
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indépendants des juges : c'esl précisément à causo de
cela que se produisaient les nombreux abus qui suscitaient naguère tant de plaintes et qui oui finalement amené la suppression de l'emploi. Ou regarde donc comme fort important que les chief clerks ne soient ni indépendants, ni placés sous les ordres de plusieurs magistrats, mais restent, au contraire, sousladireclion immédiate d'un seul et même juge, avec lequel ils sont en contact permanent1.
Sous les ordres de cliaque greffier principal, sontdeux commis de première classe et plusieurs commis de deuxième et de troisième classe
Les juges peuvent déléguer aux greffiers principaux un certain nombre de pouvoirs, et notamment leur confier le soin d'examiner des livres et des comptes et de faire des enquêtes. En outre, ces agents sont particulièrement ebargés de traneber certaines questions, telles que colle de prolongation des délais légaux, d'autorisation de modifier les conclusions ou les actes de procédure, de suffisance ou d'insuffisance des affidavit ou autres documents, d'autorisatio à fin d'obtenir, de la partie adverse, certains documents et la réponse à certaines questions, de ebangement du lieu où la cause sera jugée, etc. , etc. Les greffiers principaux ont le droit d'assigner les parties et les témoins et de déférer le serment. Ils pourraient assurément traneber un grand
1. ' — Chancery division report 188G. Evidence 2094. (Mr Justice Chitty.)
2. — Le cinquième juge de la section de Chancellerie n'a pas de per sonnet spécial attaché à sa cour. Il y a donc, en tout, douze greffiers principaux, recevant .'iT.SOO francs de traitement, huit commis de première classe, à lîi . 000 francs, quinze de 2' classe à 10.000 francs , et douze de 3e classe à 7.500 francs.
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nombre d'autres questions, mais ils n'ont le droit de Je faire qu'avec le consentement des parties, et celles-ci le donnent rarement.
Les greffiers principaux convoquent les solicitors des parties, auxquels ils assignent des rendez-vous longs ou courts. Ces derniers ont généralement lieu de onze heures à une heure et demie : leur durée n'est pas limitée, mais ils doivent être brefs; les premiers, donnés à partir de deux heures, sont pour un temps fixé d'avance, une heure ou deux, par exemple, et ils ne peuvent se prolonger au delà. Si l'affaire n'est pas terminée à l'heure dite, il faut un nouveau rendez-vous qui ne peut être donné qu'après tous ceux déjà fixés, ce qui veut dire dans quelques semaines. Ce fait est, d'ailleurs, assez fréquent.
Les greffiers se plaignent, en effet, de la façon dont leur sont généralement présentées les affaires. Les solicita?^ viennent rarement eux-mêmes, ils envoient un de leurs clercs, qui est peu au courant des questions et qui se borne souvent à déposer les papiers qu'on lui a confiés. Il faut donc que les greffiers examinent les pièces, les rectifient ou indiquent ce qu'il convient de faire et se chargent ainsi d'une besogne qui ne leur incombe pas l.
Les greffiers principaux décident si l'affaire qui leur est soumise doit être renvoyée à la cour ou au juge siégeant à huis clos.
Ce système de répartition des causes, imaginé pour hâter l'expédition des affaires et pour permettre que toutes soient jugées dans un délai sensiblement égal,
Report on Chancery (188G). Evidence
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n'a pas réussi. Certaines causes sonl très courtes, d'autres très Longues, et il arrive souvent que les plus anciennement inscrites sont jugées bien après les récentes. Pour obvier à çet inconvénient, on a quelquefois re • cours ù un transfert, dont Les parties se plaignent, à bon (huit. Eq effet, la façon de traiter les affaires n'est pas identique dans toutes les ebambres : dans l'une, c'est le juge qui décide certaines questions, clans l'autre, c'est le clerk en chef; ici, une cause dans laquelle il y a «les témoins suit son cours sans interruption; là, il y a des ajournements. Enfin, certains juges admettent les avocats dans leur cabinet, tandis que d'autres refusent de les y recevoir. Les barristers ne s'en plaignent pas, parce que leurs honoraires sont plus forts lorsqu'ils se présentent à l'audience: en outre, le leader de la cause a le droit de recevoir un brief, chaque fois que l'affaire est appelée devant la cour , si peu important que soit l'incident et, lorsque le client néglige de se conformer à cet usage, le retainer est perdu, mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'aller dans le cabinet du juge. Ces différences de systèmes troublent les solicitors et il en résulte des erreurs, qui se traduisent, pour les clients, par une augmentation de frais.
En outre, le nombre des juges de la section de Chancellerie est notoirement insuffisant et il est parfois nécessaire de renvoyer, sans le consentement des parties, un certain nombre de causes à la section du Banc de la Reine 1 .
Pour remédier à quelques-uns de ces inconvénients,
1. — C'est fjinsi , par exemple, que, du mois d'octobre 1884 au mois de mai 18So, il y a eu soixante causes transférées d'une section à l'autre.
LA PRÉPARATION DU ROLE
on a proposé d'assimiler le système de la section de Chancellerie à celui de la section du Banc de la Reine^ c'est-à-dire d'avoir une liste générale de toutes les causes et d'assigner, chaque jour, un certain nombre d'affaires à chacun des juges, mais on a reculé jusqu'à présent devant cette réforme. On a pensé, en effet, qu'en raison delà nature des causes soumises à la section de Chancellerie il est désirable de les faire suivre, dans toutes leurs phases, par un même juge et qu'un changement de méthode aurait pour conséquence de modifier absolument les habitudes du barreau.
Le comité nommé, en 1886, par le lord Chancelier, pour examiner les réformes qu'il serait possible d'introduire, proposait de créer un sixième juge et de diviser la Chancellerie en trois sections, dont chacune comprendrait deux magistrats : l'un jugeant, sans discontinuer, les causes avec témoins, le second statuant sur les autres affaires et siégeant de temps à autre, dans son cabinet, pendant une journée entière, pour entendre les demandes in chambers. En outre, les affaires inscrites au rôle ne seraient plus réparties par voie de tirage au sort, mais un des agents de la cour serait chargé de les attribuer à l'une des sections, en tenant compte de la nature, de l'importance et de la durée probable de la cause, de façon à opérer une répartition plus satisfaisante et plus égale.
D'autre part, le système actuel a été vivementsoutenu. Un des juges les plus distingués de la section de Chancellerie, sir Edward Kay fit observer notamment que les causes se trouvent très heureusement réparties entre
Aujourd'hui lord juge d'appel
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[es leaders, que l<is parties et les juges ont la certitude presque absolue d'avoir, au moment voulu, le concours du principal conseil et que cet avantage est, en réalité, supérieur aux inconvénients que l'on peut signalor. Il considérai! également comme très importantquelcmême tlerk puisse suivre, d'un bout à l'autre, l'instruction d'une affaire, sous la surveillance du même jugo, sauf à rendre ce contrôle plus oflieacc encoro, de façon à permettre au magistrat d'être au courant de toutes les phases de la procéduro et de faire comparaître devant lui les solicitors négligents.
Le nombre des jours de l'année pendant lesquels les bureaux delà Cour de Chancellerie sont ouverts est de 20.'), c'est-à-dire que, pendant un tiers du tomps, les services d'un personnel trèslargement rétribué se trouvent inutilisés. On dit bien, il est vrai, que l'on expédie, pendant leslongues vacances, les affaires urgentes, mais le personnel est toujours disposé à considérer que son propre repos est la plus urgente des affaires.
En réalité, les greffiers principaux ont beaucoup à faire, quoique leurs fonctions ne soient pas, en somme, plus laborieuses que celles des employés supérieurs des administrations publiques ; quant aux autres cler/cs, leur travail est généralement léger.
Lorsque les causes sont en état, chaque juge arrête lui-même l'ordre dans lequel il les jugera ; il doit distri huer son temps de façon à examiner les causes dans lesquelles sont appelés des témoins, celles qui n'ont pas de témoins, les motions, les assignations ajournées et les pétitions. Comme il y a souvent des affaires urgentes, les causes les plus longues, celles où des témoins
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doivent être entendus sont fréquemment retardées et, souvent aussi, il est nécessaire de les ajourner, après y avoir consacré une ou deux audiences. Quand les témoins sont nombreux et qu'ils viennent de loin, les parties ont à souffrirj de graves inconvénients, sans parler d'une importante augmentation de frais.
Le système d'inscription des causes, à la section du Banc de la Reine, est tout différent de celui de la section de Chancellerie. Toutes les affaires sont portées sur une seule et môme liste et ne sont attribuées à aucun
juge- Les demandes interlocutoires, qui peuvent être formées, au cours d'une procéduro, sont portées devant l'un des associés, maître ou greffier, désignés pour les recevoir et leur donner une solution, sauf appel au juge Les plus fréquentes sont celles tendant à obtenir des extensions de délais, à amender les pleadings, à exiger de l'adversaire des explications ou des détails (particulars), à faire annuler des actes de procédure irréguliers, à obtenir la communication de faits ou de documents (discoveries), à faire examiner, par commission rogatoire, les témoins absents et tant d'autres cas impossibles à énumérer, mais parmi lesquels il ne faut pas oublier ceux des plaideurs indigents sollicitant l'autorisation de suivre un procès in forma pauperis.
Les maîtres de la section du Banc de la Reine et les greffiers de la division des testaments, des divorces et d'amirauté peuvent exercer la juridiction appartenant aux juges at chambers, sauf dans les cas suivants :
1° Trancher les questions relatives aux instructions criminelles et celles qui affectent la liberté d'un citoyen;
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2 Accorder l'autorisation de remettre une assignation en dehors dos limites de La juridiction de la cour;
3° Transférer une action d'une division à une autre OU d'un juge à un autre ;
I Arrêter les points à juger (issues) autrement que do consentement des parties ;
5° Descentes sur les lieux, ordres de vendre des objets périssables, etc. ;
6° Appels contre les décisions des grefflors de district ;
7° Prohibitions;
8° Injonctions et autres ordres do même nature;
9° Attributions des dépens, sauf dans les cas spécialement prévus;
10° Revision des taxes des frais;
11° Ordres absolus pour la disposition des fonds ou de leurs revenus;
12° Reconnaissances d'actes parles femmes mariées.
Toute partie affectée par les décisions d'un maître peut en appeler à un juge siégeant à buis clos et c'est là un des points faibles du système. En effet, un plaideur qui est de mauvaise foi ou qui veut gagner du temps trouve là une facilité nouvelle d'allonger les délais : outre le premier appel du maître au juge at cha?n6ers> on peut aller de celui-ci à une chambre divisionnaire, puis à la Cour d'appel et enfin à la Chambre des lords, ce qui est évidemment exagéré. Puisque l'on donne au maître les pouvoirs d'un juge, l'appel contre ses décisions devrait aller directement à une chambre divisionnaire.
Six maîtres, choisis par roulement, siègent : les trois
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premiers pendant les jours impairs, les trois autres pendant les jours pairs de chaque semaine. Chacun d'eux s'occupe des affaires inscrites sous un certain nombre de lettres de l'alphabet.
Pour toutes les procédures suivies dans un greffe de district, le greffier exerce les pouvoirs qui appartiennent aux maîtres, dans celles suivies à l'Office central de Londres. Ses décisions peuvent également être attaquées devant un juge.
Sauf une ou deux exceptions peu importantes, le défendeur a toujours le droit de faire transporter la procédure, du greffe de district à l'Office central, à partir du moment de sa comparution jusqu'à l'expiration du délai qui lui est imparti pour produire sa défense. Cependant le juge peut, s'il y voit un avantage, ordonner que le greffe de district restera saisi de la cause.
Chacune des parties peut également demander qu'une procédure commencée à Londres soit transportée devant un greffe de district, et le juge peut y consentir, s'il considère comme suffisantes les raisons alléguées.
Contrairement à ce qui se passe à la section de Chancellerie, les juges de la section du Banc de la Reine ne reçoivent pas dans leur cabinet, mais l'un d'eux siège, chaque jour, à huis clos (at chambers), pour recevoir les appels contre les décisions des maîtres et trancher une série de questions accessoires, sur lesquelles les règlements ou l'usage les appellent à statuer1.
i. — Voici, à titre d'exemple, les affaires présentées à huis clos, dans l'une des audiences auxquelles j'assistais, en compagnie du juge, Sir W. Grantham, le 18 juin 1888 :
Le juge siège en bourgeois, dans une petite salle où le public n'est pas admis, el où l'on iutroduit successivement chaque personne, c'est-à-
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Lorsqu'une action, relative à l'exécution d'un contrat, soumise à la haute Cour de justice, porte sur une somme n'excôdanl pas deux mille cinq cent vingt francs et que le défendeur prétend no, rien devoir on devoir une somme moindre, chacune des parties peut demander à un juge siégeanl in chamôers, de renvoyer la cause devan I une cour de comté. S'il ne trouve aucune raison pour refuser, le juge ordonne le renvoi, et l'affaire est jugée par la cour à laquelle on aurait dû la porter directement.
De même, lorsque le défendeur affirme, par un affidavit, (pie le plaignant n'aura pas de quoi payer les frais de la cause, s'il vient à succomber, le juge peut ordonner que ce dernier sera tenu de consigner la somme fixée par l'un des maîtres de la cour, faute de quoi l'affaire sera renvoyée devant une cour de comté.
L'organisation du rôle est infiniment plus compliquée
dire généralement des clercs d'avoué, quelquefois des avocats. A mesure qui; In juge rend une décision, il l'indique par quelques mots mis on marge do la requête présentée : Autorisation de lancer une assignation hors do la juridiction de la cour (en Italie). Demande de délai, à laquelle la partie adverse s'oppose. Appel contre la décision d'un maître à propos d une taxe de frais. Demande de rescision d'un ordre d'un maître. Demande d'extension de délai pour produire l'exposé de défense. réclamation à propos d'un jugement par défaut rendu à cause d'une assignation mal adressée et non reçue. Demande tendant à défendre à un propriétaire de faire une saisie pour paiement de loyers, avant d'avoir fait à l'immeuble certaines réparations. Demande tendant à obtenir une restitution de pièces. Demande de radiation, du rôle de la cour, d'une action futile. Appel contre la décision d'un maître ordonnant do fournir une caution pour le paiement des frais. Demande de saisie de biens qu'un Français possède en Angleterre et de nomination d'un séquestre. Diminution du montant d'une caution. Décision sur le point de savoir si une action sera jugée avec ou sans jury. (En tout dix-huit affaires, fie onze heures aune heure et demie. — Lunch et reprise, à doux heures, des affaires sans avocats.) Demandes de changement de lieu du jugement, d'évocations de causes portées devant une cour de comté, etc.
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el plus incertaine au Banc de la Reine qu'à la section de Chancellerie : il y a, chaque jour, de nomhreux changements. C'est qu'il faut, en effet, tenir compte de deux éléments, qui troublent profondément les dispositions arrêtées cà l'avance : d'abord les absences des juges pendant les tournées d'assises, ensuite la diversité du mode de jugement des affaires. Il faut d'abord constituer des cours divisionnaires, puis, pour les chambres à juge unique, il faut que les causes soient réparties, de façon à placer ensemble celles qui doivent être soumises au magistrat seul, celles qui sont jugées avec un jury spécial, celles qui sont soumises au jury de Londres, celles qui vont devant le jury de Middlesex, etc.
Il en résulte que les juges n'interviennent en rien dans la préparation des listes et ne savent jamais, la veille, quelle cause leur sera soumise, le jour suivant. Chaque soir, à la fin des audiences, les maîtres préparent les listes du lendemain, sans se préoccuper de changer de place une affaire inscrite, la veille, au rôle d'une autre chambre et qui n'a pu être jugée. Il en résulte que nul ne saitjamais quel jour, ni devant quellechambre une cause pourra être utilement'appelée ; en outre, les avocats ne sont pasattachés, commeàlaChancellerie, à une chambre particulière ; ils peuvent donc se trouver inoccupés pendant une semaine, puis avoir, le même jour, trois ou quatre affaires dans diverses chambres. C'est pourquoi l'on voit souvent les leaders arriver tout essoufflés, faire un petit discours, puis s'enfuir aussitôt vers la chambre voisine. Le plus grave inconvénient est celui des frais qui en résultent, au point de vue des
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témoins. Lorsque ceux-ci n'habitent pas Londres, il faut l< s \ appeler et les y retenir à grands frais, pendant des journées, quelquefois pendant des semaines, et c'est là une des causes qui rendent souvent les procès si coûteux.
Les mêmes difficultés n'existent pas pour les causes de nisi prius jugées dans les tournées d'assises, mais il y en a d'autres que j'ai déjà signalées.
VII. - LES DÉLAIS ET LES FRAIS
C'est un lieu commun que la longueur et la dépense des procès. Sous ce rapport, beaucoup a été fait, mais beaucoup reste à faire. Les principales plaintes ont toujours été relatives aux affaires portées devant la Chancellerie; j'aurai l'occasion de parler, dans le chapitre suivant, des abus anciens; ce que je recherche, en ce moment, c'est ce qui se passe effectivement de nos jours.
Dans un rapport publié, en 1886, par une commission chargée d'étudier le fonctionnement de la section de Chancellerie, on trouve des renseignements, qui montrent que les plaintes contre le système actuel ne laissent pas que d'avoir un sérieux fondement. On voit notamment que certaines causes, commencées au mois de mai 1873, étaient encore en instance en 1885, d'autres commencées en août 1862 ont été jugées en février 1885, mais ce sont là des faits exceptionnels.
Ce qui n'est pas exceptionnel, au contraire, c'est Ténor-mité des frais. Un procès, commencé en 1876 et jugé en 1881, a entraîné une dépense de 16.700 francs,
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supérieure à l'actif du défendeur. Un autre, qui a duré de 1862 à 1886, a coûté 20.000 francs et il ne reste aux héritiers qu'une somme totale de sept mille francs. Un troisième, qui a traîné onze ans, se termine avec une note de frais de 46.550 francs, augmentée de 4.140 francs de frais de taxe. Il est resté, au malheureux qui a gagné son procès, une somme de 1.625 francs; il est aujourd'hui au workhouse, avec sa femme.
En ce qui concerne les délais, il est certain que la section de Chancellerie est débordée et que les arriérés s'y accumulent. Si j'examine, par exemple, les statistiques de 1891, je trouve que le nombre des causes restant à juger, au début de l'année, était de 597; il en a été jugé 533 et il restait à juger, à la fin de Tannée, 596 causes. Il n'y aurait que deux moyens de remédier au mal : l'un serait d'abréger la durée vraiment scandaleuse des vacances, le second de nommer un juge de plus ; la Trésorerie refuse d'accepter le second, les magistrats ne veulent pas entendre parler du premier et l'histoire pourrait bien finir comme celle des Deux Chèvres de La Fontaine1. L'opinion demandera énergiquement une réforme, le Parlement interviendra et imposera probablement l'une et l'autre mesure.
La question des frais n'est malheureusement pas aussi simple. Les droits perçus, au profit du Trésor, au moyen de timbres, n'ont rien d'exagéré et, dans les affaires impartantes, ils ne représentent qu'une faible proportion des dépenses qui incombent aux parties. Pour l'année 1891, la totalité des sommes encaissées, de ce chef, pour toutes les affaires portées devant la Cour
i. — « Faute de reculer, leur chute fut commune » (livre XII, fable 4).
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d'appel ol ta haute ( loin-, n'a pas dépassé 8.851. 068 franco. Gomme les statistiques officielles n'indiquent pas, ce qui est, en effet, difficile à savoir, comment celte somme Be réparti! d'abord cuire, les diverses cours et ensuite entre les causes réellement jouées ot celles, cent fois pins nombreuses, qui n'aboutissent pas. il est impossible de faire une ventilation de la somme afférente à la section de Chancellerie; en tout cas, elle ne saurait être supérieure à (rois millions de francs. Or, les frais taxes dans celle même section se sont élevés, y compris le droit de taxe, à 24.081.397 francs. Comme toutes les parties ne réclament pas la taxe, et qu'en outre la taxe officielle entre parties est très inférieure à celle entre soltcitors et clients, on voit que le coût d'un procès est, en réalité, très considérable.
Les remèdes sont difficiles à indiquer. Assurément, si les solicitors étaient tous de la plus scrupuleuse délicatesse et s'attachaient à éviter les moindres frais inutiles, si les parties ne tenaient pas à obtenir leconcours dos premiers avocats du barreau, si elles renonçaient à faire entendre les témoins non indispensables ou les experts de réputation, si enfin les règles de la procédure étaient re visées, de façon à favoriser davantage les plaideurs consciencieux et un peu moins ceux de mauvaise foi, on pourrait alléger singulièrement le fardeau imposé aux malheureux que le sort condamne à s'adresser aux tribunaux .
Les délais sont moins longs, à la section du Banc de la Reine et l'arriéré moins considérable. Le nombre des causes à juger, au commencement de l'année 1891, était de 1.310; il a été porté au rôle 3.718 affaires nou-
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voiles et il n'en restait, à la fin de l'année, que 1.014 à juger. Les retards qui se produisent sont dus, la plupart du temps, aux plaideurs eux-mêmes, soit qu'ils cherchent à retarder la solution en soulevant des incidents de procédure, soit que les solicitoi^s multiplient inutilement les interrogatoires, demandes de documents (discovery) ou autres incidents de même nature, et, la plupart du temps, de même inutilité. C'est qu'en effet les simplifications que l'on a récemment introduites ou, du moins, prétendu introduire dans la procédure sont plus apparentes que réelles.
Ici, d'ailleurs, le moyen de hâter l'expédition des affaires est tout indiqué ; il consisterait à diminuer la durée des vacances et à modifier l'organisation des assises. Les magistrats, je l'ai dit, ne songent pas à recourir au premier remède, mais, dans leurs réunions du mois de juin 1892, ils ont proposé de modifier largement le système des assises civiles, de façon à éviter les pertes de temps considérables qui se produisent actuellement. La réforme qu'ils proposent échouera peut-être, grâce à la coalition de tous ceux qui, ayant intérêt à maintenir les abus, la déclarent trop hardie. La vérité, c'est qu'elle est, au contraire, trop timide. En effet, le nombre des causes civiles jugées en circuit est insignifiant, puisque, sur cinquante-six villes d'assises, il y en a vingt-sept où le nombre moyen des affaires de nisi prius varie entre zéro et deux, tandis que, dans onze autres, cette moyenne est de trois à cinq, de sorto qu'il y a seulement dix-huit villes où l'on soumette aux juges d'assises six cas au moins, et, sur ce nombre, sept seulement ont plus de dix affaires au rôle.
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Mais ce n'esl pas tout : il faut se rendre compte de ce que sont ces affaires cl de L'insignifiance de la plupart d'entre elles. J'examine, par exemple, dans les notes de 1 une des tournées de circuit, que j'ai faites avec les juges de la haute Cour, ce qui se passe dans une localité d une importance très au-dessus de la moyenne, puisqu'au point de vue du nombre des affaires elle est la dixième des cimpiante-six villes d'assises, et que le comté deDevon, dont elle estle chef-lieu, est l'un des dix plus importants, au point de vue de la population. Les grandes assises d'été sont tenues, à Exeter, par le lord chef justicier d'Angleterre et son frère Cave, le premier siégeant à nisi prius, le second au Crown side. Le rùle de nisi prius comprend, en tout, neuf causes; on annonce, dès le début, que deux affaires sont rayées du rôle ; il en reste donc sept à juger.
La première (Ford v. Musett) est une demande en dommages-intérêts, au sujet du transport de marchandises sauvées d'un naufrage; il s'agit d'une somme de deux mille francs environ. Lord Coleridge, après avoir entendu les témoins, engage les parties à se mettre d'accord et à ne pas soumettre le cas au jury. Les avocats se consultent et arrangent une transaction.
La seconde (Three towns banking C° v. Temple) csl une réclamation d'une somme due, mais dont le montant est contesté. Cette fois encore, on retire un juré et le juge dit que la contestation sera réglée par un comptable choisi comme arbitre parles parties.
Troisième cas {Jordan v. Joël) : un commis voyageur s'est colleté avec deux individus, dans un cabaret,
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après quoi il a accusé ses deux adversaires d'avoir volé son épingle de cravate et il les a fait arrêter ; ceux-ci le poursuivent, à raison de ce fait. Le commis voyageur leur offre cinquante francs d'indemnité et les plaignants trouvent la somme insuffisante. Lord Goleridge plaisante l'avocat qui conduit l'interrogatoire avec une extrême solennité ; il pose au policeman la grande question, à laquelle il faut toujours songer; celui-ci répond que plaignants et défendeur étaient tous trois « in a Christmas condition », c'est-à-dire ivres, et que le commis voyageur avait été traité de sale juif. Le jury, sans se retirer, accorde aux plaignants deux centimes et demi de dommages-intérêts et le chef justicier les condamne aux dépens.
L'affaire suivante (Truscott v. the Coopérative insurance C°) est une réclamation contre une compagnie d'assurances, qui refuse de payer une somme de deux mille francs, à la suite d'un sinistre. Elle prétend qu'il y a eu dol et elle prouve au demandeur, dont l'avocat a reçu le brief, quelques heures auparavant, et ne connaît pas un mot de l'affaire, que le feu a déjà été mis chez lui, trois ou quatre fois, et que les compagnies d'assurances ont été les victimes de ses fraudes. Le juge dit au jury : « Vous êtes probablement d'avis qu'il n'y a pas de doute? » — Le foreman répond oui. — Jugement pour la compagnie et condamnation du demandeur aux dépens, à quoi lord Coleridge ajoute : « Je ne comprends pas qu'un solicitor ait pu laisser introduire une telle action. »
Cinquième cas (Chambers v. Beldom) : un individu réclame des objets d'argenterie, que sa femme a don-
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nés, sans son consentement, à son propriétaire. Le jugo blâme les insinuations que l'avocat s'est permises, sur 1rs mol ifs de la conduite de celte trop généreuse épouse, le jury hésite et se retire pour délibérer; il rend enûn un verdict en faveur du demandeur, et le jury ordonne le restitution des objets1.
L'affaire qui termine l'audience {Lylc v. Lylé) est très simple et est jugée sans jury; le défendeur ne comparaît même pas. Il s'agit d'une femme qui, avant son mariage, avait prêté de l'argent à son futur et qui, étant séparée de lui, en réclame la restitution. Lord Coleridge fail droit à ses conclusions.
Le lendemain, 2G juillet 1887, la seconde audience de nisi prius est occupée par une affaire plus sérieuse. [Gilieman v. Boardof conservators forlhe Exe sa/mon fishery district). Un propriétaire riverain de l'Exe se plaint de ce que les défendeurs ont fait construire un barrage en biais, qui rejette toutes les eaux contre le mur destiné à protéger son domaine contre les érosions de la rivière. Il a pour conseil le leader du circuit, aujourd'hui juge de la section du Banc de la Reine et, comme il y a des questions de droit et de fait, l'avocats'adresse tantôt au juge, tantôt au jury; il interroge suc-
1. — Je note, en passant, la simplicité de la procédure. Il a été échangé, entre les parties, trois feuilles de papier. — 8 novembre 1886. Exposé de la demande: le défendeur a gardé illégalement et détient encore illégalement les biens et le3 objets du demandeur, savoir : de l'argenterie et des bijoux. Détails : le demandeur réclame la restitution desdits objets ou leur valeur, plus dix livres sterling de dommagesintérêts. — 18 novembre 1886. Exposé de la défense : l°le défendeur dit que Les biens et les objets n'appartenaient pas et n'appartiennent pas au demandeur; 2" le défendeur n'admet pas que les objets indiqués dans les détails ou aucun d'eux soient en sa possession ou soient ou aient été gardés )>;ir lui. — 2'6 octobre 1886. Le demandeur sur cette défense dit qu'il joins issue.
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cessivement l'entrepreneur qui a construit le mur menacé et l'architecte qui a dirigé les travaux; le défenseur des conservateurs procède au contre-examen, puis il soutient que l'acte spécial sur les pêcheries a prévu le cas où s'élèveraient des difficultés de ce genre et a décidé que, si la somme réclamée excède douze cent soixante francs, l'affaire doit être tranchée par un arbitre. La cause est ajournée.
Voici donc que le premier magistrat d'Angleterre a été occupé,pendant deux journées, sans parler du temps perdu en route, à juger des causes dont une seule avait quelque intérêt sérieux et qui, soit dit avec tout le respect, j'ose ajouter l'affection que j'éprouve pour[le lord chef justicier, auraient été aussi bien jugées dans une cour de comté.
En prononçant ce dernier mot, j'ai mis le doigt sur la plaie. La vraie solution, on le sent bien, serait d'augmenter la juridiction de ces modestes tribunaux, qui font peu de bruit et beaucoup de besogne. La plupart des avocats trouvent au-dessous d'eux de paraître devant ces cours inférieures, les journalistes et les rédacteurs d'arrêts pensent qu'il est inutile d'en reproduire les débats et les jugements, d'autant mieux que ces arrêts ne sont pas considérés comme formant jurisprudence, mais l'intérêtbien entendu des justiciables serait de pouvoir soumettre aux cours de comté, qui sont matériellement à la portée de tous et dont la procédure est économique en même temps que simple et rapide, toutes les affaires qui ne présentent pas une importance considérable ou qui ne soulèvent pas de difficulté exceptionnelle. Cette réforme n'est peut-être pas mûre
encore, le barreau et les solicitors sont trop intéressés à la Combattre, niais elle finira par s'imposer.
En ce qui concerne les frais, l'organisation nouvelle, inaugurée en 1875, n'a pas tenu ce qu'on espérait; loin de les diminuer, elle les a plutôt augmentés *. Les appels sont aussi plus nombreux, et cela pour divers motifs : d'abord parce que los parties respectent moins l'arrèl d'un juge unique que celui rendu parles quatre ou cinq magistrats des anciennes cours et aussi parce que le système de roulement perpétuel amène souvent, devant un juge, des questions sur lesquelles il n'est pas spécialement préparé.
La cour d'appel fonctionne avec une grande régularité, les causes y sont promptement jugées et les retards y sont très exceptionnels. L'année 1891 commentait avec un arriéré de 122 causes, auxquelles se sont ajoutés, dans le courant de l'exercice, 406 appels nouveaux; à la fin de l'année, il restait 150 affaires à juger 2.
Je n'ai rien dit des affaires criminelles parce qu'elles sont, en réalité, jugées très rapidement, excepté dans quelques circonstances exceptionnelles, et la détention préventive est généralement très courte.
Quant à la durée même des causes, on peut dire que, normalement, elle n'a rien d'exagéré. Cependant, dans quelques cas importants et lorsque les plaideurs ou les accusés ont les coûteux moyens d'assigner un grand nombre de témoins, les causes se prolongent parfois
1. — Un ('minent juge de la Cour d'appel estimait cette augmentation n vingt pour cent. (Law guarterly rewiew, janvier i 886.)
2. — Dans ces chiffres ne sont compris ni les appels contre les jugements interlocutoires, ni les motions directes, ou celles tendant à obtenir un nouveau jugement.
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d'une façon extraordinaire et les juges eux-mêmes sont impuissants à hâter la fin des débats l.
L'affaire Tichborne a été la plus extraordinaire qui se soit jamais présentée. Le procès civil {Tichborne v. Lushington) avait occupé cent trois audiences, du 11 mai 1871 au 5 mars 1872. Le procès criminel intenté à la suite (Queen v. Castro), et qui fut jugé par le lord chef justicier d'Angleterre, assisté de deux juges et d'un jury spécial, se prolongea pendant cent quatrevingt-huit audiences, du 23 avril 1873 au 28 février 1874, et le compte rendu remplit 8.261 pages in-quarto. Le résumé du lord chef justicier prit, à lui seul, dixneuf audiences; son texte imprimé occupe plus de mille pages in-quarto. On ne pourrait guère citer, depuis lors, que les procès engagés entre M. Parnell et le journal le Times, mais ce sont là, encore une fois, des exceptions, qui se reproduisent rarement.
VIII. — LES COURS INFÉRIEURES
J'ai peu de choses à dire sur les cours de comté ; elles se réunissent dans des bâtiments généralement très modestes et très simples, le juge y siège en costume d'avocat, et il agit généralement peu : c'est, la plupart du temps, le greffier qui interroge les parties ou les solicitors. Le nombre et la durée des audiences
1. — Le 29 octobre 1885, à la Cour centrale criminelle, un juré demandait au juge, Sir A. Lopes, quel jour l'affaire devait finir. « Vous pourriez aussi bien, répondit le magistrat, demander combien de temps durera le royaume d'Angleterre ou quand viendra le jugement dernier. »
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varienl nécessairement suivant les localités et l'importance du rôle à épuiser. Gomme on le verra plus loin, les juges de ces cours ont des pouvoirs beaucoup moins étendus que ceux de la Cour suprême, en ce qui concerne les cas do contempt.
Rien de particulier non plus à mentionner, relativement aux cours de sessions trimestrielles; elles aussi siègent dans des édifices modestes, quoique, à Londres même, elles soient plus proprement et plus convenablemenl installées que la Cour centrale criminelle. Les juges de paix y siègent en costume de ville. Quant aux cours de petites sessions, les juges sont aujourd'hui obligés de les tenir dans un local public, tel qu'une salle d'audience ou qu'un bureau de police; ils ne peuvent siég-er, pour rendre un jugement, dans leur domicile particulier.
I. - LA PROCÉDURE SAXONNE ET NORMANDE
Il est assez difficile de connaître exactement le système de procédure civile des Anglo-Saxons; ce que l'on en sait montre, d'ailleurs, que ses formes étaient assez simples et à peu près analogues à celles de la procédure criminelle.
En fait, les tribunaux étaient composés de citoyens qui déclaraient ce qu'était la loi du pays et ce qu'il convenait de décider, dans les cas spéciaux qui leur étaient soumis. La preuve des faits allégués pouvait être faite de trois façons : le serment des parties et de leurs compurgato?*s, les dépositions des témoins et le recours à l'épreuve1. Il y avait, pour chacun de ces moyens, des règles et des formalités prescrites à peine de nullité. Le plaignant interpellait le défendeur, dans la forme solennelle établie par la tradition et ce dernier répondait par une contradiction solennelle dans la môme forme. Les compurgators juraient simultanément,
Stubbs, ConsLUutional hislory, vol. I, ch. xni
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les mains jointes, que les faits avancés par celui pour lequel ils comparaissaient étaient exacts. Si cela ne Buffisail pas, les témoins venaient, à leur tour, répondre, sons la foi du serment, [aux questions que la cour croyail devoir leur poser. Dans le cas enfin où ces rengeignements ne semblaient pas concluants, on avait recours à l'épreuve 1 .
C'est à tort que l'on a vu, dans ce système, l'origine du jury. Les jurés ne sont chargés de statuer que sur un l'ail et ils n'ont pas à décider quelle est la loi; ils n'oul rien de commun avec les compurgators ; on verra cependant que la première forme sous laquelle ils apparu liront sera celle de témoins.
Ce système était, en fait, à peu près semblable à celui des Ciermains : la preuve était fournie par les mêmes moyens, et les questions de droit étaient tranchées par le shérifTet les assistants : l'évêque, les theigns, les juratores et les mitors de la cour.
La Conquête bouleversa profondément l'ancien système; Guillaume introduisit en Angleterre, non seulement la procédure usitée en Normandie, mais encore l'usage de la langue française dans tous les actes judiciaires 2. Cette dernière coutume fut abrogéo, en 1362, par Edouard III, qui ordonna de rédiger les actes en anglais et les transcriptions en latin, mais l'habitude fut Longtemps plus forte que la loi et, jusqu'au xvui6 siècle encore, la langue judiciaire était une sorte de mélange
1. _ rjhez certaines tribus, celui qui succombait pouvait demander le jugement par combat.
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barbare, qui n'était plus le français et n'était pas encore l'anglais *.
L'instance s'engageait au moyen d'un bref ou writ délivré au nom du Roi et contresigné (tested) au nom du Chancelier. Les formes et les termes n'ont guère changé depuis lors : aujourd'hui, le writ qui engage un procès est lancé dans la même forme et l'expression de brief est employée pour désigner l'exposé de l'affaire remis à l'avocat.
L'assigné comparaissait alors et choisissait entre la procédure de l'assise et celle de la bataille2. Cette dernière était la plus habituellement suivie, notamment pour trancher les questions de propriété, et il en fut ainsi jusqu'au moment où intervint la Grande assise de Henri II.
L'ensemble du système d'examen (récognition) par enquête sous serment est directement emprunté aux capitulaires francs3 et les instructions que Henri II donnait aux juges envoyés en circuit semblent calquées sur celles que les Carlovingiens donnaient à leurs missi
1. — On trouve, par exemple, dans les comptes rendus de Dyers, les notes du iord chef justicier Treby : Richardson C. B... at assizes at Salisbury in suramer 1631 fuit assault per prisoner la condemne pur felony, que puis son condomnation ject un brickbat a le dit justice que narrowby mist. Et pur ceo immediatly fuit indictment dravvn pur noy envers le prisoner et son dextermanus amput et fixe al gibbet sur que luy mesme immédiatement hange in présence de court.
2. — Je ne m'étends pas ici sur cette procédure, qui sera expliquée dans le chapitre sur la procédure criminelle.
3. — Gomme je l'ai exposé dans le premier volume, peu de questions ont été aussi controversées et ont donné lieu à des appréciations aussi contraires que celles de l'origine du jury. Selden, Spelnian, Coke,Turner, Philips et Maurer le considèrent comme un produit du génie anglosaxon; Bacon, Blackstone, Savigny et Nicholsun le disent originaire de Germanie, etc., etc. Stubbs, toujours si perspicace et d'un jugement si sain, se prononce dans le sens do l'origine normande et franque.
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dominiei. Ce procédé avait été employé à l'origine pour constater les droits et sauvegarder les intérêts do la Couronne l, puis le clergé et les particuliers avaient obtenu, comme une faveur, la permission d'y avoir recours.
Henri II modifia profondément l'institution. Au lieu de constituer un privilège spécial, ce mode de juge" ment devint la loi générale du pays2 et il remplaça le jugement par bataille introduit après la Conquête et qui n'avait jamais été populaire en Angleterre3. C'est, dit Glanville, « un grand bienfait accordé au peuple par la bonté du prince, sur l'avis des nobles, et qui sauvegarde si bien la propriété et la vie que les hommes peuvent éviter la chance des combats et cependant maintenir leurs droits sur leurs biens fonds... Cette institution est bien plus juste que le jugement par combat, car on doit, en jugeant, donner plus de poids à plusieurs témoins sérieux qu'à un seul * ».
La procédure de l'enquête fut ainsi réglée par la Grande assise s ; le possesseur des terres formant l'objet du litige demandait à la curia Régis de faire inter-
1. — « lnquiratur qui sunt qui debent domino Régi homagium et non fecerunt. » [Inquest ofSheriffs, art. il.) « Item capiant domini Régi fîdelitatcs. » (Assise de Northampton, art. 5.)
2. — On voit, par les termes d'une charte de Jean sans Terre, qu'il n'a pas créé le système, comme on l'a souvent répété :« Ubi placita inde fuerunt et esse consueverunt tempore Régis Henrici patris nostri vel tempore Henrici Régis avi patris nostri antequam recognitiones vel assizae in regno nostro essent constitutu-. >» (Houard, Anciennes lois, 11,228.
3. — La plupart des bourgs avaient obtenu, à prix d'argent, le privilège très recherché de n'y être plus soumis. (Charters of London, Winchester, Lincoln, etc.;— Stubbs, Select charters, pp. 108, 256, 267.)
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rompre toute procédure dans les cours locales, jusqu'au moment de la récognition ; c'était ce que l'on nommait se placer sur l'assise. Un ivrit en ce sens était adressé au shériff. L'adversaire demandait alors un writ permettant à quatre chevaliers du comté de désigner douze chevaliers du voisinage, chargés de déclarer lequel des deux plaideurs avait le plus de droits aux terres dont la propriété était disputée1. Ce writ prescrivait au shériff d'envoyer, à Westminster, quatre chevaliers chargés de choisir les douze autres. Les chevaliers se rendaient à la convocation et, après avoir prêté serment, ils nommaient les douze recog?iitors. Ces derniers étaient assignés à comparaître devant le Roi ou devant les juges.
Au déhut de l'audience, le premier juré prêtait serment de dire la vérité tout entière2, telle qu'il la savait personnellement ou par les discours de son père ou d'autres personnes dignes de foi3, et chacun des autres s'associait au serment, en baisant le livre des Évangiles 4. Puis le juge exposait la question à résoudre, en faisant un résumé des plaidoiries 5 et en les invitant à déclarer quelle est celle des parties qui a le droit en sa faveur6. Les jurés se retiraient ensuite pour délibérer et toute
Glanville, de Legibus, II, ch. x
2. — « Veritatem dicam de assisa ista et. de tenemento et pro nihilo omittam quin veritatem dicam. Sic me Deus adjuvet. »
3. — « l'er verba patrum suorum et per talia quibus fidem teneantur habere ut propriis. »
4. — « Talesacramentum quale illi talis primus hiejuravit tenebo ex parte mea. Sic me Deus adjuvet. »
5. — La manere cornent les parties ont plaidé. (Britlon, II, livre IV, ch. iv.)
6. — « Ad recognoscendum quiseorum scilicet an tenens an petens majus jus habet in sua demanda. » (Glanville, ch. xiv.)
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communication avec L'extérieur était interdite. S'ils avaient tous connaissance des faits contestés et s'ils êtaienl d'avis unanime, le jugement était rendu {. Si quelques-uns d'entre eux ignoraient les faits ou s'il y avait divergence d'opinion, on convoquait d'autres chevalier^ mais celle coutume do Y affortiatio cessa dès la lin du xuic siècle, et l'unanimité devint une règle ab~
solue*.
Les jurés qui rendaient un verdict contraire à ce que lo juge considérait comme la vérité étaient considérés comme coupables de parjure et punis en conséquence :î.
L'assise de Northampton, rendue en 1176, permit aux juges envoyés en circuit de juger conformémentà ces règles de procédure et, en 1194, le Roi décida que le grand jury de la centurie trancherait les questions dans lesquelles le revenu annuel de la propriété en litige n'excédait pas cinq livres 4. En 1198, le maximum est porté à dix livres et il est ordonné que le choix des jurés de la Grande assise sera fait devant les juges en circuit. La grande charte de Jean sans Terre porte que les récognitions de novel disseisin, de mort d'ancester et de darrein presentment auront lieu, aux cours trimestrielles du comté, devant les juges et quatre chevaliers 5 ; les récognitions sont devenues une institution permanente et régulière.
I. — Pour les assises denovel disseisin, de mort d'ancester, et de darrein presentment, la procédure était la même, sauf que, dans ces cas, le shériff nommait directement les douze recogrritors.
-2. — Cependant, en matière d'action possessoire, le verdict de onze jurés fut considéré comme suffisant jusqu'en 13G8, époque où un arrêt de la cour des Plaids communs déclara que « sur verdict par XI, jugement ne peut mie être rendu ».
IL - LA PROCÉDURE DEPUIS LE XIIP SIÈCLE
Le xmc siècle est une époque importante, dans les annales judiciaires ; les tribunaux se constituent, les légistes se multiplient et, avec eux, les procès ; la jurisprudence commence à se former, la procédure se complique et ses règles s'établissent, sans plan d'ensemble, au caprice et presque au hasard1.
Les anciens règlements de procédure attachaient une grande importance à la forme de l'action. Tout procès devait, on Ta vu, débuter par un writ adressé au shériff, pour lui demander d'assigner le défendeur : Non potest quis sine brevi agere, disait Bracton. La moindre erreur, dans la forme de ce document,, pouvait entraîner la perte du procès le mieux fondé. On fut donc amené à augmenter successivement le nombre des writs et à varier leurs formules, de façon à y comprendre tous les cas.
Le writ est suivi de l'assignation proprement dite (summons), à laquelle le défendeur peut opposer une exception et, quand celle-ci est rejetée, ' il doit for-
1. — Il n'est pas possible d'entreprendre, dans un cadre restreint, une analyse détaillée des lois de procédure. Le lecteur en pourra trouver un excellent résumé dans l'ouvrage de M. Glasson. Je ne puis, d'ailleurs, que m'associer aux conclusions : de mon honorable confrère; « Le droit anglais a deux défauts; il est immense et il est obscur. Ces défauts, il ne faut pas espérer qu'ils disparaîtront jamais complètement, car ils tiennent à la nature même de l'esprit anglais et des institutions du pays. Mais on serait injuste, si l'on n'ajoutait pas que ces deux défauts sont largement compensés par deux qualités de premier ordre : un esprit essentiellement pratique qui, à toutes les époques de l'histoire, a garanti la nation anglaise contre les utopies des doctrinaires, et un admirable respect pour la tradition du passé.» (Histoire du droit de l'Angleterre, vol. III, ch. vi.)
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muler soil une négation formelle et absolue (plea gênerai)) qui correspond au de « non coupable » en matière criminelle, soit l'allégation d'un fait qui anéantii le droit du demandeur: plea spécial in bar.
Les questions de fait sont toujours tranchées par des citoyens, mais le caractère de l'institution se transforme peu à peu ; de plus en plus, on tend à établir une distinction entre les témoins qui ont une connaissance des faits et les personnes qui se prononcent sur le fond du litige et, par une série de transitions insensibles, la jurisprudence et l'usage déterminent les rôles respectifs des témoins et des jurés. Go travail fut très lent, et il est impossible de saisir le moment de la transition définitive; mais, comme l'a dit un auteur, « les documents parvenus jusqu'à nous montrent, jusqu'à l'évidence, que le système du jury, tel qu'on l'entend et qu'on l'applique aujourd'hui, existait, pour les affaires civiles, dès le milieu du xve siècle 1 ». Fortescue le constate, en disant que « la loi d'Angleterre ne tranche jamais une cause seulementpar des témoins, lorsqu'elle peut être tranchée par un jury de douze hommes 2 » .
Je n'essaierai pas de suivre, à travers les siècles, les modifications de détail, qui se produisirent successivement dans la procédure; je me contente de signaler le changement important qui résulta de l'établissement de la juridiction d'équité.
Dès le règne d'Edouard II, on constate que les ivrits sont souvent renvoyés à la Chancellerie et plusieurs de
\. — Sir J. Stcphen, History of criminal law, vol. I, ch. vin. 2. — Fortescue, de Laudibus legum Angliaè, ch. xxxr, p. 111.
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ces documents indiquent que c'est afin de concéder aux plaideurs ce que la loi coutumière leur refuse l.
L'importance de la cour de Chancellerie augmente sous le règne d'Edouard III2, et les causes y sont jugées dans des formes qui diffèrent de celles suivies dans les cours ordinaires, notamment sans intervention du jury. C'est là qu'a pris naissance la procédure d'équité.
La loi coutumière et l'équité étaient considérées autrefois comme deux inséparables compagnes ; l'équité, disait Bracton, « est une des qualités de la loi » ; elle en est l'àme et l'esprit, écrit Blackstone3. Les writs originaux donnant juridiction à tous les tribunaux étaient émis en Chancellerie et scellés par le Chancelier. On vit même, à différentes époques, depuis le règne d'Edouard III jusqu'à celui 'd'Elisabeth, le Chancelier présider les cours de common law. Cette coutume cessa, par suite des discussions auxquelles elle donna lieu entre Coke et Ellesmere, mais on vit cependant, à diverses reprises, les juges de loi coutumière siéger avec ceux d'équité : lord Mansfield auprès de lord Henley, lord Hardwicke avec deux juges des Plaids communs, etc. En fait, beaucoup des points les plus importants de la jurisprudence d'équité ont été fixés avec le concours des juges de loi coutumière.
Quoi qu'il en soit, la séparation ne s'accomplit pas sans provoquer des réclamations et, sous Richard II, la Chambre des communes demanda que le Chancelier
1. — « Et fiât ei justitia secundum consuetudinera cancellariœ. » (Rot. pari., I, 317, 322, 331, 425). « Quod non potest juvari per communcm Icgeni. » (Rot. pari., I, 340.)
Commentâmes, vol. III, p
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nYùi pas Le droit de rendre des jugements, contrairement aux règles de La Loi coutumière et que nul ne pût être assigné devant lui, si ce n'est dans le cas où la common fuie n'offrirait aucun moyen d'obtenir justice1. Le Roi répondit qu'on continuerait à suivre la coutume, ce qui veut dire qu'on ne tint aucun compte de la requête. Les mêmes plaintesse renouvelèrent, àmaintesreprises, notamment sous le règne de Henri VI, et la seule satisfaction qu'obtint le Parlement fut qu'on imposa au Chancelier l'obligation d'exiger du demandeur une caution garantissant que le défendeur recevrait une indemnité si la demande était mal fondée2. . Cependant, l'importance de la Chancellerie ne cessait de s'étendre et Reeve a pu dire qu'au commencement du xve siècle, il y avait « un appel de toutes les anciennes lois et coutumes du Royaume à la conscience et à la discrétion d'une seule personnes ». A partir de cette époque, le nombre des affaires portées devant la juridiction d'équité alla sans cesse en augmentant. Sous Thomas More, il y en avait cent soixante par an ; sous lord Bacon, le chiffre avait atteint quinze cents, sous lord Hardwicke deux mille ; du temps de lord Eldon, il dépassait trois mille, aussi le lord Chancelier ne pouvait-il suffire à la besogne. On avait donc créé des maîtres, dont le nombre avait atteint le chiffre de douze : chacun d'eux avait un chief clerk et deux clercs ordinaires, ce qui constituait un personnel de quarante-huit assistants. La nécessité fit, des maslers, des sortes de
Uistory of criminal law, ch. xxn
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magistrats et le principal d'entre eux, le Maître des rôles, devint un personnage considérable, qui siégeait souvent avec le Chancelier et qui, à partir du xvme siècle, devint un véritable juge.
L'objet de la création de la juridiction d'équité avait été de mitiger la rigueur des principes de la common /aw, mais ce but fut peu à peu oublié. Les chanceliers ecclésiastiques appliquaient assez exactement les principes du droit romain ; après laRéforme, les chanceliers laïques se basèrent sur la jurisprudence de leurs prédécesseurs en y ajoutant, suivant les nouveaux besoins, des formes nouvelles; il se forma ainsi un corps de doctrine et les cours d'équité rendirent la justice, en se conformant à des règles aussi précises et aussi techniques que celles des autres tribunaux.
En fait, chaque cour de justice avait une juridiction limitée : le Banc du Roi ne pouvait pas connaître d'une action réelle, les Plaids communs ne jugeaient pas les questions relatives aux droits des corporations, l'Échiquier pouvait ordonner l'exécution d'un contrat, mais non accorder des dommages-intérêts , tandis que le Banc du Roi pouvait accorder des dommagesintérêts, mais non ordonner l'exécution. De même, les cours d'équité connaissaient d'une série d'affaires différentes de celles que jugeaient les cours de loi costumière l.
L'étude des transformations que subirent, à travers les siècles, les deux procédures m'entraînerait trop loin. Ce que je veux seulementconstater, c'est que le résultat
I. — Lord Brougham, Britisk constitution, p
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final île tous ces efforts des légistes pour compliquer, orabrouiller el multiplierles formalités avait produit une situation absolument intolérable dans un pays civilise. Les légistes, dit un auteur, on parlant du système qui existait il y a un demi-siècle encore, « les légistes, obéissant toujours aux précédents, étaient aveugles pour les principes. Les fictions légales, les rubriques, les formes surannées, les procédures compliquées s'accumulaient les unes sur les autres, des esprits distingués se perdaient dans les subtilités étroites d'une spécialisé juridique et les clients perdaient ou gagnaient leur cause, comme une partie d'échecs, non par la force de la vérité et du droit, mais par l'habileté et les ruses des joueurs. Des délais désolants et des frais ruineux étaient le lot des plaideurs. Pour les riches, c'était une loterie coûteuse ; pour les pauvres, c'était la négation de leurs droits ou la ruine certaine. La classe qui profitait le plus des sombres mystères de la justice était celle des hommes de loi. Un plaideur pouvait être réduit à la mendicité et à la folie, mais ses avocats se délectaient dans la chicane et les artifices d'un éternel procès, et s'enrichissaient. La multiplicité des formes et des procédures augmentait indéfiniment les honoraires et les charges fructueuses, et c'était toujours sur les malheureux plaideurs que retombait le poids de ces places inutiles. Si des plaintes s'élevaient, elles était repoussées comme des inspirations de l'ignorance; si des amendements à la loi étaient proposés, ils étaient combattus comme des innovations ; mettre en question la perfection delà jurisprudence anglaise, c'était douter de la sagesse de
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nos ancêtres, hérésie politique qui ne pouvait espérer aucune indulgence 1 ».
Les délais de la cour de Chancellerie étaient un véritable scandale 2 et le Parlement, qui avait, pendant si longtemps, supporté ces abus avec indifférence, finit par s'émouvoir. Deux comités furent chargés, en 1810 et en 1812, d'étudier la question,3, mais on se contenta de nommer un vice-chancelier de plus, et la situation ne fut guère modifiée. Les plaintes redoublèrent et les idées de réformet rouvèrent un puissant avocat dans M. (depuis lord) Brougham. Pendant la ; session de 1828, le futur Chancelier exposa tous les abus de la procédure descours de common law. Dans un admirable discours, qui ne dura pas moins de six heures, il déploya les qualités combinées du jurisconsulte philosophe, de l'habile praticien, de l'homme d'État et de l'orateur4. Il proposa la plupart des réformes légales qui ont été adoptées depuis lors, avec cette prudente et sage lenteur que les Anglais apportent, lorsqu'il s'agit de matières aussi graves. Une Commission royale, nommée sur sa proposition, publia, de 1829 à 1834, six rapports sur l'ensemble et sur les diverses parties du système judiciaire 3. LordBroug-
Erskine May, Constilulional hisiory, vol. II, ch. xvin
2. — Lord Eldon commençait ainsi la lecture d'un arrêt : « Ayant eu, depuis les vingt dernières années, des doutes sur le sens de ce testament, je ne vois aucun avantage à m'y attarder plus longtemps. »(Voir Twiss, Life of lord Eldon; on y trouvera d'intéressants détails sur cette époque.)
3. — Report from the sélect commitlee, appointed lo inguire into the causes that retards the décision of suits in the high court of Chancery- — Pari. pap.t 1810-11, n» 244, et 1812, n° 273.
Séance de la Chambre des communes du 7 février
5. — Report of commissioners appointed to inquire into the practice and proceedings of the courts of common law. Pari, pap., 1829, n° 40 ; 1830, n° 123; 1821, n° 02; 1832, n° 329; 1833, n° 247; 1834, n° 2G3.
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ham Lui-même, assis sur le sac de laine, put l'aire adopter plusieurs des idées qu'il avait émises. Ses successeurs ont tenu à honneur de travailler, les uns avec zèle, d'autres peut-être avec regret, à faire disparaître la pluparl des anciens abus. En somme, depuis cinquante ans. tout le système judiciaire a été renouvelé et transformé.
Pour apprécier l'importance des réformes accomplies, je résume, en quelques mots, les traits principaux de l'ancien régime.
III. — LA. PROCÉDURE AVANT LES DERNIÈRES RÉFORMES
Il y avait deux systèmes de procédure, non seulement différents, mais encore souvent contradictoires : celui d'équité, exclusivement usité devant les cours de Chancellerie, et celui de droit coutumier seul admis dans les cours de common law.Le principe du premier était le jugement par un juge unique sans jury ; celui du second était, au contraire, la justice rendue par plusieurs juges assistés du jury pour trancher les questions de fait.
Les cours de Chancellerie ne pouvaient ni établir un droit légal, ni interpréter un acte du Parlement, ni statuer sur un contrat entre négociants, ni trancher un point de droit commercial, etc., de sorte que, si une question de ce genre se présentait dans un procès, les plaideurs étaient obligés de s'adresser à l'autre juridiction. D'un autre côté, les cours de loi coutumière ne pouvaient, sauf dans les questions touchant à la pro-
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priété immobilière, accorder d'autre satisfaction qu'une indemnité en argent; elles n'avaient aucun moyen de prévenir un dommage, de lancer des injonctions, d'ordonner des mesures conservatoires ; elles ne pouvaient ni exiger la production de documents, ni obliger les parties à répondre à certaines questions, avant le jugement. On était donc souvent forcé, au cours d'un procès, de réclamer l'intervention de la juridiction d'équité. Il est aisé de comprendre à qui profitait ce jeu de raquette.
Dans le cas même où l'affaire inscrite au rôle d'une cour n'amenait pas d'incidents de cette nature, la procédure des deux juridictions entraînait des difficultés, des délais, et des frais énormes. En Chancellerie, toute l'instruction se faisait par écrit, on ne pouvait interroger aucun témoin, la mort d'un seul des demandeurs ou des défendeurs annulait tous les actes et forçait à recommencer la procédure, toutes les pièces devaient être transmises par des messagers spéciaux, il fallait prêter serment devant des commissaires ad hoc. Enfin, l'institution des maîtres en Chancellerie était une calamité; leur travail, fait en secret, nécessitait le concours d'une série de commis, tous payés au moyen de droits acquittés par les parties, et quelques-uns de ces sinécuristes parvenaient à gagner annuellement jusqu'à deux cent mille francs. Cette juridiction était donc, en fait, inabordable pour les classes pauvres, et ruineuse pour les classes moyennes. « Un bill en Chancellerie, disait naguère un juge, était un merveilleux document, qui exposait le cas du plaignant, dans toute son étendue et trois fois de suite. Il y avait d'abord une narration, puis une affirmation des faits allégués contre
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le défendeur, ei enfin un interrogatoire, dans lequel ces mêmes Faits étaienl reproduits, sous forme de questions adressées au défendeur. Aucun homme, si intelligent qu'il fût, ne pouvait rédiger une réponse sans l'assistance d'un légiste. Les réponses des témoins devaient être reçues par un examinateur ou par un commissaire, en dehors de la présence des parties et de leurs conseils et devaientêtre tenues secrètes. Le jour de la publication, les parties en obtenaient enfin un exemplaire, à leurs frais ; niais, à partir de ce moment, la procédure était finie et aucune question ne pouvait plus être posée1. »
« Dans l'état actuel des choses, disait M. G. Spencer, dans un ouvrage sur la juridiction d'équité publié en 1839, nul ne peut commencer une action en Chancellerie avec l'espoir raisonnable d'être encore vivant au moment du jugement, s'il a un adversaire déterminé. »
Il faut ajouter que le système des pourvois était non moins défectueux. Le lord Chancelier jugeait les appels, contre les arrêts du vice-chancelier et du Maître des rôles, anciens magistrats de carrière, plus instruits qu'un légiste appelé par les hasards de la politique à s'asseoir sur le Woolsack et les pourvois contre les jugements du lord Chancelier étaient portés devant le même lord Chancelier, siégeant seul, ou à peu près seul, à la Chambre Haute.
La procédure de common law n'était guère plus satisfaisante2 : chacune des trois cours avait conservé no-
\. — Sir Ch. Bowen (lord justice ofappeal), tlie Administration of the law.
2. — Il .serait hors de propos de décrire, même sommairement, ce système. On en trouvera un résumé dans les documents parlementaires
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minativement sa spécialité, que les fictions avaient à peu près abolie, mais ces séparations légales n'en étaient pas moins gênantes, en certains cas. En outre, comme disait avec raison un magistrat : « elles étaient bien faites pour encourager cette croyance populaire que la loi anglaise était une masse d'anciennes absurdités. » Pour recouvrer la possession d'une pièce de terre, le demandeur commençait son action en remettant au défendeur une déclaration écrite, dans laquelle on racontait l'aventure fictive de deux individus purement imaginaires, John Doë et Richard Doë, sortes de Gog et Magog1. On affirmait « que le propriétaire du terrain avait passé, avec John Doë, un bail pour la propriété en question, mais que ledit John Doë avait été violemment et injustement expulsé par Richard Doë et lui avait conséquent ment intenté un procès. Richard Doë n'étant quuncasiial ejector invitait le défendeur réel à comparaître devant la cour et à prendre le rôle de défendeur, au lieu et place de Richard Doë, sans quoi on l'expulserait immédiatement 2 ».
L'instruction était orale et non écrite. En outre, des formalités aussi nombreuses que compliquées, souvent aussi inutiles qu'absurdes, étaient exigées, sous peine de nullité. Défense était faite aux parties, et même à des personnes ayant le plus léger intérêt dans une affaire, de donner leur témoignage, « Yevidence de témoins
ci-après : Reports ofH. M. commissioners for inquiring in to the process practice and System of pteadinq in the superior courts of common lavj. 1851, n° 1389; 1852-53, n° 1621 ; 1860, n° 2614.
1. — Je ne crois pas nécessaire de rappeler que ces deux personnages imaginaires sont ceux dont les statues ornent (ou défigurent) la grande salle du Guildhall de la Cité de Londres.
Sir Ch. Bowcn, the Administration of the law
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intéressés ne pouvant jamais entraîner une conviction rationnelle ». Un négociant, dont l'écriture avait été imitée par un faussaire, ne pouvait pas dire un mot pour nier L'authenticité de sa signature : un homme renversé par une voiture ne pouvait raconter les circonstances de L'accident, dont l'auteur n'avait, d'ailleurs, pas davantage le droitd'ouvrir la bouche.
11 faut ajouter que l'année judiciaire était alors divisée en trois termes, dont chacun durait trois semaines seulement, après quoi les juges tenaient les audiences de nisi prius.
Les ajournements étaients continuels, les retards considérables; un procès durait quelquefois deux ans. Enfin les malheureux plaideurs étaient obligés de payer d'énormes fées à tout le monde et à quelqu'un encore, sans oublier le cocher du président *.
Quant au droit d'appel à la cour de la Chambre de l'Échiquier, il était mal organisé et mal défini : il ne pouvait être exercé qu'à propos des « questions d'erreur portées sur le record » et l'interprétation de ces expressions était pleine d'anomalies.
J'ajoute que, chaque ordre de juridiction étant indépendant, un plaideur qui avait établi son droit devant une cour de commonlaw et fait condamner son adversaire à tous les frais pouvait être immédiatement as-
1. — Par exemple, à la Cour de l'Échiquier, pour un jugement par défaut, on payait à l'associé: quarante-deux francs, aux huissiers : seize franc-, au crieur: quinze francs, au cocher du chef baron : deuxfrancs cinquante, au garçon de salle pareille somme, à l'huissier à verge: deux francs, etc. Les commis des juges étaient tous payés au moyen de droits ainsi perçus; ils se partageaient annuellement une somme de 500.000 à 600.000 francs. (V. Report from the select committee on fees in ihs courts oflaw and equity). Pari, pap., 1847, n° 643 ; 1847-48, n°" 158 et 307; 1849, n8 559: 1850, n°» 386 et 711.
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signé par ce dernier devant la Coui' de Chancellerie, laquelle, admettant d'autres preuves, lui donnait gain de cause, et mettait tous les frais à la charge de celui qui avait triomphé devant l'autre juridiction l.
Les questions de testaments, comme celles de divorces, étaient du domaine des cours ecclésiastiques, dont le centre était le Doctor's common, dont Dickens a tracé des tableaux si vivants, dans David Copperfield et dans M. Pickwick.
Les juges de la cour de Cantorbéry étaient nommés par l'Archevêque, qui donnait la fonction pour trois vies, à des parents ou amis 2 ; ceux-ci faisaient exercer leurs fonctions par un suppléant, tout en conservant, pour eux-mêmes, la plus forte partie des émoluments 3. Ces tribunaux, lorsque la validité d'un testament était contestée, ne pouvaient se prononcer que sur la partie des documents qui concernait les biens meubles ; il fallait, pour faire statuer sur ce qui regardait les immeubles, s'adresser aux autres cours, lesquelles n'étaient pas liées par le jugement des tribunaux ecclésiastiques.
Beaucoup des anciens abus ont aujourd'hui cessé; non seulement le législateur a fondu, dans une union plus apparente peut-être que réelle, les cours d'équité, de common law, de testaments et de divorces, mais encore il a établi une procédure unique, en décidant que,
1. — Discours du lord haut Chancelier à la Chambre des lords ; séance du 11 mars 1873.
2. — C'est ainsi qu'en 1799 l'archevêque Moore avait donné celte grasse sinécure^à son fils, lequel l'avait transmise à son fils Ch. Moore; ce dernier avait fait de même.
3. — Second Report of llie commissioners on the ecclesiastical and other courts.— Part.pap., 18o4, n° 1731, pp. 8 et suiv.
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dans ions les cas où il y aurait conflit entre les principes, ceux d'équité prévaudraient sur ceux de la loi coutumière. Toul nVsi pas fait, sans doute, de ce qui serait désirable ou utile, mais les progrès récemment accomplis nYn sont pas moins considérables.
Dans l'un de ses discours, lord Brougham parlait éloquemmenl a du légitime orgueil du Souverain, qui pourrai! se vanter d'avoir trouvé la justice chère et de l'avoir laissée à bon marché; de l'avoir trouvée un livre fermé et de l'avoir laissée une lettre vivante ; de l'avoir trouvée le patrimoine des riches, et de l'avoir laissée l'héritage des pauvres; de l'avoir trouvée l'épée à deux tranchants de la ruse et de l'oppression et de l'avoir laissée le soutien de l'honnêteté et le bouclier de l'innocence ».
La Reine qui, depuis plus d'un demi-siècle, porte si noblement la couronne, peut ressentir quelque chose de ce légitime orgueil. Le chemin parcouru sous son règne est immense et, si l'on compare l'état de choses qui existait à l'avènement de la reine Victoria avec celui que je vais présentement décrire, on ne pourra manquer d'être frappé du contraste.
I. — LES RÈGLEMENTS DE PROCÉDURE
Antérieurement au vote des actes de 1873 et des années suivantes, qui ont réorganisé l'admi nistration delà justice, le législateur s'était réservé le droit de fixer les règles de la procédure. Depuis lors, il a considéré comme plus pratique de donner aux juges une déléga" tion, de la nature de celles que certaines lois françaises confient au Conseil d'État, lorsqu'elles le chargent de rédiger un règlement d'administration publique.
Aux termes de l'article 19 du judicature act do 1881, le pouvoir de rédiger les règlements de procédure est exercé par le lord Chancelier, le lord chef justicier, le maître des rôles, le président de la division des testaments et quatre autres juges nommés par le lord Chancelier. Le quorum de ce comité est de cinq. Toutes les dispositions arrêtées, en vertu de cette faculté, doivent être notifiées aux deux Chambres du Parlement dan s les quarante jours qui suivent leur adoption ou,
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si le Parle me ni u'es! pas réuni, dans un délai de quarante joui s après l'ouverture de la session suivante.
Pendant un autre délai <lo quarante jours, à dater de cette présentation, chacune des Chambres a la faculté de voter une adresse à la Couronne, pour demander l'annulation des règlements, et le Souverain peut alors prononcer cotte annulation, par une ordonnance en Conseil privé !.
En vertu de la délégation du législateur, les règlements sur La procédure ont été rédigés, sous la direction de lord Selborne, alors haut Chancelier, par une commission déjuges de la Cour suprême. Ils ont été complètes et amendés plusieurs fois, puis enfin consolidés y c'est-à-dire réunis en un document uniquejequel a été déposé, le 11 juillet 1883, sur la table des deux Chambres du Parlement.
Ce règlement, qui porte le titre de Rules of the supreme Court, 1883, comprend 1.045 articles, divisés en soixante-douze orders ou chapitres et suivis d'une collection d'annexés donnant le texte de toutes les formules à employer dans la procédure et le tarif des frais de justice. Il a été complété par une série de règlements portant sur certains points spéciaux2 et par deux documents importants publiés en 1886 : les Crown office rules, en trois cent huit articles, et les Bankruptcy rules, en trois cent soixante-deux articles; tous deux suivis de nombreuses formules et de tarifs. Ces règlem nts n'ont subi, depuis lors, que des modifications peu
Judicalure act. de !87o, art. 17 et
2. — Notamment, Suprême court funds rules 1884.— Orders as lo the fees andpercentages, 1884. — Rules of suprême court, octobre 1 884. —Rules on Examiners of the court, 1884.
LES RÈGLEMENTS
importantes et leur ensemble constitue un véritable code de procédure civile, qui n'est cependant pas complet, puisqu'il ne traite, en réalité, que des formes extérieures de Faction, et qu'il n'abroge pas formellement les lois antérieures, de sorte que, dans les cas non prévus, il faut encore recourir à ces dernières, notamment aux trois actes de 1852, de 1854 et de 1860 sur la procédure de common law\.
Quant à la procédure à suivre devant la section des testaments et des divorces, elle est réglée par une série de rules and régulations^ deux cent dix-huit articles, dont les plus anciens sont datés du 26 décembre 1865 et les derniers du 18 décembre 1885 2.
Tout procès ou, pour employer le terme de l'article premier du règlement, toute action doit être intentée devant la haute Cour, à l'exception des affaires de minime importance, que la loi permet de soumettre aux cours de comté ou aux cours locales.
L'unité de tribunal ôte infiniment d'intérêt à la question de savoir où la cause doit être jugée. Toutes les affaires portées devant la section de Chancellerie ou devant celle des divorces, testaments et amirauté sont, jugées à Londres; il ne peut donc y avoir de doute que pour une certaine catégorie de causes soumises à la section du Banc de la Reine. Théoriquement, ces dernières, lorsque les parties ne résident pas à Londres, doivent cependant y être jugées, à moins que les juges
1. — Actes 15 et 46, Victoria, ch. 70; —17 et 18, Victoria, ch. 125 ; — 23 et 24, Victoria, ch. 126.
2. — Ces règlements ont été rédigés par le président de la section, en vertu des pouvoirs conférés par les actes 20 et 21, Victoria, ch. 85,— et 38 et 39, Victoria, ch. 77.
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d'assises ne vienne ni auparavant dans le comté où sont domiciliés les plaideurs, et c'est pourquoi on les dé- Bigne bous le nom de causes de nisiprius1. Pratiquement, le demandeur peut assigner, soit à Londres, soit dans l'une des villes d'assises, sans aucun égard pour la règle : actor sequilur forum rci ; mais le défendeur, de son côté, a le droit de demander à la haute Cour de changer le lieu du jugement : il peut même solliciter le renvoi de la cause devant une cour de comté, si la demande n'excède pas les limites de la compétence de ces tribunaux.
En fait, la moitié des causes est jugée à Londres, l'autre moitié dans les tournées d'assises2 et c'est exceptionnellement qu'un défendeur élève une réclamation au sujet du lieu d'assignation.
Le demandeur n'a pas seulement le choix de l'endroit où doit être jugée l'action qu'il intente.il a encore, dans une certaine mesure, le choix de la section de la haute Cour qui devra en connaître. Dans quelques cas, la compétence d'une section est obligatoire ; ainsi, toute question relative à la validité d'un testament, à la dissolution d'un mariage, etc., doit être portée à la section spécialement chargée de ces causes; mais, dans beaucoup d'affaires, on peut opter entre la section de Chancellerie ou celle duBancde la Reine. En réalité, le choix
1. — Ce titre vient de l'acte 13, Edouard I", stat. 1, ch. 30, et du writ lancé en conséquence: « Precepimus tibi quod venire facias coramjus-
riis nostris apud Westm Nisi jwius talis et talis, tali die ac
loco, ad partes illas vencrint. »
Les statistiques officielles indiquent
En 1889, causes jugées à Londres, 1.179 en circuit, 1.164 En 1890, — 1.194 — 1.190
En 1891, — 1.517 — 1.144
LES RÈGLEMENTS
est rarement libre; pour les procès jugés à Londres, les domaines respectifs des deux sections sont assez nettement tranchés et il est rare que l'on soumette à l'une d'elles des causes qui rentrent, à raison de leur nature, dans la catégorie de celles qui sont habituellement soumises à l'autre section; il faut, en outre, observer que la Cour a toujours le droit de prescrire d'office le transfert d'un procès, de la Chancellerie au Banc de la Reine et vice versa. Quant aux affaires jugées en province, la loi dit bien que les juges d'assises peuvent les trancher toutes, qu'elles soient de l'ancien domaine de la common lato ou de celui de la juridiction d'équité, mais les plaideurs et les solicitors répugnent toujours à faire juger, par un magistrat du Banc de la Reine, une cause de Chancellerie etles juges eux-mêmes recherchent peu les affaires auxquelles ils ne sont pas habitués, de sorte qu'en fait c'est presque exclusivement à Londres 1 que ces dernières sont portées, même par les plaideurs du comté de Lancastre 2.
Les actions qui sont habituellement portées devant la section de Chancellerie sont les suivantes: administra- ^oft(demandes présentées par un créancier ou légataire, pour que la succession d'un défunt soit administrée sous le contrôle de la cour) ; account (associés ou créanciers
1. — En 1891, sur les 1.144 causes jugées en circuit, il y en avait 22 seulement du domaine de la section de la Chancellerie et 4 de celui de la section des testaments.
2. — Les règlements portent que, lorsque le rôle des causes civiles des assises de Liverpool ou de Manchester contient au moins dix causes avec témoins, rentrant dans la catégorie de celles que la loi assigne à la section de Chancellerie, un juge de la haute Cour peut être spécialement chargé d'en connaître. Toutefois, on ne peut porter sur cette liste que les affaires dans lesquelles toutes les parties habitent le comté palatin de Lancastre. Gette disposition n'a jamais été appliquée.
so
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réclamanl des comptes) ; dissolution de sociétés-; foreclosure \ créancier réclamant le paiement do ce qui lui est dû ou, à défaut, l'envoi en possession du bien hypothèque ou du gage); rédemption (débiteur qui réclame la levée d'hypothèques ou la restitution des gages, moyennant paiemenl | ; partition (division de biens entre copropriétaires ou cohéritiers); exécution de lidéicommis, annulation ou rectification d'actes et enfin exécution [spécifie performance) de contrat *.
Le lord haut Chancelier peut transférer une cause d'une section à l'autre de la haute Cour, avec le consentement du président de la section; il peut également transférer une cause d'un juge à un autre, dans la section de Chancellerie.
La cour ou le juge saisis d'une cause peuvent également en ordonner le transfert à une autre section, avec l'agrément du président de cette section.
II. - FORMES ET DÉLAI DE L'ACTION
Les formes d'action sont au nombre de trois : réelles, mixtes ou personnelles.
Les premières, ayant pour objet de recouvrer la propriété d'un immeuble, étaient autrefois les plus nombreuses; elles n'existent plus que dans trois cas 2 et
1. — Il m- semble inutile d'énumérer les huit principales formes d'action de la section d'amirauté; il suffit dédire qu'elles sont toutes diri. gées ad rem et non ad personam, c'est-à-dire contre le vaisseau ou contre la cargaison.
2. _ Savoir : writs of Right of dower. — Dowcr unde nihil habet et Quare impedit. Les deux premiers sont employés par les veuves qui réclament tout ou partie de leur douaire, les autres par les patrons, qui revendiquent un droit de présentation à un bénélice ecclésiastique.
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sont aujourd'hui très rares. Les secondes sont intentées lorsque l'on réclame la restitution d'une propriété immobilière et des dommages contre celui qui la détient illégalement; la plus fréquente, celle à'ejectment, dans laquelle on faisait naguère apparaître les personnages fictifs de John Doë et Richard Doë, est aujourd'hui désignée sous le nom d'action en recouvrement de terre (action for the recovery of land).
La plus importante et la plus nombreuse catégorie est celle des actions personnelles, qui comprend toutes les demandes de dommages-intérêts, à raison de quasidélits ou d'actes de violence ou de torts de toute nature: on les nomme ex delicto; les autres, dites ex contractu, sont relatives à l'exécution d'un contrat.
Les principales actions ex delicto sont celles en trèspass, dans le cas où il y a un tort causé par un acte direct, comme ceux de coups, de blessures, ou d'empiétements sur une propriété; celles de case, où les torts ne résultent pas d'un contact personnel, comme pour les diffamations, négligences, séductions, obstructions de chemin, de lumière, violations des droits de propriété littéraire ou industrielle, etc. Il y a encore celle de trover, lorsque le défendeur a converti à son usage les objets appartenant au demandeur ; celle de detinue, pour recouvrer des objets illégalement gardés par une personne; celle àereplevin, par laquelle on réclame des dommages-intérêts, à raison de saisies illégalement faites.
Quant aux actions ex contracta, les principales sont celles en covenant, pour obtenir des dommages-intérêts à raison du non-accomplissement d'une obligation, en IL G
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deôti pour se faire payer une somme due, en scirefacias, pour obtenir L'exécution d'un jugement, en assumpsitj pour avoir une indemnité en cas do non-exécution d'une promesse faite sans traité formel, telle que promesse de mariage, etc.
On no saurait omettre deux formes d'action spéciales: celle de mandamus , par laquelle on sollicite delà cour d'ordonner l'exécution d'un acte quelconque et celle en injunction, par laquelle on la prie d'interdire au défendeur d'accomplir tel ou tel acte.
Les formes avaient autrefois une extrême importance; elles en ont fort peu aujourd'hui et tous les anciens cas de nullité, fondés sur les erreurs qui se produisaient à ce sujet, ne peuvent plus être invoqués. Mais si la forme importe peu, il est une question qui a conservé tout son intérêt, c'est celle du délai.
Les règles générales sur la prescription sont établies parle statut délimitation de 1023 et l'acte de nulium tempus de 1708, modifiés ou complétés par diverses lois d'une date plus récente. D'après les principes de la common law,\sL prescription ne court pas au détriment de la Couronne : nullum tempus occurrit Régi; mais, en fait, le législateur a décidé qu'aucune action ne peut être intentée, au nom du Souverain, après un délai de soixante années l.
Les réclamations relatives aux successions ab intestat doivent être formées dans les vingt ans qui suivent le déecs les actions ayant pour but la propriété d'immeubles, les créances hypothécaires ou le recouvre-
li — Acte Georges III, ch.
-1. — Acte 23 et 24, Victoria, ch. 38.
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ment des fermages ou loyers se prescrivent par douze ans. à partir du moment où a commencé l'existence du droit que l'on invoque *.
Se prescrivent par le délai de six années :les actions en violation de propriété^w&rtf clausum fregit)ç\\ restitution et en mainlevée (detinue, trover et replevin), d'objets mobiliers ou de bétail, en reddition de comptes, en restitution de prêts, en paiement de loyers ou d'intérêts, celles fondées surl'exécution d'un contrat ou d'un billet sous seing privé, enfin les actions contre les auteurs de diffamations écrites 2.
Le délai de prescription est de quatre années, pour les actions intentées à raison d'actes de violence, menaces, coups, blessures, ou d'emprisonnement non justifié 3. Il est de deux années seulement, pour celles résultant de diffamation verbale 4 ou d'actes accomplis en vertu de lois locales ou personnelles, lorsque le dommage est permanent ; dans le cas où le dommage a cessé, l'action est prescrite par un an 5.
La prescription est acquise au bout de six mois, pour les actions intentées aux juges de paix G ou auxconstables 7, à raison d'actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
Le statut des limitations avait protégé, dans une très large mesure, les intérêts des incapables : les délais de
Acte 24, Georges II, ch
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prescription ne devaient courir contre les mineurs qu'à partir du jour de leur majorité, contre les femmes mariées qu'à partir du moment de leur veuvage, contre les prisonniers qu'à dater de leur mise en liberté, contre les personnes absentes au delà des mers, que depuis le inomenl de leur retour en Angleterre ; enfin, toute personne non compos mentis pouvait intenter une action, dans un délai de cinq années, à partirdu moment où elle avait recouvré la raison et la mémoire l. Une loi récente a modifié ces dispositions, en décidant que les délais habituels de prescription sont opposables aux personnes absentes au delà des mers 2 et qu'en ce qui concerne les mineurs, les fous, les prisonniers et les femmes mariées, la prescription est acquise par six ans. à partir du moment où a cessé leur incapacité, sans que le délai total puisse, en aucun cas, dépasser trente ans, quand même l'incapacité durerait encore à ce moment 3.
Il faut, d'ailleurs, remarquer que le statut de limitation, en interdisant d'intenter une action, ne détruit pas le droit sur lequel cette action est fondée 4 : la reconnaissance civile d'une dette ou d'un droit suffit pour constituer un nouveau titre et pour faire courir un nouveau délai, à partir du jour de sa date.
III. — L'AJOURNEMENT ET LA COMPARUTION
Toute action portée devant la haute Cour doit être introduite par un exploit d'ajournement (writ of summons) indiquant la nature de la demande et le nom de la division devant laquelle l'affaire doit être jugée. Cet acte est rédigé par le demandeur ou par son solicitor; il peut être manuscrit ou imprimé, mais il doit être conforme à l'un des modèles annexés aux règlements de procédure. Il doit être daté, émis au nom de la Reine et attesté en celui du haut Chancelier1. En fait, il consiste en une formule imprimée, que l'on trouve chez tous les papetiers spéciaux (law stationers) et dont il suffit de remplir les hlancs, en ajoutant le nom des parties et les dates.
Les exploits d'ajournement doivent être, avant leur signification, scellés du sceau de la Cour suprême par l'agent chargé de ce service, entre les mains duquel on doit en laisser un duplicata signé du demandeur ou de
4. — Voici la forme de l'exploit d'ajournement : Entre Joseph Chicken Golledge, plaignant, et Tom Herbert North défendeur.
Victoria. . . à Tom H. . ., North, Leadenhall S', cité de Londres.
Nous vous commandons, dans le délai de huit jours, après que ce writ vous aura été remis, y compris le jour de la remise, de faire une appearance pour vous, dans l'action intentée par Joseph-Ch. Golledge. Et prenez note qu'à défaut par vous de le faire le plaignant pourra suivre l'affaire, et le jugement être rendu en votre absence. Témoin : H. S. Baron Ualsbury, lord haut Chancelier de Grande-Bretagne , le 23 octobre de l'année de N. S. 188G.
La réclamation du demandeur a pour objet d'obtenir du défendeur des dommages-intérêts pour un libel publié dans le Northern Eveniny Mail. — Lieu du jugement : Middlescx. Signé : J. E. S. King (soliciior).
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Bon soliciter. Ce document est classé et enregistré sur lo rogistro dos causes (cause book). Tout exploit, sauf s'il est relatif à une question de testament, peut être lancé, h la volonté du demandeur, soit de l'Office central de Londres, soil de l'un des quatre-vingts greffes de district. Si le défendeur n'a ni domicile, ni établissement dans la circonscription du greffe d'où part l'assignation, l'exploit doit indiquer que la comparution peut être notifiée, soi! à Londres, soit au greffe du district1.
Quand l'exploit d'ajournement est lancé de l'Office central, le solicitor doit indiquer l'adresse du demandeur et sa propre adresse. Si l'étude du soliciter est située à une distance de plus de quatre mille huit cents mètres de la porte principale du palais de justice, il est nécessaire de désigner un endroit situé en deçà de cette distance, où l'on puisse signifier et remettre toutes les pièces de procédure. La même règle est applicable au cas où le demandeur suit lui-même son affaire, sans l'entremise d'un solicitor.
Quand l'assignation est lancée d'un greffe de district, le demandeur ou son solicitor doivent désigner une «adresse dans la circonscription et, si le défendeur ne réside pas dans le district, ils sont tenus d'ajouter l'indication d'une adresse située dans un rayon de quatre mille huit cents mètres du palais de justice de Londres.
L'exploit d'ajournement n'est valable que pendant une période d'un an, à partir du jour de sa date; mais, s'il n'a pas été signifié, le demandeur peut obtenir
1. — Les districts ont été établis par dos ordonnances royales, rendues en Conseil privé,les 26 août 1881 et 11 août 1884, conformément aux dispositions des Jadicature acls.
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d'un juge une ordonnance qui en prolonge ]a durée pour six mois. Pendant ces délais, le demandeur peut lancer un ou plusieurs exploits supplémentaires, lesquels doivent porter la môme date que l'acte original.
Il n'est pas nécessaire que l'exploit d'ajournement soit formellement notifié, lorsque le défendeur ou son soliciter déclare, par écrit, qu'il accepte la citation et fait acte de comparution.
Quand il y a lieu à signification, le duplicata de l'exploit doit être remis au défendeur, qui a le droit de réclamer la production de l'original. Si un motif quelconque empêche d'effectuer, à bref délai, une signification, le demandeur peut obtenir du juge l'autorisation de la remplacer par une annonce ou par un autre moyen.
Aucun exploit ne peut être signifié en dehors des limites de la juridiction delà Cour suprême, si ce n'est en vertu d'une autorisation du juge des référés, qui peut l'accorder dans les cas suivants: 1° si l'action est relative à des immeubles situés sur le territoire soumis à cette juridiction; 2° s'il s'agit de l'interprétation, de la modification, de l'annulation ou de l'exécution d'un acte, testament, contrat ou obligation affectant des immeubles situés dans l'étendue de cette même juridiction ; 3° si le défendeur a son domicile ou sa résidence habituelle dans les mômes limites; 4° quand l'action est relative à l'administration de biens personnels d'un individu domicilié , au moment de sa mort, dans ces limites; 5° si l'action est fondée sur un contrat qui doit être exécuté dans ces limites, sauf dans le cas où le défendeur a un domicile en Écosse ou en Ir-
ss
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lande; 6° quand l'assignation apour but do contraindre à Paire quoique chose ou à empêcher de continuer à causer un torl OU une urne, dans les limites du territoire soumis à La juridiction ; 7° quand une personne qui réside hors de la juridiction de la cour doit nécessairement être en cause dans une action intentée a une personne y résidant.
Toute demande tendant à obtenir une autorisation de ce genre doil être accompagnée d'un affidavit ou d* autres preuves établissant que le demandeur a une juste cause de plainte. La Cour ne doit accorder cette faculté que si (die la trouve sérieusement nécessaire; elle fixe le délai dans lequel le défendeur sera tenu de faire sa comparution.
Toute action intentée devant la section du Banc de la Reine, dans laquelle l'exploit n'a pas été lancé d'un greffe de district, est attribuée à l'un des maîtres de la Cour suprême, qui demeure chargé de statuer sur toutes les questions de procédure, jusques et y compris la taxe des frais. Cependant, le lord cbef justicier d'Angleterre peut toujours transférer une ou plusieurs actions d'un maître à un autre.
Toute action portée devant la section de Chancellerie esl assignée à l'un des juges et toutes les questions incidentes sont portées, jusqu'à la fin de l'instance, devant le môme magistrat.
L'assistance judiciaire n'existe pas en Angleterre, mais un acte de 1493, qui ne fait que confirmer la loi coutumière, porte que tout indigent peut lancer, sans frais une assignation, en s'adressant au lord Cliancelier, » qui lui fera prêter assistance par un de ses corn-
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mis, après quoi les juges lui assigneront un avocat et un avoué, qui lui prêteront gratuitement leur concours 1 » . Dans le cas où il perd son procès, il n'est pas condamné aux frais, mais le juge peut, à sa discrétion, lui imposer une pénalité quelconque 2.
Pour qu'une personne puisse profiter de ces dispositions et être admise à plaider in forma pauperis, il faut qu'elle affirme, sous la foi du serment, qu'elle ne possède pas cent vingt-cinq francs, en dehors de ses vêtements et des sommes qui peuvent être en litige. Elle doit, en outre, produire un certificat signé d'un avocat, constatant que le procès est sérieux3. Dans le cas où la cour saisie de l'affaire estime que le plaideur a des ressources suffisantes, elle peut le depauperise, c'est-à-dire lui retirer le bénéfice de la procédure in forma pauperis.
Les juges de cours de comté peuvent également accorder la gratuité de procédure aux personnes indigentes 4.
En principe, tout défendeur doit notifier sa comparution à l'Office central de Londres, niais celui qui reçoit un exploit d'ajournement émanant d'un greffe de district et qui a son domicile ou son centre d'affaires dans la circonscription, doit faire la notification audit greffe; dans le cas contraire, il peut, à son gré, comparaître à Londres ou au greffe de district. La procédure est suivie là où a été signifiée la comparution5.
Acte 9 et 10, Victoria, ch. 95, art
5. — Rulcs XII, 1, 4, 5. — La comparution correspond à notre constitution d'avoué. Je l'appelle ([n'en Angleterre le ministère des avoués n'est pas obligatoire.
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La comparution consiste dans la remise, faiteà l'agent chargé de la recevoir, d'un mémorandum écrit, indiquant que le défendeur entend suivre personnellement la procédure ou faisan I connaître le nom du solicitor qui le représente. Ce documonl est remis en double exemplaire, donl L'un, daté et revêtu du sceau de la cour, esi rendu au défendeur, pour former preuve. Le même jour, avis de la comparution est donne au demandeurouà sou soliciter, soit par une lettre chargée, soil au moyen de la remise, en mains propres, de Ja copie du mémorandum.
Cel avis doit faire connaître le lieu où pourront être adressées les notifications1; les règles relatives aux distances sont les mêmes que pour les exploits d'ajournement.
Lorsque le défendeur ne notifie pas sa comparution dans le délai légal, le demandeur peut réclamer un jugement par défaut, en produisant un affidavit, qui constate que l'exploit a été signifié, et en adressant une nouvelle assignation. Si le défendeur répond, dans les quatre jours, à cette mise en demeure, le juge peut lui permettre de se défendre.
Quand le défendeur a signifié sa comparution, commence entre les adversaires la série des échanges de documents que l'on nomme les pleadings.
\ . — Prenez note que j'ai aujourd'hui signifié comparution au bureau central des cours royales de justice (ou au bureau de district) pour le défendeur pour répondre à l'assignation dans cette action.
Signé : X. . ., solicitor.
L'adresse est à. . . Même adresse pour l'envoi des actes.
LES PLEADINGS
IV. - LES PLEADINGS
Les pleadings étaient naguère très compliqués. Outre Ja déclaration, il y avait ce que l'on nommait les counts (du mot français conte), qui exprimaient les faits et qui étaient toujours très nombreux, parce que la moindre divergence entre leur texte et les preuves apportées entraînaient la perte d'un procès *.
Les pleas, par lequel répondaitle demandeur, étaient également compliqués et nombreux2. Puis venaient la replication du demandeur, le rejoinder du défendeur, le sub-rejoinde?\ le rebutter, le sub-rebutter , etc.
Les nouveaux règlements ont singulièrement simplifié et abrégé tout cela. A moins d'une autorisation spéciale, les pleadings se bornent à : 1° un exposé de la demande (statement of clainï) : 2° un exposé de la défense (statemeni of defencé) , et 3° une réplique suivie, s'il est besoin, d'un précis des points du débat (j oinder of issue).
Les pleadings sont très importants ; ils peuvent être modifiés, à toutes les phases de la procédure, mais seulement avec l'autorisation de la cour, et ils circonscrivent étroitement le débat. Nulle question ne peut être soumise au jury ou au juge, en dehors de celles qui s'y trouvent formulées.
1. — On cite un cas où un copiste, ayant écrit : lord Waterpark of Water/b/Vt au lieu de Waterpark of Waterpark , le procès avait été perdu par ce seul fait. (Walker v. Mace ; — Foulkes, Proceedings in an action, ch. îv.)
2. — Il y avait les pleas in abatment, in bar (traverse, confession avDidance, estoppel, etc., etc.)
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Ces documents doivent contenir exclusivement un exposé sommaire des faits matériels allégués par chacune des parties, sans indication des preuves. Ils doi- \ enl être rédigés (Tune façon aussi concise que possible, et les plaideurs (jui n'observent pas cette règle supportent seuls les frais occasionnés par leur prolixité. Si les pleadings ont été prépares par un avocat, ils portent sa signature ; dans le cas contraire , ils sont signés par le soliciter ou par la partie elle-même, quand elle conduit personnellement sa cause. Tout acte de procédure ayant moins de six pages, peut être manuscrit ou imprimé; s'il est plus long, il doit être imprimé.
Le premier pleading est celui que l'on nomme statement of daim, c'est la pièce par laquelle le demandeur signifie au défendeur l'exposé de sa demande1.
1. — Exposé de la demande. Le plaignant a souffert un tort, par suite de la publicatioo par le défendeur du Libel ci-après reproduit, dans le
Northern evening mail, le, ou à peu près le 27 octobre 1883 1° Le
plaignant était, en 1883, et depuis quelques années avant, vice-consul el agenl du Lloyd à Kertch,en Russie. En cette qualité, il aappelé l'attention du Foreign office de S. M. sur les manœuvres dontavaientà souffrir es armateurs et les consiguataires de marchandises et ses rapports on1 été publiés, parmi les documents officiels contenant les rapports des consuls ;
2° Le plaignant, en sa qualité d'agent du Lloyd, a fait des communications analogues au comité du Lloyd et publié des lettres dans la Shipping and mercantile Gazelle, pour mettre les armateurs et les autres habitants de ce pays en garde contre les dangers de la navigation dans les détroits de Kertch et d'Azoff ;
I titre Le 15 et le 31 octobre 1883, le défendeur était imprimeur-éditeur ou propriétaire du Northern Evening Mail et du South Durham Herald and Sloc/cton journal; 4° Le 24 octobre 1883, ou à peu près à cette date, le défendeur a faus- 1 1 1 ot e\ malicieusement publié, sur le compte du plaignant, dans le Northern Evening Mail, les lignes'suivantes : « La conspiration des pirates dans la mer Noire... prétendue complicité d'un vice-consul d'Angleterre. . ., ledit passage signifiant que le plaignant a conspiré avec d'autrea personnes pour commettre et a commis, ou a, dans une pensée mauvaise el coupable, été en relation avec d'autres personnes et les a
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Cet exposé, qui constitue, en fait, les conclusions, n'est pas indispensable. Le demandeur n'est pas tenu de l'envoyer, quand il réclame le paiement d'une somme certaine ou d'une dette liquide; dans ce cas, il peut se contenter de signifier que, si le défendeur verse la somme demandée, dans les quatre jours qui suivent la réception de l'exploit, la procédure sera immédiatement arrêtée. Môme en tout autre cas, le statement of daim n'est exigé que si le défendeur en réclame la production, dans les huit jours de sa comparution. Lorsque cette demande est formulée, l'exposé doit être envoyé dans un délai de cinq semaines, et le défendeur est tenu d'y répondre dans les dix jours.
Le défendeur, qui n'a ni reçu, ni réclamé la produc-
aidées et assistées pour commettre diverses félonies et autres crimes, avec l'intention de fraude et de nuireà divers propriétaires de vaisseaux allant à Kcrtch ou aux propriétaires de cargaisons, ainsi qu'aux assureurs. Et que le plaignant s'est rendu coupable de ces crimes et manœuvres pendant qu'il remplissait des fonctions consulaires au service de la Couronne, et qu'il était chargé de protéger les intérêts maritimes et marchands àKertch. Et que le très honorable comte Granville, alors secrétaire d'État de S. M. pour les affaires étrangères, a été prié de consentir et a consenti à faire arrêter le plaignant, à raison de ces crimes ;
5° Le 27 octobre 1883, ou à peu près à cette date, le défendeur a publié faussement et malicieusement, sur le compte du plaignant, dans le South Durham Herald, un libel, dans les mêmes termes, avec la même signification et dans le même but;
G" Par suite de la publication du libel ci-dessus, le plaignant a gravement souffert dans son crédit, dans sa réputation et dans ses affaires comme banquier et courtier maritime. Il a été privé de son titre de consul, de son agence du Lloyd, et a été et est empêché d'obtenir aucun emploi ou place équivalents ou aucune situation dans les affaires commerciales ou maritimes, et sa santé a été sérieusement affectée.
La demande du plaignant contre le défendeur est deux cents livres sterling de dommages-intérêts.
Arthur H. Spokes (avocat).
Remis aujourd'hui, 15 novembre 1886, par J. E., S. King , solicilor pour le demandeur.
PROCÉDURE DE LA EÎAUTE COUR
tion d'un exposé de La demande a un délai do dix jours pour produire sa défense. Go délai peut être étendu par un juge.
Si le demandeur ne remet pas l'exposé, clans lo délai voulu, le défendeur a le droit de réclamer la radiation de La cause et le juge peut débouter le demandeur et le condamner aux frais. De même, si le défendeur ne fournil pas sa réponse dans les délais légaux, le demandeur peut obtenir contro lui un jugement par défaut.
La réponsedu défendeur (statement of defence) peut :
Ou nier les faits (ti^averse),
Ou les admettre, en contestant les conséquences légales que le demandeur prétend en tirer; on dit alors qu'il y a demurrer et le point de droit est soumis à un juge siégeant sans l'assistance du jury,
Ou les admettre, mais en affirmant d'autres faits qui en annulent les conséquences (avoidance) et modifient l'aspect de la question.
Il peut enfin reconnaître, dans une certaine mesure, le bien-fondé de la demande, et signifier la consignation d'une certaine somme (paument in court) pour y satisfaire. Si le demandeur accepte cette somme, il le notifie et il a le droit de recouvrer, en outre, les frais d'instance; sinon, il le déclare dans les pleadings, et l'insuffisance devient un des points contestés (issue).
L'exposé de la défense peut également contenir une demande reconventionnelle *. Chacun des plaideurs
1. — Exposé de la défense remis le 10 décembre 1880, par W. G. Brook, solicitor pour le défendeur.
Le défendeur dit :
1° Il admet que le plaignant était en 1883, et depuis quelques années
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peut, après avoir produit l'exposé de sa demande ou de sa défense, remettre un interrogatoire à son adversaire et celui-ci doit répondre aux questions posées, à moins qu'elles soient inutiles ou n'aient aucun rapport avec la cause. Sauf dans les actions en dommages-intérêts pour fraude ou pour violation de mandat, les interrogatoires ne peuvent être adressés qu'avec l'autorisation de la cour. La réponse doit être donnée dans les dix jours, à moins que le juge n'ait fixé un autre délai.
Toute partie peut aussi demander à un juge de rendre une ordonnance pour obliger son adversaire à produire les documents relatifs à la cause qu'il peut avoir entre les mains : c'est ce que l'on nomme discovery, et ces sortes de requêtes donnent lieu à de fréquents abus. Le juge peut, d'ailleurs, accorder ou refuser tout ou partie de la demande.
avant, vice-consul de S. M. et agent du Lloyd à Kertch, en Russie, comme il est dit au paragraphe 1er de l'exposé de la demande;
2° Le défendeur n'a aucune connaissance et n'admet aucune des autres allégations du paragraphe 1er de l'exposé de la demande, non plus que celle du g 2 ;
3° Quant au | 3 de l'exposé de la demande , le défendeur reconnaît qu'il était, en 1883, l'imprimeur-éditeur ou propriétaire du Northern Evening Mail et du South Durham Herald .Tl n'a jamais été l'imprimeur, l'éditeur ou le propriétaire du South Durham Heraldand Stockton journal;
4° Quant au § 4 de l'exposé de la demande, le défendeur admet qu'il a publié, dans le Northern Evening Mail,un article relatif au plaignant, contenant en substance les mots indiqués audit paragraphe, mais il n'admet pas leur authenticité littérale;
5° Quant au § 5 de l'exposé de la demande, le défendeur n'a pas publié, dans le South Durham Herald and Stockton Journal, un. article dans les termes indiqués ou dans des termes identiques. Le 3 novembre 1884, le défendeur a publié, dans le South Durham Herald, un libel relatif au plaignant, semblable à celui reconnu par le § 4 ci-dessus;
6° Lesdits libels ont été insérés , dans ces journaux, ainsi qu'on l'a reconnu, sans malice et sans négligence grave et à la première occasion, après le commencement du présent procès, le défendeur a offert de publier une rétractation complète, dans deux journaux ou publica-
Celle des parties à laquelle est adressée la requête esl obligée de produire toutes les pièces mentionnées dans les actes de procédure, à moins que le juge n'eu décide autrement. Quant aux autres documents, elle peut les refuser, mais le juge apprécie la valeur dos motifs allégués et il a le droit d'exiger formellement tout écrit
qu'il considère comme utile à la découverte de la vérité, fût-il même dommageable à celui qui doit le produire.
Toute allégation de l'ait, qui n'est pas implicitement OU explicitement contredite par la partie adverse, est considérée comme établie. Une négation générale ne sufûl pas et chacun des faits allégués doit être séparément contredit.
Chacune des parties est tenue d'indiquer, s'il y a lieu, dans son exposé, les motifs de non-recevabilité ou de nullité de toute demande principale ou reconventionnelle, de façon à ne pas prendre l'adversaire par surprise, en soulevant, au dernier moment, une exception non prévue. Celle dont le plea est ainsi contesté par un demurrer doit répondre sur ce point ou modifier son exposé.
tions périodiques, au choix du plaignant, et le défendeur a publié une rétractation complète dans le Northern daily Mail et dans le Soulh Durham and S toc k ton journal ;
7" Le solicitor du défendeur a également écrit au solicitor du plaignant, une lettre, en date du 26 novembre 1886, d'entière rétractation, faisant des excuses complètes pour l'insertion desdits libels, dans ledit journal, et rétractant absolument toutes les accusations y contenues;
8° Le défendeur a payé à la Cour la somme de dix guinées, et prétend que cette somme est suffisante pour satisfaire la réclamation du plaignant;
Sauf ce qui a été indiqué ci-dessus comme expressément admis ou non admis, 1*' défendeur dénie les diverses allégations de l'exposé de la demande, comme si elle3 étaient dénuées spécifiquement.
H. A. FORMAN
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Le troisième acte des pleadings consiste dans la réplique du demandeur1 ; elle doit être signifiée, dans les six jours, pour les causes d'amirauté et dans les vingtun jours, en toute autre matière. Ce délai court à dater du moment de la remise de la dernière défense, mais il peut être étendu par un juge. Si le demandeur ne réplique pas, la procédure est considérée comme close et les allégations contenues dans le dernier acte du défendeur sont censées non admises. Aucun acte de procédure autre que le joinder of issue ne peut être admis, après la réplique, sans une autorisation spéciale d'un juge.
Le défendeur, à son tour, envoie une réponse 2 (re- Joinder), après quoi il ne reste plus au solicitor du demandeur qu'à faire savoir au défendeur le jour fixé pour les débats 3.
Aucune desformalités contenues dans les règlements de procédure n'est prescrite à peine de nullité, mais toute irrégularité peut être signalée à la cour, qui a le droit d'ordonner l'annulation d'un acte ou d'exiger la
Réponse
1° Lg demandeur admet que le journal dans lequel le défendeur a publié, le 3 novembre 1883, le libel indiqué au § 5 de l'exposé portait alors le titre de South Durharn Herald et non de South Durham Herald and S lockton journal . Ledit libel a été publié par le défendeur, dans ledit journal, le 3 novembre 1883, et non le 3 novembre 1 8 S 4 , comnio il est dit au | 5 de la défense;
2° Le demandeur joins issue sur les || 2. 6, 7 et 9 de la défense ;
3° Le demandeur dit que la somme payée à la Cour par le défendeur n'est pas suffisante pour satisfaire à la réclamation du demandeur, à raison desdits libels publiés par le défendeur. A. H. Spokes.
Remis le 14 janvier 1887.
2. — Rejoinder : Le défendeur dit que : Il prend issue sur le § 2 de la réplique al joins issue sur le § 3 de la réplique. H. B. Forman.
Remis le 17 janvier 1887.
3. — Prenez note du jugement de cette action par un juge et un jury de Middlesex, pour le 8 mars prochain. Daté du 25 février 1887, J. E. S. King, solicitor du demandeur.
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modification des documents qui contiendraient dos indications inutiles ou scandaleuses.
Pendant que se poursuit, entre les parties ou, pour mieux dire, entre les solicitors, dont Je ministère, quoique facultatif, est presque toujours réclamé, lo dialogue ou le monologue des pleadings, un grand nombre d'affaires s'arrêtent en chemin. Si l'on prend les chiffres de L'année 1891, qui se rapprochent infiniment de ceux des années précédentes, on voit qu'il a été lancé 14.783 exploits d'ajournement devant la section du Banc de la Heine 4, tandis que le nombre des affaires venues à l'audience n'a pas excédé 2.661, soit une proportion de six pour cent. Pour expliquer ce fait, en même temps que pour comprendre comment un personnel judiciaire aussi restreint peut suffire à juger toutes les causes de l'Angleterre et du pays de Galles, il faut se rendre compte de ce qui se passe en dehors des audiences et de la vue du public. 11 y a d'abord les séances tenues parles juges de la section de Chancellerie, dans leur cabinet, et par ceux de la section du Banc de la Reine, at chambers. Il y a ensuite les comparutions devant les associés, qui remplissent, dans une quantité de cas, le rôle de véritables juges : ce sont, à La Chancellerie, les greffiers principaux, au Banc de la Reine, les maîtres qui rendent presque tous les jugements interlocutoires et par défaut, et qui statuent sur La plupart des questions de procédure. Quant aux juges
^eanten référé ou à huis clos, ils ontdes pouvoirs très considérables; ils peuvent mettre en cause des parties
i. — Les statistiques judiciaires ne donnent pas les mêmes indications pour la section de Chancellerie.
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qui ne s'y trouvent pas et hors de cause celles qui ont été assignées à tort. En cas de décès ou d'autre événement, ils peuvent ordonner l'assignation d'une autre personne; ils ont toute faculté d'augmenter les délais, d'annuler ou de permettre de modifier tout ou partie de la procédure. Ils ont le droit de rendre, même d'office, des jugements préparatoires ou interlocutoires, d'ordonner des expertises, des descentes sur les lieux, des interrogatoires, des mesures conservatoires, des dépôts de caution, des productions de pièces, le renvoi devant un arbitre rapporteur {officiai refereè), etc., etc.
Il résulte de tout ce travail, en quelque sorte souterrain l, qu'un nombre extrêmement considérable d'affaires s'arrêteen route etn'arrivc jamais jusqu'à l'audience publique ; mais il en résulte aussi une conséquence moins heureuse: c'est une augmentation de délais et de frais. Toute ordonnance d'un maître peut faire l'objet d'un appel devant le juge du référé, et toute ordonnance d'un juge de référé peut être attaquée devantune Chambre divisionnaire ; de là, un plaideur obstiné ou qui veut gagner du temps peut porter l'affaire devant la Cour d'appel et ensuite devant la Chambre des lords; il y a là une exagération absolument fâcheuse du droit d'appel.
Lorsque les causes n'ont pas été arrêtées par l'un des cribles qu'elles onttraversés, il neresteplus qu'aies faire venir à l'audience. C'est au demandeur qu'il appartient de donner au défendeur un avis de jugement {notice of trial) aussitôt que les questions à trancher sont posées.
1. — L'expression n'est pas seulement exacte au figuré, comme peuvent en témoigner ceux qui ont fréquenté les véritables caves dans lesquelles sont installés les maîtres.
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S'il néglige de le faire, dans les six semaines qui suivenl la clôture tic la procédure, le défendeur donne luimême cel a\ is ou demande à la cour de rayer l'affaire.
L'avis doil être donné, dix jours au inoins avant celui fixé pour le jugement, sauf dans le cas où la partie consenl à accepter la notification à bref délai, dont la durée normale est de quatre jours. En fait, pour les causes jugées à Londres, cet avis signifie seulement que la cause sera appelée, à partir du jour indiqué, suivanl le rang qu'elle occupe sur la liste. Pour les affaires qui doivenl être jugées aux cours de circuit, l'avis doit indiquer le premier jour de la session.
La partie qui a reçu l'avis de jugement peut réclamer un mode de jugement autre que celui indiqué, par exemple, la constitution d'un jury spécial.
Enfin la partie la plus diligente et, d'habitude, c'est naturellement le demandeur, doit faire inscrire la cause au rôle de la cour {enter for trial) et les solicitors respect ifs du demandeuret du défendeur préparent alors les briefs ou dossiers des avocats, font assigner les témoins, au moyen de writs de sub pœna ad testificandum et, s'il yalieu, ils envoient à la partie adverse l'avis d'avoir à produire les originaux de certains documents.
LES MODES DE JUGEMENT
Je n'ai que deux mots à dire sur les trois derniers modes : les règlements de la Cour suprême1 permettent à tout juge de se faire assister par un ou plusieurs assesseurs ayant des connaissances spéciales sur certaines questions techniques, mais ce cas se présente rarement.
Les articles 56 à 58 du Judicature act de 1873, complétés par les règlements de procédure, disposent que, dans le cas où toutes les parties y donnent leur consentement, comme dans ceux où, ce consentement n'étant pas donné, il est nécessaire soit d'examiner, avec soin, de nombreux documents ou des comptes compliqués, soit de procéder à des investigations locales ou à des recherches scientifiques, la Cour peut ordonner que l'affaire sera jugée par un arbitre officiel ou par un arbitre spécial désigné par les parties 2.
Le rapport de l'arbitre a la même valeur que le verdict d'un jury, c'est-à-dire qu'il peut être adopté en totalité ou en partie par la Cour.
La Cour peut également adjoindre à l'arbitre officiel un ou plusieurs assesseurs ayant des connaissances spéciales, pour examiner une cause ou un point particulier. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cas dans lesquels les parties ont le droit d'exiger que la cause soit jugée avec l'assistance du jury , mais surtout aux affaires qui nécessitent l'examen de pièces et de documents nombreux. Je vois, dans les statistiques judiciaires, que les arbitres ont été chargés, en 1891, de 221 affaires, presque toutes relatives soit à des contestations avec des
Acte 52 et 53, Victoria, ch
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fournisseurs ou avec des entrepreneurs, soit à des dommages causés aux propriétés.
Rostenl les trois autres modes de jugement, qui se réduisent à doux, en réalité, caria procédure est absolument identique dans les cas où la Cour est assistée d'un jury spécial et dans ceux où siège un jury ordinaire.
Antérieurement aux dernières réformes, le principe général était que les causes portées devant la juridiction d'équité étaient jugées sans l'assistance du jury, celles soumises aux cours de loi coutumière étaient tranchées par les juges assistés du jury. Aujourd'hui, au contraire, la règle est différente, et voici quels.sont, en résumé, les principes posés par la loi et par les règlements l.
Les causes qui doivent, aux termes de la loi, être portées devant la section de Chancellerie sont jugées sans l'assistance du jury, à moins que le juge n'en ordonne autrement.
En ce qui concerne les causes ressortissant à la section du Banc de la Reine : pour toutes celles intentées à raison d'injures, de diffamation, d'emprisonnement non justifié, de poursuites exercées sans motif, de séduction ou de rupture de promesse de mariage, chacune des parties a le droit d'exiger que les questions de fait soient soumises à un juge assisté d'un jury.
Dans toute autre action, chaque partie a également le droit de réclamer le jury, mais le juge peut, néanmoins, ordonner que le procès soit jugé sans jury, notamment
— Bules ofllie suprême Court, order XXX VI.
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s'il est nécessaire d'examiner des documents nombreux ou des comptes compliqués.
Enfm, dans le cas où aucune des parties n'a réclamé l'intervention du jury, le juge peut toujours ordonner d'office la convocation d'un jury, pour faire trancher les questions de fait et fixer le montant des dommages-intérêts.
En réalité, le jury est rarement convoqué à la section de Chancellerie, ce qui est facile à comprendre pour qui connaît la nature des questions à juger. A la section du Banc de la Reine, lorsque le jugement avec jury était la règle générale, il était rare que les parties fissent usage de la faculté de soumettre une affaire aux juges seuls. Depuis que les règlements de procédure ont renversé les termes de la proposition et que les parties qui tiennent au jury sont tenues de le déclarer, la situation est modifiée. Il est impossible de donner un chiffre absolument exact, car les statistiques judiciaires sont muettes sur ce point, en ce qui concerne les causes jugées dans les tournées d'assises, mais la plupart des juges de la haute Cour m'ont fait une réponse identique, à savoir : que, dans le Sud et dans l'Ouest, le nombre des cas soumis au jury varie entre les trois quarts et les deux tiers ; dans le Nord et dans l'Est, il est des deux tiers à la moitié. A Londres même, où se jugent la moitié, au moins, des causes civiles, les chiffres varient peu. d'une année à l'autre, et les proportions respectives sont de soixante et de quarante pour cent, c'est-à-dire que, sur cent causes, soixante environ sont jugées avec l'assistance du jury et quarante par le juge seul. Pour l'année 1890, par exemple, sur
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1.120 jugements contradictoires, il y a eu 631 causes soumises au jury. Quant aux L .404 affaires jugées contradictoiromenl on 1891,729 ont été soumises au jury el 675 au juge seul. Les causes soumises au jury sonl généralemenl les plus importantes, et il suffit, pour s'en convaincre, d'examiner les rôles quotidiens (Daily cause list). Sur huit chambres à juge unique 4, ce ijni csl le maximum de celles qui peuvent siéger simultanément, ou en voit presque toujours trois ou quatre ayant un jury spécial, une ou deux ayant un jui \ commun, et seulement une ou deux avec un juge sans jury.
Il ne taul pas oublier, d'ailleurs, que, parmi les affaires soumises au juge siégeant seul, il en est un certain nombre qui ne pourraient, à raison de leur nature, être utilement soumises au jury.
Le demandeur qui réclame l'intervention du jury peu! exiger la convocation d'un jury spécial ; le même <li oit appartient au défendeur, mais celle des parties qui formule cette exigence est tenue de supporter seule les frais qui en résultent, môme si elle obtient gain de cause, à moins que le juge ne l'en exonère, par un certificat (cerf if;/ for a spécial jury) constatant le bien fondé de la requête.
En outre, chacune des parties peut toujours exercer le droit de récusation, dans des conditions identiques à celle> qui seront exposées en traitant de la procédure criminelle.
Chacune des parties peut demander que, préalable-
I. — Il n'est pas question, bien entendu, des chambres divisionnaires, où le jury ne parait jamais.
L'AUDIENCE
ment au jugement, le jury fasse une descente sur les lieux (to have the view); si le juge y consent, celle qui a fait la demande peut être tenue de fournir préalablement caution pour le paiement des frais. Un precept est alors adressé au shérifF, pour l'inviter à convoquer six jurés, au moins, à l'endroit indiqué. Les frais à payer comprennent une allocation de dix francs vingtcinq centimes et une indemnité quotidienne de rafraîchissement de môme valeur, pour chaque juré ; un paiement, au sous-shériff 4, de vingt-six francs cinquante centimes, si la distance n'excède pas huit kilomètres, et du double, si la distance est plus grande ; en outre, le remboursement de toutes les dépenses du transport 2.
Quel que soit le mode de jugement, si le défendeur ne comparaît pas au jour fixé, le demandeur est admis à solliciter un jugement par défaut; dans le cas contraire, le défendeur peut demander que le jugement soit rendu en sa faveur. Tout arrêt rendu par défaut peut être attaqué dans les dix jours.
VI. - L'AUDIENCE
En ce qui concerne les formes suivies à l'audience, il y a deux façons de procéder : par preuve écrite ou par preuve testimoniale.
Dans les anciennes cours d'équité, on n'entendait aucun témoin et toutes les dépositions étaient reçues au moyen de témoignages écrits à l'avance (af/idavii);
4. — Acte G, Georges IV, ch. 50, art. 23. 2. — Régulations; Hilary tenu 1853.
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mais, aujourd'hui, cette même procédure ne peut être employée, à la section de Chancellerie, que si les deux paiiics 5 consentent. La nouvelle règle offre assurément de très grands avantages, mais il faut convenir qu'elle n est pas sans inconvénients. La présence des témoins n'a pas seulemenl pour résultat «l'augmenter les frais, dans une énorme proportion1, elle a aussi pour conséquence de prolonger la durée des affaires, par suite, d'abord, du temps que prennent les interrogatoires et de La conscience, ce qui veut dire de la lenteur, avec Laquelle les juges prennent leurs notes. En outre, les témoins, qui sont interrogés devantlacour, sont souvent pris à l'improviste par certaines questions et ils y répondent d'une façon inexacte, parce qu'ils n'ont pas eu le temps de la réflexion. Ils n'ont ni la possibilité de consulter leurs notes ou de rappeler leurs souvenirs, ni le moyen de corriger une réponse dont ils reconnaissent ultérieurement l'inexactitude, « Je regarde la présence des témoins devant les cours, disait dans une enquête un homme d'expérience, comme une calamité permanente2.»
Les règles relatives à l'assignation des témoins, à leur serment, à leur récusation, etc., sont semblables a celles qui seront indiquées à propos de la procédure
\. — Aucune personne, disait récemment, dans une enquête, un personnage autorisé, aucune personne qui n'est pas au courant des laits ne peut se faire la moindre idée de la terrible dépense des témoins.
j i i.ilement des experts, à chacun desquels il faut donner deux cent soixante f rancs par jour, et qu'il faut entretenir luxueusement à l'hôtel, pendant tout le temps que dure le procès. [Chancery report 1886. Evidence \ <>'~.) — On citait, dans la môme enquête, certaine affaire, dans laquelle les parties avaient assigné cinquante médecins comme témoins. [Evidence, 1061.) — A cette dépense, il faut ajouter celles des sténographes, des refreshers aux avocats, etc. 2. — M. Kylands. Evidence 1637; Çhancery report 1886.
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criminelle. Il faut noter cependant que les plaideurs eux-mêmes peuvent remplir le rôle de témoins et être interrogés.
A la section du Banc de la Reine et à celle des testaments et divorces, le demandeur peut exiger que les dépositions soient reçues préalablement à l'audience, au moyen d'interrogatoires ou à'affidavit. Les interrogatoires subis devant un commissaire sont soumis aux mêmes règles que ceux qui ont lieu à l'audience ; la partie adverse doit être présente et elle a le droit de poser les questions qui lui semblent utiles. Quant aux af fidavit, ils doivent être reçus sous la foi du serment et communiqués à l'autre partie, qui a le droit d'exiger que les personnes dont le témoignage a été recueilli sous cette forme comparaissent à l'audience, pour y subir un contre-examen. Si elles y manquent, il ne peut être fait usage de Yaf fîdavit.
Les règles relatives aux témoignages ont été établies par la jurisprudence ; elles sont assez compliquées et leur valeur est quelquefois contestable. On peut les résumer en quatre propositions essentielles :
1° Le fardeau de la preuve est au demandeur ou à celui qui poursuit;
2° On doit fournir les témoignages les plus probants ou expliquer pourquoi on ne les produit pas;
3<> Le ouï-dire est inacceptable, sauf en ce qui concerne les déclarations d'un mourant, relativement aux causes de sa mort ;
4° Nul ne peut et no doit s'incriminer.
L'audience étant ouverte et le jury ayant prêté serment, le junior avocat du demandeur ouvre le cas,
1 os
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c'est-à-dire expose brièvement l'affaire, puis vient le tour de celui des leaders qui aie droit de commencer. Ce droit csi très disputé, parce que la loi1 confère à celui qui l'exerce la faculté de répliquer, si son adversaire fait entendre des témoins cl l'on attache à cette réplique une grande importance, de sorte que l'on admet souvent des faits contestables pour se la réserver. La règle c'est que : Et incumbit probatio gui dicit, non gui negat^, mais elle comporte certaines exceptions, notamment dans les cas de diffamation.
Après avoir dit quelques mots au jury, le leader qui a le droit de commencer fait successivement comparaître les témoins assignés par son client et les interroge sur les faits de la cause. Puis, si son adversaire n'annonce pas l'intention de faire entendre des témoins, il résume l'affaire (summing up), après quoi l'avocat de la partie adverse prend la parole. Dans le cas contraire, aussitôt que le premier avocat s'est assis, son adversaire présente, à son tour, l'exposé de l'affaire, interroge les témoins assignés par son client et présente son résumé, et alors celui des avocats qui a parlé le premier réplique.
Quelquefois, la cause est arrêtée avant le verdict du jury; cela peut avoir lieu de quatre manières :
1° Si le plaignant consent à un non suit, généralemenl sur le conseil du juge. Dans ce cas, il est débouté et condamné aux (Vais, mais il peut reproduire sa de-
Acte 17 et 18, Victoria, ch. 125, art
2. — Par exemple, dans une affaire de billet à ordre, si le défendeur plaide qu'il D'à pas fait de billet, c'est le demandeur qui affirme et son avocat commence. Si le défendeur plaide qu'il a fait le billet, mais qu'il a déjà payé, c'est lui qui affirme, et c'est son avocat qui parle le premier.
L'AUDIENCE
mande, de sorte que l'on a généralement recours à ce procédé lorsque le demandeur espère pouvoir produire ultérieurement des témoignages plus décisifs ;
2° Par le retrait d'un juré (ivithdrawal of ajuror), ce qui arrive dans le cas où les deux parties, doutant de l'issue du procès, s'entendent pour un compromis et pour consentir à cette solution * ;
3° Si le juge prononce le renvoi (dischargë) du jury, ce qui a lieu lorsqu'un juré tombe subitement malade ou quand les jurés ne peuvent parvenir à s'entendre sur un verdict. Dans ce dernier cas, le juge a le pouvoir de laisser les jurés enfermés ou de les traîner, à sa suite, de ville en ville, dans une charrette ; mais cette facétie n'est plus dans les mœurs, et lorsque les jurés affirment sérieusement, après une longue délibération, qu'ils n'ont aucun espoir de se mettre d'accord, le juge les congédie ;
4° En cas de renvoi devant arbitre, ce qui a lieu dans les affaires longues, difficiles, compliquées, où il est nécessaire d'examiner des comptes, etc. Le jugement par un arbitre a lieu exactement comme devant un juge, si ce n'est que l'arbitre n'a pas le pouvoir de faire emprisonner pour contempt. En cas de doute, l'arbitre a la faculté de soumettre toute question à la Cour, qui peut, soit lui renvoyer l'affaire après avoir tranché les points douteux, soit rendre un jugement, sur le vu des témoignages recueillis.
1. — L'expression est employée au ligure. Les jurés restent en place, mais le juge dit que les parties consentent à ce que l'un d'eux se retire, ce qui signifie que l'affaire ne peut plus être jugée.
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VII. - L'ARRÊT
Lorsque les plaidoiries son! terminée's, le juge, s'il siège sans jury, prononce son arrêt ou déclare qu'il le rendra à une audience ultérieure. Il expose, avec plus ou moins de détails, les moLifs qui le portent à rendre sa dérision: quelquefois même, dans les affairés graves ou difficiles, il prononce un jugement écrit d'avance (délirer <i wnttenjudgmenf) ; mais ce document n'a aucune forme légale1. Les paroles du juge sont recueillies par les sténographes présents et figurent, s'il y a lieu, dans les comptes rendus judiciaires, mais c'est en dehors de la cour et même du juge que l'arrêt est rédigé.
A la section de Chancellerie, les greffiers qui assistent aux audiences des diverses chamhres de la Cour prennent les notes nécessaires pour les aider à rédiger les arrêts, ce qu'ils font dans leur cabinet. Cette rédaction est, d'ailleurs, arrêtée sur le vu du dossier de l'avocat et des notes que celui-ci a pu prendre, et avec le concours • 1rs solicitons des deux parties, qui discutent les ternies delà rédaction; s'il survient quelque difficulté, on en réfère au juge, mais, une fois le texte arrêté, celui des plaideurs qui n'est pas satisfait n'a d'autre ressource que de s'adresser à la Cour, par voie de motion (move the Court).
A la section du Banc de la Reine, les arrêts sont rédigés et signés par les maîtres2.
1. — On a même vu que la reproduction exacte des paroles du juge n'est pas à l'abri de poursuites. (Voir ch. xvn, p. 25.)
Voici une formule d'arrêt
Entre Ang. Menicr, femme mariée, demandeuse, et W. S. II. Weldon
L'ARRÊT
Lorsqu'il y a un jury spécial ou ordinaire, le juge résume les débats, en appréciant la valeur des témoignages produits et en donnant la solution des questions de droit, de façon à bien préciser les points sur lesquels le jury doit répondre.
Le verdict doit être rendu, comme en matière criminelle, à l'unanimité des douze jurés. Si l'accord est impossible, le chef du jury en informe la Cour et le juge demande aux avocats s'ils consentent à accepter le verdict de la majorité. Quand l'un d'eux refuse, le juge renvoie (discharge) le jury et l'affaire doit être jugée à nouveau.
Lorsque le jury s'est mis d'accord, après une délibération plus ou moins prolongée, souvent même sans quitter la salle, il rend un verdict, qui peut être général, c'est-à-dire formellement en faveur de l'une des parties, ou spécial^ c'est-à-dire exprimant un avis sur certains faits et laissant au juge le soin d'en tirer la conclusion légale.
La plupart du temps, le magistrat déclare qu'il conforme son jugement aux conclusions du verdict. Il peut cependant, s'il a quelque doute, ajourner le prononcé de l'arrêt, afin de pouvoir réfléchir plus mûrement sur la question; quelquefois, même, il décide que l'affaire
et GeorgianaWeldon, sa femme, défendeurs.— Je certifie que cette action a été jugée par le très honorable J.-D. ;Coleridge, lord chef justicier d'Angleterre, assisté d'un jury spécial du comté de Middlesex, les 29, 30 et 31 mai 1888. Le jury a rendu un verdict pour les défendeurs. Le juge a ordonné que le jugement soit rendu en faveur des défendeurs et, le 12 juin courant, le juge a ordonné que le jugement, tel qu'il a ordonné qu'il soit rendu, soit en faveur des défendeurs respectifs avec les frais à taxer contre la demandeuse, lesdits frais payables sur les propriétés propres de ladite demandeuse, telles qu'elles sont désignées ciaprès et non autrement. H. C. Erle.
reviendra devant lui pour nouvel examen (for further considération) ; il invite habituellement les avocats des deux parties à discuter, en sa présence, la question de droit, après quoi il prononce son jugement.
Quand ses doutes sont plus sérieux ou qu'il désapprouve formellement le verdict du jury, il a le droit de déclarer qu'il laisse aux parties le soin de réclamer un jugement (to move forjudgment)^ c'est-à-dire, en fait, de plaider à nouveau. Ces motions étaient, tout récemment encore, portées devant une Chambre divisionnaire; une loi de 1890 , décide qu'elles doivent être désormais soumises au juge qui a entendu la cause ou, en cas d'impossibilité, à un autre juge désigné par le président de la section, mais, cette fois, sans assistance du jury.
Chacune des parties a le droit de formuler la motion pour obtenir jugement. Si le demandeur néglige de le faire et d'en prévenir l'autre partie, dans un délai de dix jours, le défendeur peut lui-même prendre l'initiative.
Lorsqu'aprèsun arrêt rendu avec assistance du jury le juge a ordonné de rédiger un jugement, chacune des parties peut demander à la Cour d'appel que cet arrêt soit annulé, par le motif qu'il n'est pas conforme à la déclaration du jury.
Quelquefois, un jugement est rendu avec accompagnement d'une ordonnance d'enquête : il porte que la partie a le droit de recouvrer une somme, dont le montanl n'est pas déterminé. Le writ ordonne au shériffde convoquer un jury pour fixer Je chiffre. Le sous-shériff fait fonction de juge et réunit les jurés, qui statuent sur
i. — Acte 53 et 54, Victoria, ch. 44.
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Je montant de la somme à payer et, après un délai de quatre jours, il rend un jugement exécutoire, à moins qu'il ne croie devoir autoriser le défendeur à interjeter appel devant la Cour.
Tout jugement est enregistré, par le fonctionnaire chargé de ce soin, dans un registre spécial. Il porte la date du jour où il a été prononcé, à moins d'une décision contraire de la Cour, et il reçoit son effet, à partir de ce moment.
VIII. -NOMBRE DES CAUSES
Il serait intéressant de connaître le nombre et la nature des causes civiles portées devant la haute Cour, pendant une année. Les renseignements fournis par les statistiques judiciaires sont malheureusement incomplets, notamment en ce qui concerne la section de Chancellerie, mais il est possible, cependant, d'en extraire quelques indications utiles. Les chiffres suivants se rapportent naturellement à 1891, mais je fais remarquer, en passant, que les variations entre une année et l'autre sont généralement peu importantes.
La Cour de Chancellerie avait, au commencement de l'année, 686 affaires à juger ; il en a été porté, devant elle, 2.144, ce qui représente un total de 2.830 causes soumises à son examen. Elle en a jugé 1.171 ; en outre, 983 causes ont été transférées à d'autres tribunaux, ou rayées du rôle pour divers motifs, de sorte qu'il y avait, à la On de l'année, un arriéré de 676 affaires 4.
1. — Do très nombreuses affaires ont été traitées dans les cabinets des juges, sans venir à l'audience. Le nombre des assignations lancées a été de 23.474, et il a été rendu 18.823 jugements interlocutoires.
fi. 8
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A la section du Banc de la Reine, il a été lancé 14.783 oxploits d'ajournement, et il aélé signifié 28.426 comparutions.
Sur ce nombre considérable, le chiffre dos causes portées au rôle n'a pas excédé 2.574 pour Londres et I . I 1 1 pour les assises civiles de nisi prias. Il conviont d'ajouter les 1.310 causes restant à juger au comiiiencemenl de l'année, ce qui donne un total de 5.028 affaires.
La section a examiné 2.6GJ affaires, elle a rendu 2.274 arrêts, et 1.208 causes ont été rayées pour un motif quelconque l. Le tableau ci-après fait connaîtrela nature des affaires, tant pour Londres que pour les circuits.
NATURE DES CAUSES
Londres. Circuits.
Paiement de billets et de lettres de change 127 61
Paiement de fournitures et de travaux 238 182
Remboursement de prêts ou d'avances 124 117
Indemnités pour blessures ou#accidents. . . 1G8 127
Actions relatives à des saisies 13 7
Revendication d'objets 50 33
Rupture de contrat ou de garantie 242 114
Atteinte à la propriété industrielle (brevets , etc.)... 7 0 Mise en possession d'immeubles et violation des
droits de propriété. 130 106
Rupture de promesse de mariage et séduction 16 43
Diffamations 135 144
Indemnités pour poursuites non justifiées 34 13
Indemnités pour voies de fait 18 15
Indemnités pour inexécution de conventions 39 25
Paiement de loyers ou rentes 22 12
Promesses ou renseignements mensongers 35 15
Actions contre des médecins ou autres pour négligence 15 0
Indemnités pour renvoi d'un employé ou serviteur.. 12 16
OiR-lion- d assurances contre l'incendie ou autres.. 9 10
Causes de Chancellerie et de testaments. 0 7
Causes diverses 83 97
Total 4.517 1.144
1. — Il a été rendu, en outre, 22.138 jugements interlocutoires.
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Les statistiques judiciaires font connaître la valeur des objets en litige, dans tous les cas où les procès jugés portaient sur une somme d'argent.
Londres.
Circuits.
Total.
Au-dessus de 5 .000
— de 2.000
— de 1.000
de i oo
Au-dessous de ioo
Ce renseignementest intéressant : il montre que plus de la moitié des causes jugées tant àLondres qu'en province ont pour objet une valeur inférieure à deux mille cinq cent vingt francs et que trente-sept seulement portent sur des sommes supérieures à cinquante mille francs. Ces chiffres sont faits pour surprendre, surtout lorsqu'on les rapproche de ceux des causes annuellement portées devant la justice de notre pays *. L'étonnement diminue cependant, lorsque l'on réfléchit que les affaires les plus importantes sont jugées parla section de Chancellerie et lorsque l'on sait quel rôle considérable l'arbitrage joue actuellement, en Angleterre.
1. — D'après les statistiques judiciaires de 1888, les dernières publiées en France (au mois de janvier 1893), alors que celles de 1891 sont déjà, depuis quelque temps, en vente à Londres, on constate que le nombre des causes inscrites au rôle a été de 143.169 pour les tribunaux civils et 195.305 pour les tribunaux de commerce, soit, en tout, 338.474. En Angleterre, on trouve 2.144 causes à la section de Chancellerie, et 3.718 à celle du Banc de la Reine, soit en tout 5.962 affaires. Il faut, il est vrai, y ajouter les causes portées à là section des testaments et divorces, et ne pas oublier qu'un certain nombre d'affaires jugées par les cours de comté seraient, chez nous, soumises aux tribunaux civils et non aux juges de paix> Môme en tenant compte de toutes ces circonstances et des différences entre les chiffres respectifs de la population de l'Angleterre et de la France, la différence n'en est pas moins énorme.
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IX. - L'ARBITRAGE
Les observations qui précèdcnl feront comprendre comment je ne saurais terminer l'étude de la procédure civile, sans appeler l'attention sur un mode de jugement qui tend, <le plus en plus, à se répandre. 11 ne s'agit plus ici «les arbitres officiels, que la haute Cour peut désigner pour examiner ou trancher certaines questions, mais d'arbitres désignés par les parties.
<< C'esl une admirable chose, dit un des personnages «le Walter Scott, de voir avec quelle lenteur et quel soin la justice est rendue dans ce pays!» Malheureusemenl pour les légistes, c'est en Angleterre que les hommes d'affaires ont établi le fameux adage : time is money; ce qu'ils veulent, c'est que leurs difficultés soient promptement et définitivement tranchées : cela veut dire que les cours de justice, même depuis les réformes récentes, ne donnent pas satisfaction à ce qu'ils considèrent comme leurs plus impérieux besoins. Depuis plusieurs aimées, le nombre des grandes affaires commerciales portées à la haute Cour a considérablement diminué; vainement a-t-on tenté défaire siéger, au Guildhallj deux juges de la section du Banc de la Reine : les plaideurs continuent à s'abstenir.
De toute part, on se plaint de l'absence d'une loi commerciale et de tribunaux consulaires; mais les avis sonl très par tagés, lorsqu'il s'agit de trouver un moyen de combler cette lacune. A plusieurs reprises, notamment un 1858 et en 1871, le Parlement a nommé des
L' A 11 BIT R AGI
comités pour étudier la question. L'enquête n'a pas donné de résultats bien concluants. On a généralement demandé la création de tribunaux spéciaux, mais les opinions ont été très contradictoires, sur la question de savoir si l'on y admettrait des légistes ou s'ils seraient exclusivement composés de commerçants. La Chambre de commerce de Londres a déclaré que « les avoués, les avocats et les juges forment une trinité, qui favorise les faux-fuyants et les arguties et qui souvent méconnaît l'équité, pour obéir à quelque technicality légale ». En présence de ces désaccords, le Parlement s'est, abstenu.
Plus récemment, les délégués des douze principales chambres de commerce du Royaume se sont réunis à LeedS; et ont envoyé au lord Chancelier une députation, pour lui remettre une résolution, adoptée le 27 juillet 1887, déclarant que les tribunaux actuels sont insu Kit sants et incompétents pour juger les affaires commerciales et qu'il serait nécessaire de créer des tribunaux de commerce, composés d'un jurisconsulte assisté de commerçants. Ce document a été classé, comme l'on dit en France. Cependant, dans leur réunion du mois de juin 1892, les juges réunis en conseil, sous la présidence du lord Chancelier, ont formulé plusieurs propositions ayant pour but de faciliter et d'activer le jugement des affaires commerciales. L'intention est excellente, mais le moyen proposé paraît bien insuffisant et il est douteux qu'il puisse ramener à la haute Cour les affaires que l'on a perdu l'habitude d'y porter.
En attendant que le remède soit trouvé et appliqué, on a largement recours à l'arbitrage volontaire.
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La législation, sur celle matière, aété récemment. modifiée el consolidée, par un acte du H\ août 1889. Elle permet à toute personne, engagée ou non dans le commerce, do recourir à un arbitrage, pour trancher une difficulté, en prenanl L'engagement de se soumettre à la sentence qui interviendra, de telle sorte que cette décision ail la valeur d'un jugement prononcé par la haute Cour. Les sentences arbitrales rendues dans ces conditions son! définitives, à moins d'une décision de justice autorisant un appel
Sauf convention contraire, il n'y a qu'un seul arbitre. Dans le cas où les parties sont convenues d'en nommer deux, ceux-ci peuvcntdésigner un tiers arbitre. La sentence doit èlre rédigée par écrit et rendue dans les trois mois, mais les arbitres peuvent, d'un commun accord, prolongerle délai. S'ils ne parviennent pas à s'entendre, le tiers arbitre tranebe le différend et fait connaître sa sentence, dans le délai d'un mois.
Les arbitres ont le pouvoir d'interroger les parties et les témoins que chacune d'elles veut faire entendre; ils peuvent déférer le serment et demander la production des livres, comptes et documents qu'ils désirent consulter. Les témoins convoqués peuvent être, au besoin, contraints de comparaître et tout faux témoignage devant un arbitre est punissable des mêmes peines que s'il avait été rendu devant la Cour.
Lorsque les parties ne peuvent s'entendre sur le eboix d'un arbitre, qu'un arbitre meurt ou refuse la mission à lui confiée, ou enfin queles arbitres ne sont pas d'accord sur le choix du tiers arbitre, ebacune des parties
L'ARBITRAGE
peut s'adresser à la justice, pour lui demander de faire la désignation 1 .
La haute Cour a le droit de révoquer un arbitre, en cas de mauvaise conduite.
Les sentences arbitrales peuvent, sur la demande des parties, être rendues exécutoires, en vertu d'une ordonnance de la haute Cour, comme les jugements mêmes de la Cour.
En dehors des arbitrages auxquels peuvent recourir les plaideurs ordinaires, il existe, à l'usage des commerçants, une série d'organisations très complètes.
Depuis plusieurs années déjà, il s'est formé, sur plusieurs points du territoire de l'Angleterre, des systèmes dont je citerai quelques exemples.
L'association des courtiers en coton de Liverpool compte plus de trois cents membres, qui s'engagent à faire régler, par voie d'arbitrage, toutes les difficultés pouvant s'élever entre eux. Dans chaque cas particulier, les deux parties choisissent un arbitre, parmi leurs collègues, et les deux arbitres ainsi nommés désignent, s'il y a lieu, un tiers arbitre pour les départager. Leur décision peut être frappée d'appel devant le comité de l'association, composé de douze membres élus annuellement, et dont quatre sortent nécessairement, à chaque renouvellement. Les frais ne dépassent généralement pas une ou deux guinées ; en cas d'appel au comité, il faut verser, suivant l'importance des causes, une somme qui va de 125 fr. à 250 francs. La sentence est généralementrendue dans les quarante-huit heures, l'appel doit
Acte 52 et 53, Victoria, ch
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être interjeté dès le lendemain, et il est, la plupart du temps, jugé lojour même. Les affaires ainsi tranchées portent sur des sommes qui s'élèvent annuellement à plus de deux milliards de francs
L'association des négociants en grains de Liverpool csi composée d'un certain nombre de membres, qui prennent L'engagement de soumettre à des arbitres Loutes les difficultés susceptibles de s'élever entre eux. Chacune des parties choisit son arbitre, et les deux personnes ainsi désignées ont le droit de s'adjoindre un tiers arbitre. Faute par l'une des parties de désigner son arbitre dans le délai de trois jours, ou faute par les arbitres de s'entendre ou de désigner un tiers arbitre, la nominal ion est faite, sur la demande de l'une des parties, par le président de l'association.
Les arbitres doivent être choisis parmi les membres de l'association, mais ils doivent être désintéressés dans la question en litige. Leur sentence peut être déférée, par voie d'appel, au comité de l'association, composé de quinze membres renouvelés, chaque année, par tiers . L'appel doit être formé dans le délai de quarante-huit heures et il est absolument définitif. Les arbitres reçoivenl une guinée par séance, et les frais d'appel sont uniformément fixés à deux cent cinquante francs 2.
Qn règlement à peu près identique a été adopté par l'association générale des courtiers de la même ville 3.
Les arbitrages sont également employés très fréquem-
\ . — Judicature commission, 3r'' report.
t. — [iules of Ihe association of Lhe Liverpool corn Irade, art. 8. :j. — Public saies conditions of Liverpool gênerai brokers, art. 12.
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ment, à Bradford et dans d'autres cités commerçantes l. Dans quelques localités, au contraire, et notamment à Birmingham, la coutume des arbitrages est moins appréciée.
A Londres, il n'y a pas, dans la Cité, une branche de commerce qui n'ait son comité d'arbitrage, dont l'action est à la fois rapide et économique. Toutefois, les hommes les plus considérables ont pensé qu'il était possible de faire plus et mieux. Il y a un an déjà, le lord chef justicier d'Angleterre avait fait allusion au projet que l'on étudiait avec ardeur : « 11 peut se faire, disait-il, que les négociants de Londres préfèrent avoir leurs procès jugés, rapidement et sans trop de frais, par quelques hommes intelligents, honorables, connaissant les affaires sur lesquelles ils sont appelés à statuer et inspirant confiance, au lieu de s'exposer aux dépenses énormes et aux délais sans fin qu'entraînent souvent les procès devant les cours de justice. Il faut, suivant moi, qu'un homme ait un culte tout à fait extraordinaire pour la science des lois, pour vouloir que certaines questions non résolues par lord Mansfîeld et lord Ellenborough, soient tranchées, à ses frais, au prix de centaines et de milliers de livres, quand sa propre affaire, qui l'intéresse avant tout, peut être décidée par un arbitre dans lequel il a confiance 2. »
Depuis lors, en elïet, la corporation de la Cité, d'accord avec la Chambre de commerce de Londres, a créé une Chambre d'arbitrage (Chamber of arbitration), dont
1. — Report from select commillee on trïbunals of commerce, 3 août 1871, p. 409.
2. — Discours prononcé, au banquet du Lord-Maire, le 9 novembre 1891, par lord Coleridge, lord chef justicier d'Angleterre.
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la première séance a eu lieu, au Guildhall, le2:î novembre 1892, en présence du Lord .Maire, du ministre du ( lommercei président ofthe Board o/'t rade), (lu recorder et de plusieurs membres du Parlement. Au lunch, qui a suivi, le ministre, AI. Mundella, a vivement félicite Ja corporation et la Gbambre de commerce de leur initiative. « 11 y a trente;cinq ans, dit-il, quo je prêche l'arbitrage, mais, pendant longtemps, il m'a semble que c'était une voix dans le désert...; aujourd'hui, je suis président de la grande commission du travail et rien n'a plus frappé mes collègues et moi-même que la promptitude cl la diffusion du principe de l'arbitrage. »
La Chambre d'arbitrage est administrée par un comité de quinze membres. Les parties doivont signer l'engagement de se soumettre à ses décisions et elles ne peuvent, dès lors, s'y soustraire qu'en vertu d'un nouvel accord.
Les débals ont lieu à huis clos, et toute la procédure a un caractère confidentiel. Les parties peuvent comparai! re en personne ou se faire représenter par un avocat, unsolicitor, voire même par un commis ou employé quelconque. Les audiences sont tenues, chaque jour, sauf les dimanches et jours de grandes fêtes, et il ne doit y avoir aucune vacance quelconque, pendant l'année.
La Chambre de commerce a dressé, avec grand soin, une liste des personnes qui doivent être appelées à remplir les fonctions d'arbitres; après avoir adressé à chaque branche de commerce une circulaire pour demander des propositions, elle a soumis les noms indiqués au conseil communal, puis au comité mixte d'administration. Sur La liste déjà formée, figurent plus de quatre cents négo-
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eiants, banquiers, courtiers, avoués, architectes, ingénieurs, comptables, etc.; elle sera complétée et elle comprendra pins de mille personnes. Un avocat, conseil de la Reine, remplit les fonctions d'assesseur, et le secondary de la Cité, celles de greffier.
Il y a trois modes de jugement : par un seul arbitre, par deux arbitres, assistés, au besoin, d'un tiers arbitre, ou par trois arbitres.
Les différends ordinaires sont soumis à un arbitre unique, qui peut, au besoin, réclamer le concours d'un assesseur. Il n'y a pas de règles strictes de procédure et les frais sont très modérés : on espère qu'en deux heures, et moyennant deux guinées, on pourra faire trancher la plupart des causes qui ne soulèvent pas de difficultés particulières. Avant même que la Chambre d'arbitrage ait commencé à fonctionner, plus de douze cents affaires étaient inscrites au rôle.
D'un autre côté, les villes de province se proposent de suivre l'exemple de la métropole. A Sheffield, on prépare déjà une organisation identique et l'on annonce que la môme question est mise à l'étude, dans la plupart des grands centres commerciaux du Royaume.
En cette matière, comme en tant d'autres, l'initiative individuelle a devancé celle des pouvoirs publics. Pendant que le Gouvernement et le Parlement hésitaient ou discutaient, les citoyens ont agi et, lorsque les réformes proposées auront abouti, si tant est qu'elles doivent aboutir, il ne restera aux légistes qu'une très mince proie : Tarde venientibus ossa !
CHAPITRE XX
PROCÉDURES SPÉCIALES DE LA HAUTE COUR
I. Les writs du Crown side. — II. Contentieux des impôts. — III. Procédure des faillites. — IV. Les affaires de testaments. — V. Procédure des divorces. — VI. Les causes d'amirauté.
Il y a six catégories d'affaires auxquelles ne s'appliquent pas les règles ordinaires de la procédure civile. Les trois premières sont du domaine spécial de la, section du Banc de la Reine, et les trois autres ressortissent à la section des testaments, etc.
Ce sont, d'une part : 1° les affaires non criminelles portées au côté de la Couronne (Crown side) du Banc de la Reine; 2° le contentieux des impôts (revenue side)', 3° les faillites; et, d'autre part : 1° les questions relatives aux testaments ; 2° les causes matrimoniales, et 3° les affaires d'amirauté.
I. — LES WRITS DU CROWN SIDE
Ce que l'on nomme le côté de la Couronne (Crown side) de la section du Banc de la Reine constitue un t/ibu Liai criminel, civil et administratif. Je ne l'envi-
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o pas, on ce moment, sous le premier point de vue, qui sera examiné dans la partie du présent volume consacrée à la justice criminelle; je m'occupe exclusivement ici des affaires civiles el administratives qui lui sont soumises.
Les cas les pins ordinaires, parmi ceux qui sont porto au côté de la Couronne, sont les instances pour obtenir un des writs de certiorari, de mandamus, de prohibition^ de quo warranto ou d'haôeas corpus.
Les writs de certiorari demandés, soit d'office par Yattorney général, soit par les parties, ont pour objet d'obtenir un changement de venue, c'est-à-dire : soit l'évocation d'une afTaire devant la section du Banc de la Reine, soit l'ordre de porter, devant la Cour centrale criminelle, une cause qui doit être jugée en dehors de Londres, soit, enfin, de faire juger une affaire dans un comté autre que celui où elle devrait être normalement soumise au jury.
Les demandes de certiorari doivent être portées devant une Chambre divisionnaire, excepté lorsqu'elles sont formées par Y attorney général. Cependant, en cas d'urgence, elles peuvent être présentées au juge des référés. Elles ne peuvent être admises que dans le cas où il est démontré : soit qu'il serait impossible d'obtenir un jugement juste et impartial devant la cour saisie, soit que la cause soulèvera probablement des points de droit sérieux, soit, enfin, qu'il sera nécessaire de faire une descente sur les lieux et de réunir un jury spécial1. Elles peuvent être accordées, de suite et d'une façon absolue
Crown office Ilules, n"< 28 ut 2<J
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ou concédées sous réserve du droit d'appel de l'une des parties 4.
Les instances tendant à obtenir un writ de mandamus sont assez fréquentes et présentent souvent un grand intérêt : c'est au moyen de ces ordonnances que la section du Banc de la Reine exerce plus particulièrement le pouvoir de surveillance et de contrôle, que la loi lui confère, sur les autorités administratives et sur les tribunaux inférieurs.
Lorsqu'un juge, par exemple, refuse d'entendre une cause ou de permettre de lancer une assignation 2, la haute Cour lui adresse un ordre conditionnel ou péremptoire, pour lui enjoindre de permettre d'assigner ou de se saisir d'une affaire.
Il semble cependant que le mandamus ne puisse pas fournir, en toute occasion, le remède désiré, et un arrêt récent de la section du Banc de la Reine tend à prouver qu'il n'y a aucun moyen d'obtenir justice, si un magistrat, après avoir entendu une cause, refuse de prononcer un jugement. Voici dans quelles circonstances cette singulière décision est intervenue : le juge de la cour de comté siégeant à Slieflield, ayant posé quatre questions au jury, déclara que les réponses
1. — On verra plus loin que les writs de certiorari sont plus souvent usités en matière criminelle.
2. — En voici quelques exemples : « Le juge de la cour de police de Southwark refuse d'autoriser M. Yeovard, auquel on a volé un chien, à lancer une assignation contre l'individu qui détient l'animal ; le motif donné est qu'un chien ne rentre pas dans la catégorie des objets que la loi nomme goods ; si l'animalporte un collier, le collier est un good qui peut faire l'objet d'un vol, mais l'animal lui-même ne peut être volé, et on ne peut le réclamer que devant une cour de comté.» La chambre divisionnaire rend une ordonnance péremptoire (9 août 1881). Voir aussi tome I, p. 02.
ISS
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étaienl si contradictoires qu'il ne pouvail se prononcer en faveur d'aucune des parties et qu'il leur laissait le Boin de formuler une motion pour obtenir jugement. Cette formule, qui est usitée à la haute Cour, où les plaideurs peuvent se présenter, dans ces conditions, devant le juge siégeant sans jury, semblait inviter les parties à porter leur cause devant une juridiction supérieure. Chacune d'elles s'adressa donc à la haute Cour, mais la section du Banc de la Reine décida qu'elle ne pouvait ni recevoir un appel, puisqu'il n'y avait pas de jugement, ni lancer un mandamus, pour obliger le juge à se prononcer 4.
Il est évident que les cas de ce genre sont rares, mais s'ils venaient à se reproduire, il serait évidemment nécessaire que le législateur intervînt, pour empêcher que le caprice d'un magistrat puisse arrêter le cours de la justice.
En ce qui concerne les autorités administratives, il ne faut pas oublier la distinction que j'ai précédemment sig nalée2. La Cour ne peut adresser des ordres aux fonctionnaires de la Couronne que dans certaines circonstances spéciales, mais elle a toute action sur les autorités locales et sur les corporations : elle peut leur enjoindre de faire tous les actes que la loi les charge d'exécuter, de percevoir les taxes nécessaires pour faire face à leurs obligations 3 et de fournir tous les documents propres
Tome I, ch. i, section
— L«j^ inarguilliers de Woolwich demandent un mandamus contre les juges de paix du canton de Kent, pour les obliger à rembourser les frais d'enterrement des corps déposes par la Tamise sur le territoire de leur paroisse. La cour rend une ordonnance ritsi (17 décembre 4888). — Le clergyman de Saint-Georges-le-Martyr, à Southwark, réclame un
LES
WRITS DU CROWN SIDE
à éclairer les contribuables sur la façon dont sont employés leurs deniers (12 avril 1892).
Les instances pour obtenir les wr.its de mandamus sont portées, sous forme de motion pour une ordonnance nisi, devant une chambre divisionnaire, et, pendant les vacances, devant Je juge des vacations. Toute demande de ce genre doit être immédiatement notifiée à celui ou à ceux qu'elle intéresse. Le writ peut être lancé avec ordre d'y répondre immmédiatement ou dans un certain délai. En cas d'urgence, la Cour a le droit de rendre, au moment même où elle est saisie de la demande, une ordonnance pércmptoire, au lieu d'un ordre nisi l.
Naturellement, les règles de la procédure habituelle ne sont pas applicables ici, et la demande du writ, étant lancée du Crown office, est censée formée au nom delà Reine. (Regina v. the vestry of St George.)
Les torits de prohibition sont le contraire des précédents ; ils sont lancés pour interdire à un tribunal ou à une autorité d'accomplir un acte excédant leur juridiction ou qu'ils n'ont pas le droit de faire. Leur forme est la même que celle des writs de mandamus;
mandamus, pour obliger le vestry à. voter une taxe spéciale afin de lui fournir le traitement auquel il a droit. — Ordonnance péremptoire (31 mars 1892) et condamnation des vcstrymen récalcitrants aux frais. — M. Bory se plaint de ce que les membres du conseil des travaux du district de Lewisham s'offrent des dîners au Palais de Cristal, s'y font conduire en voiture, se font photographier en groupes, et se permettent d'autres dépenses du même genre, le tout aux frais des contribuables. Ayant demandé à examiner les livres, il a constaté qu'ils n'étaient pas tenus dans les conditions exigées parla loi; il demande que la cour enjoigne aux membres d'avoir une comptabilité correcte, de façon à ce que l'on puisse voir s'ils font des dépenses illégales et, au besoin, les attaquer en restitution. La section du Banc de la Reine accède à la demande (12 avril 1892).
Crown office Rides, art. 60 et suiv
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ils soul égalcrnonl parlés dcvanl un chambre divisionnaire, ou, (Micas d'urgence, (levant un juge de référé, et ils peuvenl être accordés sous la forme d'ordonnances ntfft, à moins que La Cour n'estime devoir leur donner immédiatement le caractère absolu.
Les writs <l<i quo warranto sont lancés par le coroner el attorney de la Reine, soit à la requête de V attorney général pour assigner un citoyen qui s'attribue certains droits ou pouvoirs que la Couronne ne lui reconnaîl pas le droit d'exercer, soit à la requête de particuliers pour contester à un individu le droit de remplir certaines fonctions.
C'est'la formule usitée, par exemple, pour attaquer la validité des élections aux fonctions d'aldcrman ou de Maire, de membre des conseils communaux, des conseils scolaires ou autres, etc. On demande à celui que l'on prétend n'être pas valablement élu de montrer en vertu de quel droit {quo warranto) il conserve un emploi qui ne lui appartient pas légalement l.
1 . — Voici sous quelle forme est lancé le wrilquo warranto : « Soit-il rappelé que Frederick Cockburn, esquire, coroner et attorney de notre présente Souveraine lady la Reine, dans la section du Banc de la Reine de la haute Cour de justice de Sa Majesté, devant la Reine elle-même, qui poursuit, à ce sujet, pour notre dite lady la Reine vient ici, de 8a propre personne, dans la cour, devant la Reine ellcmême, au l'^lais Royal de justice, à Londres, le. . . 1892, et pour notre lady la Heine, à la requête deX..., conformément au texte du statue applicable au présent cas, donne à la Cour à comprendre et à savoir que le bourg de... est un bourg régi par les dispositions de l'acte de 1 sur les corporations municipales, et que, dans ledit bourg, conformément aux dispositions dudit acte, il doit légalement y avoir un maire, six aldermen et dix-huit conseillers et que la fonction de conseiller <lu 'lit bourg est une fonction publique, et une place et fonction de grande confiance et prééminence dans ledit bourg, touchant l'administration et le gouvernement dudit bourg, c'est-à-dire du bourg de... dans le comté de... Et que X... dudit bourg, dans ledit comté, à savoir le. . . 1802, dans le bourg ci-dessus et dans le comté ci-dessus,
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Les demandes de writs de quo warranta doivent être signifiées à celui contre lequel elles sont formées. Ce dernier peut y répondre immédiatement, en notifiant au demandeur et au Crown office un diselaimer , par lequel il déclare renoncer à la fonction usurpée. II peut également se défendre, et la cause est alors portée devant une chambre divisionnaire. Si son droit est reconnu, le demandeur peut être condamné aux dépens ; dans le cas contraire, la cour peut rendre un jugement d'ouster, qui déclare le défendeur déchu des fonctions usurpées, et le condamne, en outre, à l'amende et aux frais.
Le writ à'haôeas corpus, « le plus sacré des writs comme l'appelait récemment un juge 1 » est le palladium de la liberté civile. « Depuis l'époque de la Grande Charte, dit Macaulay, la loi concernant la liberté personnelle avait été, en substance, à peu près la même
a exercé et rempli, et, depuis lors, continuellement, jusqu'au moment où lui a été exhibée la présente information , a exercé et rempli, et encore actuellement, exerce et agit sans aucun mandat légal, nomination royale ou droit quelconque, les fonctions de conseiller dudit bourg, et, pendant tout le temps qui vient d'être dit ci-dessus , a réclamé et réclame encore, sans aucun mandat légal, nomination royale ou droit quelconque les fonctions de conseiller dudit bourg, comme aussi il prétend avoir et exercer toutes les libertés , privilèges et franchises dépendant et appartenant aux fonctions de conseiller dudit bourg, lesquelles dites fonctions, libertés et franchises ledit X... a usurpées et usurpe encore, pendant tout le temps ci-dessus mentionné, au préjudice de notre dite lady la Reine, sans aucun mandat légal, nomination royale, ou droit quelconque, dans le bourg de... susdit, dans le comté susdit, au mépris de notredite lady la Reine, au grand dommage et préjudice de ses prérogatives royales, et aussi contre sa couronne et sa dignité. C'est pourquoi ledit coroner et attorney de notre dite lady la Reine, pour notre dite lady la Reine, réclame l'examen de la cour ici assemblée et que les dispositions de la loi soient appliquées audit X... à l'effet de lui faire déclarera notre dite lady la Reine, et montrer en vertu de quelle autorité il prétend avoir, exercer et jouir des fonctions, libertés, privilèges et franchises ci-dessus indiqués. » 1. — M. le jugeMathew ; cas do Reg. v. Woodward, voir vol. I, p. GS.
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qu à présent, innis elle avait été inefficace, par manque «I un système rigoureux de procédure. Ce qui manquait, ce h était pas un droil nouveau, mais un recours prompt < t puissant, el ce recours, racle à'habeas corpus le fournissait*, » C'est le '2\ mars 107!) qu'a été voté ce statut fameux. D'après ses dispositions, tout détenu qui n est pas accusé d'un acte qualifié de trahison ou de félonie peut s'adresser au lord Chancelier ou à l'un quelconque des juges, pour obtenir un writ (Y/iaôeas corpus^ en vertu duquel il doit être amené, dans le plus bref délai, devanl le juge, et ce dernier est obligé d'ordonner sa mise on liberté sous caution. Les personnes accusées do trahison ou de félonie peuvent obtenir, par If même moyen, qu'on les mette immédiatement en accusation ou, sinon, qu'on leur accorde la mise en liberté provisoire sous caution.
Non seulement, ce droit de mise en liberté est formel, mais encore, afin d'éviter que les juges puissent l'éluder en fixant un chiffre trop élevé, la loi interdit d'exiger une caution excessive2. Elle défend également, et dans les termes les plus catégoriques, de transporter un détenu en dehors du territoire anglais, malgré sa volonté. Les personnes qui violent cette défense sont déclarées incapables d'occuper désormais une fonction publique, sans que le Souverain puisse les fane bénéficier du droit de grâce; elles sont également passibles, au profit du plaignant, de dommages-intérêts, dont le montant ne peut être inférieur à douze mille six cents francs.
Acte 1, Guillaume et Marie, st. 2, ch
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Tout fonctionnaire, geôlier ou autre personne qui néglige d'exécuter immédiatement le writ est puni d'une amende de deux mille cinq cents francs, qui est doublée en cas de récidive, sans préjudice de la révocation. Enfin, aucune personne mise en liberté, en vertu d'un writ tVàabeas corpus, ne peut être arrêtée de nouveau, en raison du même fait.
Tout refus d'accorder un writ rend le Chancelier ou les juges passibles d'une amende de douze mille six cents francs, au profit du plaignant.
Le writ peut avoir différentes formes. Le plus habituel et le seul vraiment important est Yhabeas corpus ad subjiciendum, que réclame un citoyen privé de sa liberté pour un motif quelconque. Il est adressé à la personne qui a l'individu sous sa garde, sur un point quelconque du territoire soumis à l'autorité de la Cou ronne, pour lui ordonner de conduire le détenu devant la Cour, qui statuera sur son sort 4,
La demande d'un writ cïhabeas corpus peut être adressée à la Cour ou à un juge ; elle doit être accompagnée d'un affidavit indiquant les faits ; elle peut être formée, en tout temps, même pendant les vacances, mais elle n'est pas admissible, si son auteur est emprisonné en vertu d'un mandat légal de justice. Elle doit
4. — Acte 31, Charles II, ch. 2.— En voici la forme : « Victoria, par la grâce de Dieu, etc. Salut. Nous vous ordonnons de présenter devant la section du Banc de la Reine de Notre haute Cour de justice, au Palais royal de justice de Londres, immédiatement après la réception de Notre présent writ, le corps de X..., lequel est, dit-on, gardé et emprisonné sous votre garde, et de déclarer le jour et le motif de son arrestation et de son incarcération, sous quelque nom qu'on le nomme, afin d'entendre et de recevoir toutes et chacune des choses et matières que Notre dite Cour considérera, alors et là, au sujet dudit individu. Et rapportez avec vous notre présent writ, »
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rire accordée tic suite el elle ordonne à celui qui la reçoit un»1 obéissance immédiate.
L'acte de Charles II n'étail destiné, en fait, qu'à permettre aux individus détenus, sous prévention d'un crime, d'obtenir leur mise en liberté provisoire avec ou sans caution; des lois postérieures en ont étendu le bénéfice à tous les autres cas *. Le writ peut être demandé, non seulement par un prisonnier, mais encore par toute personne dont la liberté est cntravée par une autre. Une femme séquestrée par son mari, un enfant enfermé par ses parents ou gardé, malgré la volonté des siens, dans un établissement où il a été placé, peuvent bénéficier de Vliabeas corpus réclamé, en leur nom, par un next friend ou par leurs parents ou tuteurs.
D'après les règlements du Crown office^ leivril peut rire émis sous forme d'un ordre nisi ou d'un ordre absolu. Si celui auquel il est adressé n'y obéit pas, le demandeur présente un affidavit, sur le vu duquel la Cour ou le juge ordonnent l'arrestation et la comparution de celui qui a refusé d'exécuter son ordre2.
Celui auquel le writ est adressé doit [rapporter personnellement ou faire représenter à la Cour l'original de ce document, avec la mention des causes de la détention. Ce relurn est lu devant la Cour et le demandeur peut alors réclamer soit l'élargissement, soit l'ajournement. La Cour a même la faculté d'ordonner l'élargissement immédiat d'un détenu, sans attendre le return du writ.
1. — Actes 43, Georges III, ch. 140, — et 56, Georges III, ch. 100.
_ Crown office Ilufrs, 23;j et suiv
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Jusqu'à ces derniers temps, le torit à'habeas corpus avait été considéré comme étant péremptoire et absolu, comme offrant un remède sûr et immédiat. Un récent arrêt de la Chambre des lords a opéré ce que le lord chef justicier d'Angleterre a nommé « une sorte de révolution, qui a ce résultat extraordinaire qu'un homme riche peut suspendre, pendant trois ans, l'action de la Cour et détruire ainsi, en réalité, l'effet du writ. On avait toujours cru, ajoutait lord Coleridge, que lorsqu'un torit était lancé, il n'y avait pas d'appel contre cette décision, mais il semble que cela aussi est changé l. »
L'affaire à propos de laquelle s'est produit ce changement de jurisprudence est assez simple. Un enfant catholique, « Harry Gossage, » placé dans l'établissement du Dr Barnardo, où il avait été reçu par charité, était traité comme étant protestant. Sa mère le réclama, afin de le faire élever dans sa religion, mais le juge refusa le writ à'/iaôeas cor^pus, par le motif qu'on ne "peut pas l'accorder dans ces circonstances 2. Sur ces entrefaites, la Cour d'appel décida que ce writ peut être obtenu, en pareil cas. La mère revint alors à la charge et une chambre divisionnaire lança un writ, ordonnant au Dr Barnardo d'amener Gossage devant la Cour.
Au lieu d'obéir, ce propagandiste obstiné fit passer
Audience du 1er août
2. — On pourrait croire que la question religieuse a joué ici un rôle et que le writ aurait été accordé s'il s'était agi d'un protestant élevé dans la religion catholique; il n'en est rien. Le juge était, précisément, sir J. Mathew, qui est, non seulement un magistrat ôminent, mais encore un bon catholique.
p iioi:i:i)i iu:s spkci a lks
l'onfanl au Canada el se pourvut d'abord devant la Cour d'appel, «jui lui donna tort, puis devant la Chambre des lords, qui le condamna également1, et cela, Boil <lil en passant, dans une circonstance particulière, c'est-à-dire après la dissolution et en usant, pour la première fois, du droit, que lui a récemmenl conféré le législateur, de siéger, même lorsque le Parlement esi virtuellement non existant.
La doctrine établie par la Chambre Haute est très naturelle, mais il s'esl écoulé trois ans et huit mois, depuis le jour où le writ avait été émis : Là est le fait grave, et la reconnaissance de ce droit d'appel est précisément ce que le lord chef justicier a qualifié de révolution.
Mais si les décisions de la section du Banc de la Reine peuvent former l'objet d'un appel , lorsqu'elles accordent un writ à'habeas corpus, en estil de même, dans le cas où elles le refusent? La question, qui semblait naguère très douteuse, a été récemment tranchée dans le sens affirmatif par la Cour d'appel, exceptionnellement présidée par le lord Chancelier 2.
Séance du 25 juillet
2. — M. Jackson avait onlevé, par force, sa femme, qui refusait de réintégrer le domicile conjugal, et la tenait enfermée dans sa maison, aus environs de Blackburn. Les parents de M,llc Jackson demandèrentà la - ■ lion du Banc delà Reine un writ iVhabeas corpus, qui leur fut refusé. Ifs s'adressèrent alors à la Cour d'appel, exceptionnellement composée, ce jour-là, du lord Chancelier, du maître des rôles et du lord-juge Fry. L'avocat s'efforça d'établir le droit de la Cour à se saisir de la question.
— /.'//'/ l'.>l,cr. Je. remarque que l'on dit que M. Jackson a emmené sa femme, au moyen d'un str;itagème,*ct non qu'il l'a saisie et entraînée.
— !,<■ lord Chancelier. Je remarque aussi que l'autorité citée à l'appui de la demande établit que le mari peut, non seulement enfermer sa femme, mais aussi la battre; il est vrai qu'un savant jugea posé le prin-
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Les autres formes de writs sont : Yhabeas corpus ad testificandum ou ad respondendum, par lesquels la Cour ordonne d'amener, devant un tribunal, un prisonnier dont le témoignage est requis; Yhabeas corpus cum causa, pour prescrire le transfert d'un individu d'une prison à une autre, etc., etc., mais ces cas présentent peu d'intérêt pratique.
On peut mentionner encore, parmi les affaires soumises au Crown side du Banc de la Reine, les articles «le paix (articles of the peacë)^ par lesquels une personne, qui a juste crainte qu'un ennemi ou un malfaiteur la frappe ou brûle sa maison, demande à la Cour d'obliger celui ou ceux qu'elle redoute, à fournir caution de ne la point molester. Ce moyen est rarement employé.
J'ajoute enfin que la Cour est, quelquefois, appelée à ordonner la comparution ou même l'emprisonnement des personnes qui manquent de respect envers la justice (contempt of court) ou à prononcer la mise hors la loi (outlawry) contre les individus qui fuient ou qui se cacbent, lorsqu'ils sont assignés devant les tribunaux.
Le nombre des affaires dont est saisi le Crown office du Banc de la Reine est peu considérable. Voici
cipe que ce ne doit pas être avec un bâton ayant plus d'un pouce d'épaisseur. — L'avocat. Blackstone dit que les gens communs aiment beaucoup à exercer cet ancien privilège. — Le lord juge Fry. A cause de leur profond attachement aux lois de ce royaume. — Le lord Chancelier. Gomment savons-nous dans quelles conditions elle est renfermée?—• L'avocat. Précisément, si une femme'peut être ainsi séquestrée, le mariage équivaut à un arrêt d'emprisonnement perpétuel.— Le writ fut lancé, et la Cour ordonna que MU1° Jackson lui fût amenée; après sa comparution, défense fut faite à son mari d'attenter à sa liberté. (Audiences des 17 et 21 mars 1891. J
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les chiffres de 1 89i , qui diffèrenl peu de ceux des années précédentes :
Wiil^. Demandés. Accordés.
Mandamus 45 17
Quo warrante 4 1
Prohibition 80 G2
t 'ertiorari ... a5 17
Habeas coi pus 28 10
II. — LE CONTENTIEUX DES IMPOTS
Le système financier de l'Angleterre est si simple, les impôts sont si peu nombreux et leur forme est de Ici]»' nature que le contentieux des contributions est une affaire de très médiocre importance.
En ce qui concerne les taxes locales, qui sont toutes greffées sur la taxe des pauvres, les réclamations des contribuables sont portées devant les juges de paix du district de petite session, réunis, quatre fois par an, en session spéciale 1 et, en appel, devant les cours de sessions trimestrielles, dont le jugement est défi nitif2. Quant aux impôts perçus au profit de l'Etat et qui sont presque exclusivement des impots indirects, les contribuables ne peuvent s'adresser qu'aux commissaires spéciaux du revenu intérieur {commis sioner s of inland revenue) qui statuent sur les réclamations administrativement, sans plaidoiries ni avocats. Les seules questions qui puissent être portées devant la haute Cour, et cela dans un délai de vingt-un jours, sont les points de droit3 ;
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c'est dire que les causes soumises au revenue side du Banc de la Reine sont peu nombreuses ; il y en a eu huit pour l'année 1890, et treize en 1891.
On pourrait ajouter à cette catégorie les procédures à' information, c'est-à-dire les instances relatives aux empiétements, aux dommages causés aux terres du domaine royal, qui est, en fait, celui de l'Etat, au paiement des sommes dues à l'État, au recouvrement des objets qui lui appartiennent ou qui lui sont attribués par la loi, tels que les épaves, les trésors découverts, les mines de métaux précieux, etc. Ces instances sont également rares ; il y en a eu trois seulement en 1890, et sept en 1891 .
Toutes les causes de cette nature étaient, autrefois, du domaine de la Cour de l'Échiquier. Elles sont, aujourd'hui, soumises à une chambre divisionnaire, de la section du Banc de la Reine. Quelques points spéciaux de leur procédure ont été réglés par une loi de 1865 *; ils n'offrent aucun intérêt sérieux : d'ailleurs, les règles essentielles diffèrent peu de celles usitées pour les autres causes, si ce n'est qu'au lieu de s'engager entre deux
ques-unes des questions qui se présentent : La société des frères moraves est-elle comprise parmi les associations littéraires ou charitables que la loi exempte de Vincome tax ? (9 décembre 1888.)
Un sujet anglais est-il soumis à Vincome tax, pour la part qui lui revient dans les bénéfices d'une maison de commerce située aux colonies. (Surveyor of taxes v. Brooks, 20 juillet 1887.)
Les parts de bénéfices dont les compagnies d'assurances mutuelles sur la vie font profiter les assurés constituent-elles des bénéfices imposables à Vincome tax? (Surveyor of taxes v. New-York-life insurance, 14 mars 1888.)
La société qui publie les comptes rendus judiciaires, dite Incorporated Society of law reporting, est-elle dans la catégorie de celles que la loi dispense du paiement de l'impôt? etc., etc.
Acte et 29, Victoria, ch
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particuliers, les procès s'ongagent (Mitre un particulier el une administration financière.
III PROCÉDURE DES FAILLITES
La loi qui réglait les rapports des débiteurs et des créanciers, dit sir ErskineMay \ « a été, jusqu'à une époque comparativement peu éloignée, une honte pour un pays civilisé. Sur la plus petite réclamation, tout homme qui manquait de se présenter, après avoir reçu une première assignation en justice, était exposé à se voir contraindre par corps. Il pouvait être arraché à sa famille comme un malfaiteur, à une heure quelconque du jour ou do la nuit, et détenu jusqu'à ce qu'il eût donné caution : à défaut de caution, il restait en prison, tant qu'il n'avait pas payé la dette. !âUn grand nombre de ces arrestations étaient vexatoires et arbitraires : la contrainte par corps était décernée, avec une facilité et une légèreté qui mettaient la liberté de tout citoyen, subitement et sans avis préalable, à la merci de toute personne qui réclamait le payement d'une dette. Quelque honnête et quelque solvable que pût être un débiteur, il était toujours exposé à être arrêté. La demande pouvait même être fausse et frauduleuse, mais le prétendu créancier n'avait qu'à affirmer la dette, sous serment, pour être armé de cette terrible contrainte légale. Le malheureux défendeur pouvait rester en prison, pendant plusieurs mois, avant que sa cause fût en-
\. — Constitulional hlstory of England, tome II, ch. xi.
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tendue et, alors même que l'action était abandonnée, il ne pouvait obtenir sa libération, sans de nouveaux actes de procédure, souvent trop coûteux pour un pauvre débiteur, déjà privé, par son emprisonnement, de ses moyens de subsistance. N'étant plus môme un débiteur, il ne pouvait se débarrasser de ses liens ».
Lentement et à regret, le Parlement s'appliqua à la correction de ce monstrueux abus. Sous le règne de Georges ïer, la contrainte par corps avant jugement, décernée par l'une des cours supérieures, fut limitée aux sommes dépassant dix livres sterling *. En 1827, cette somme fut élevée à vingt livres sterling : dans cette seule année, onze cents personnes furent jetées dans les prisons de Londres, en exécution de contraintes par corps avant jugement 2. L'abolition totale de la contrainte par corps avant jugement n'eut lieu qu'en 1838.
En réalité, le créancier n'avait d'autre remède que l'emprisonnement de son débiteur, et ce dernier, par le fait même de son incarcération, devenait à jamais incapable de se libérer. Aussi bien, sa captivité n'avaitelle d'autres limites que la volonté du créancier, et un rapport présenté au Parlement, en 1792, citait le cas d'une malheureuse femme, morte dans une prison du Devonshire, où elle avait été enfermée pendant quarante-cinq ans, faute de pouvoir payer une somme de dix-neuf livres sterling 3.
Les horreurs des prisons pour dettes, la Fleet et la
Commons journal, XLV1I, p
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Marshalsea, sont restées classiques. Les pauvres débiteurs. <|iii s'y trouvaient entassés, étaient couverts d'ordure el do vermine, et exposés à mourir de faim et de la fièvre des prisons. Ils ne souffraient pas seulement par suite de oégligence,ils étaient à la merci de geôliers brutaux, qui les chargeaient de fers et les torturaient impitoyablement1. Nul effort n'était fait pour distinguer le débiteur frauduleux du débiteur malbeurcux. Un riche coquin, qui pouvait payer ses dettes, mais qui ne le voulait pas, pouvait s'adonner au luxe et à la débauche, tandis que son infortuné co-détenu mourait littéralement de faim2.
La loi, en effet, n'avait pas pourvu à ce que les prisonniers indigents reçussent la nourriture nécessaire, non plus que des draps de lit et des vêtements3 et il fut prouvé, en 1792, que beaucoup d'entre eux manquaient des choses les plus nécessaires à la vie4.
Le premier secours aux débiteurs insolvables fut donné, en 1772, par la Société de Thatched-IIouse. En vingt ans, cette noble association fit sortir de prison douze mille cinq cent quatre-vingt-dix débiteurs honnêtes et malheureux : les dettes pour lesquelles ces prisonniers étaient détenus avaient si peu d'importance
Communs journal, XXI
2. — Report 1792. Corn, journ, XLVII, 652; — Goldsmith, the Vicar of Wa/cefield, ch. xxv-xxvm.
3. — i\c]>. Corn, journ., XLVII, 641. — La seule exception résulterait de l'acte 32, Geo. II, ch. 28, aux termes duquel le créancier qui détenait un débiteur, devait lui donner quarante centimes par jour; mais la froide cruauté des créanciers était telle que plus d'un débiteur, emprisonné pour des sommes intérieures à vingt-cinq francs, était détenu n leurs frais, qui dépassaient, bientôt, le montant de la dette. [Ibid., pp. 644, O.'jO.) La somme fixée fut élevée à quatre francs par semaine, en vertu de l'acte 37, Georges III, ch. 85.
Commons journal, 1792, p
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que leur liberté fut obtenue moyennant cinquante francs par tête *.
Les maux et les abus monstrueux de l'emprisonnement pour dette, ainsi que les souffrances des prisonniers, furent exposés dans un remarquable rapport présenté à la Chambre des communes, par M. Grey, en 1792 2, mais ces affreuses révélations n'émurent pas le Parlement. En 1815, les prisons étaient encore plus que remplies, et leurs malheureux habitants manquaient de nourriture, de moyens de chauffage, de lits et de soins médicaux. On constatait encore qu'ils mouraient littéralement de froid et de faim3.
Cependant, en 1813, on créa un tribunal spécial pour s'occuper des débiteurs insolvables; ils furent autorisés à demander leur élargissement, en fournissant un compte véridique de toutes leurs dettes et de tous leurs biens 4. Une distinction fut enfin établie entre la pauvreté et le crime. Cette grande loi réparatrice rendit la liberté à une multitude de malheureux débiteurs et, dans les treize années qui la suivirent, plus de cinquante mille personnes furent mises en liberté 3.
La législation, qui était si dure pour les débiteurs insolvables et pour les personnes en état de déconfiture, était moins rigoureuse pour les négociants en état de faillite, et elle permettait de les libérer, moyennant
Com. journ., XLVII
3. — 7 mars 1815. Hans. deb., lst ser., XXX, 39. —Commoiïs report on King's Bench, Fleet and Marshalsea prisons, 1815. — La prison du Banc du Roi, organisée pour contenir 220 prisonniers, en renfermait 600; et la Fleet, calculée pour en contenir 200, en renfermait 769.
4. — Acte 53, Georges III, ch. 102.— Hans. deb., l3'ser., XXVI, 301.
M. Hume's Rcturn, 1827, p
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l'abandon de tout leur actif. Les affaires do faillites étaient soumises à des commissaires placés sous l'autorité directe du lord Chancelier et dont l'existence remontait au règne d'Elisabeth*. Un secrétaire de la commission des faillites el une administration spéciale avaient été créés au xvr siècle2, et Ton avait complété • rite organisation en nommant, plus tard, un clerk of enrolments* et un greffier*.
En 1832, le législateur institua une cour des faillites el une cour de revision, composées d'un juge en chef, de trois juges et de six commissaires. Deux greffiers, six greffiers adjoints, trente syndics et un certain nombre de commissaires provinciaux furent également créés : en même temps, les anciens droits perçus par les agents et par les commissaires furent abolis et les traitements du personnel furent mis à la charge de l'État b.
L'année suivante, on commença à opérer une fusion entre le tribunal nouvellement créé et la cour pour le soulagement des débiteurs insolvables (Court for the relief of insolvent deôtors), en décidant que les juges de la première de ces cours pourraient siéger dans la deuxième6. En 1835, on institua un comptable spécial pour les faillites, et le comptable général de la Cour de Chancellerie fut déchargé de toute attribution en cette matière7. Quelques années plus tard, les commissaires
Acte o et 6, Guillaume IV, ch
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provinciaux furent abolis et J'on augmenta le nombre des syndics, des commissaires de la Cour et des greffiers adjoints1.
Nouveau changement en 1847. La cour de revision fut supprimée, la juridiction qu'elle exerçait fut confiée à la Cour de Chancellerie, et les attributions relatives aux débiteurs insolvables furent rendues à la cour de relief et aux cours de comté2.
Deux années plus tard, la loi de consolidation des Bankruptcy acts régla, en les modifiant, d'ailleurs assez peu, les attributions de la cour des faillites et réduisit sensiblement le nombre des commissaires, des greffiers et des autres agents auxiliaires3, qui fut encore diminué, quelques années plus tard^.
Une mesure plus importante fut votée en 1861. La cour des faillites fut assimilée aux cours supérieures àecommon laio et d'équité, et fut chargée d'exercer la juridiction appartenant, jusqu'alors, à la Cour pour le soulagement des débiteurs insolvables, qui cessait désormais d'exister3. Le nombre des commissaires était réduit à trois, et les juges des cours de comté devaient exercer, en dehors de la métropole, les fonctions de commissaires de district.
Toutes ces dispositions furent abrogées par l'acte de 1869, qui organisait une nouvelle cour des faillites 6, et qui, à son tour, a été modifié par le jiidicature act de 1873, aux termes duquel la juridiction, en matière de
Acte 32 et 33, Victoria, ch
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faillites, ôtail désormais attribuée à la haute Cour do Justice. Toutefois, celle disposition a élé rapportée, avant même d'avoir été mise à exécution1, et c'est seulement en 188J que le législateur a définitivement décidé que toutes les causes de faillites seraient, à l'avenir, portées devant la haute Cour et devant les cours de comté2.
A cette disposition générale, la loi de 1 883 ajoute Immédiatement une restriction : elle dispose que le lord liaul Chancelier peut, au moyen d'une ordonnance signée de sa main, décider qu'une ou plusieurs cours de comté cesseront d'avoir, ou auront désormais le pouvoir de statuer sur ces allai r es 3.
C'est également au lord Chancelier qu'est laissée la faculté de désigner celle des sections de la haute Cour qui doit être saisie des causes de cette nature. Depuis le vote do l'acte de 1883, la section du Banc de la Reino esl investie de cette juridiction. Toutes les affaires de faillites y sont portées, devant un même juge désigne par le haut Chancelier.
La législation sur les faillites, tant et tant de fois remaniée, est aujourd'hui contenue dans la loi de 1883, qui ahroge les actes précédents sur la matière4. Cet acte établit une procédure spéciale et crée une série d'agents, placés sous l'autorité du Board of Irade :
\ . — Acte 9 du Judicature act de 1875.
Acte 46 et 47, Victoria, ch. 52, art
3. — Le nombre des cours de comté ayant cette juridiction est donc ess ïntiellement variable, puisque le lord Chancelier peut, à tout moment, la donner ou la reprendre. Actuellement, le nombre des localités dans lesquelles les affaires de faillites peuvent être portées devant les cours de comté est de cent trente-deux.
4. — Acte 46 et 47, Victoria, ch. 42. — M. Lyon-Caen en a donné une traduction accompagnée d'excellents commentaires.
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c'est un système mixte, partie administratif et partie judiciaire.
Aux termes de l'acte de 1883, le lord Chancelier, d'accord avec le Président du Board of trade, est autorisé à rendre des ordonnances, pour régler les détails de la procédure à suivre dans les affaires de faillites. Le Board of trade peut, de son côté, rédiger des règlements pour les questions purement administratives, à l'exclusion de celles ayant un caractère judiciaire. Tout document de ce genre doit être déposé sur la table des deux Chambres du Parlement.
Le règlement prévu par la loi a été arrêté le 22 septembre 1886, et ultérieurement complété, sur quelques points 1 : il comprend trois cent soixante-deux articles et de nombreuses formules.
La législation anglaise n'établit pas, comme la nôtre, de distinction entre la déconfiture, la faillite et la banqueroute; la loi sur les faillites s'applique à tout citoyen, qu'il soit ou non commerçant, et elle détermine, d'une façon limitative, quels sont les actes qui peuvent entraîner la déclaration de faillite2 (acts of Bankruptcy). Cette déclaration ne peut pas être prononcée d'office ; elle doit être demandée soit par les créanciers, soit par le débiteur lui-même, et aucun arrangement ou concordat ne peut être conclu, sans que les tribunaux donnent préalablement leur assentiment.
Lorsque le failli réside habituellement, depuis six mois, soit dans le district de Londres, soit à l'étranger,
\% — Voir règlement du 23 octobre 188G sur les droits à percevoir. 2. — Art. 4 du Bankniptcj act de 1883.
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OU lorsque son adresse osl inconnue, la pétition doit cire portée directement devant la haute Cour. Dans toul autre cas, elle doit être présentée à la cour de comté ayanl juridiction dans le district1 du dernier domicile du débiteur. Le législateur prend, d'ailleurs, soin d'ajouter qu'en aucun cas la nullité ne pourra être prononcée par le motif qu'une pétition a été présentée devant une autre cour que celle désignée par la loi 2.
La cour, saisie d'une pétition, rend immédiatement une ordonnance de séquestre (receiving order). qui charge l'un des séquestres officiels (of ficial receiver), de suivre l'affaire et, à partir de ce moment, aucun créancier ne peut intenter de poursuites au débiteur sans une autorisation spéciale de la cour. Avis de cette nomination est publié dans les journaux de la localité.
Les séquestres officiels ne font pas partie du personnel judiciaire ; ce sont des fonctionnaires spéciaux nommés par le conseil du commerce (Board of ' tradë) et placés sous le contrôle d'un haut fonctionnaire de ce département, nommé inspecteur général des faillites. Ils forment, en un certain sens et dans une mesure limitée, une sorte de ministère public.
Il n'y a, généralement, qu'un receveur par district, mais le Board of trade peut, d'accord avec la Trésorerie, augmenter ce nombre, suivant les besoins du service. Les rapports de ces agents font l'objet d'un résumé, que l'inspecteur général rédige, chaque année,
1. — Il s'agit du district spécial créé pour les besoins de la cause. Il comprend, outre la Cité, le ressort des dix cours do comté de Bloomsbury, Bow, I5i ompton, Clerkenwell, Lambeth, Marylcbone, Shoreditch, Soutliwark, Westminster et Whitechapel.
Acte 46 et 47, Victoria, ch. 52, art
PROCÉDURE DES FAILLITES
et que le Board oftrade soumet au Parlement. Ces documents intéressants et bien faits montrent, d'une façon exacte, les résultats delà nouvelle loi, ils signalent ses avantages et font ressortir les inconvénients de la façon trop bienveillante dont elle est généralement appliquée par les cours de comté l.
Le premier devoir du receveur officiel est de convoquer tous les créanciers, afin d'examiner s'il y a lieu de tenter un arrangement et s'il est nécessaire de prononcer la faillite. Le débiteur doit lui remettre, dans un délai qui varie entre trois et sept jours, suivant les cas, un bilan détaillé de sa situation, déclaré sincère sous la foi du serment.
Presque toute la procédure des faillites a lieu devant un des greffiers et, lorsque la loi porte que la cour fera ou décidera telle cbose, c'est, en réalité, de l'un de ces fonctionnaires qu'il s'agit2. En effet, l'acte de 1883 porte que toutes les affaires de faillite « seront examinées par un juge, ou sous sa direction 3 », et les règlements de procédure disposent que « le juge examinera toutes les questions ou requêtes qu'il désignera, d'une façon générale ou pour un cas particulier ». En réalité, le juge de la haute Cour intervient rarement.
Les greffiers {registrars) de la haute Cour, comme ceux des co'urs de comté qui ont juridiction en matière
1. — Voir Annual reports of the Board of trade under section 13/ of the Bankruptcy act 1883, Presented by command.
2. — Les greffiers des faillites sont traités comme de véritables juges. On Les appelle Votre Honneur ; ils tiennent audience publique, dans la même forme que les juges. Ils ne siègent pas, faute de place, au Palais de justice, mais dans un bâtiment spécial situé dans le voisinage immédiat.
Art. 94 de la loi de J
PROCÉDURES SPÉCIALES
di1 faillites, possèdent des pouvoirs très étendus. Ils peuvent, aux termes del'article 99 delà loi de 1883:
I Recevoir les pétitions réclamant les déclarations do faillite, rendre des ordonnances pour constituer des receveurs, etc.;
2° Interroger publiquement les débiteurs;
3° Accorder des ordonnances do non-lieu, lorsqu'il n'y a pas d'opposition ;
i Approuver dos compromis ou des arrangements, lorsque nul ne s'y oppose;
B° Rendre des ordonnances interlocutoires, en cas d'urgence ;
G0 Donner les ordres et exercer toute juridiction qui, aux termes de la loi ou d'une ordonnance, rentre dans la compétence de la chambre du Conseil;
7° Juger toute demande par défaut ou ne soulevant pas d'opposition ;
8° Assigner toute personne ayant en sa possession des objets qui appartiennent au débiteur, ou lui devant de l'argent, ou pouvant fournir des indications utiles.
En outre, les greffiers de la haute Cour ont Je pouvoir de rendre, en tout cas, des ordonnances de nonlieu {dischargé) , de délivrer des certificats constatant qu'un débiteur cesse d'être soumis à certaines incapacités, et enfin d'approuver tout concordat ou arrangement. Le lord haut Chancelier peut accorder à un greffier de district tout ou partie de ces pouvoirs.
Les greffiers tiennent deux sortes d'audience : les uues privées, les autres publiques.
Doivent être traités en audience publique :
L'examen public des débiteurs;
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loi
L'approbation des concordats ou arrangements ;
Les demandes en décharge ou en obtention d'un certificat constatant la cessation des incapacités ;
Les appels du Board of trade à la haute Cour ;
Les demandes en annulation de vente, transferts, etc.;
Les condamnations à la prison pour contempt ;
Les appels des créanciers contre le refus d'admettre leurs créances, lorsque la somme en discussion excède cinq mille francs ;
Les demandes de convocation d'un jury et les jugements des points de fait soumis au jury.
Toutes les autres questions peuvent être examinées et jugées à huis clos.
Lorsque le débiteur a remis son bilan, il comparaît devant l'un des greffiers, qui lui pose une série de quarante-deux questions prévues par un formulaire spécial1 et qui le presse de très près, pour obtenir une réponse précise à chacune d'elles. Il est invité à fournir, sous la foi du serment, des explications sur ses actes, sur sa conduite, sur les causes qui ont amené son insolvabilité et particulièrement sur sa situation financière et sur tout ce qu'il peut posséder ou recevoir, dans un avenir plus ou moins prochain. Il est prévenu qu'il doit aider, de tous ses moyens, à la réalisation de son actif, et que toute négligence, toute dissimulation, toute fraude2 constitueraient un contempt of court et le rendraient passible d'emprisonnement.
4. — Interrogatories for preliminary examination of debtor. 0. R., n° 166.
2. — Les fraudes n'en sont pas moins fréquentes, et la législation sut* la propriété des femmes mariées les rend à la fois faciles et sans danger.
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Les créanciers peuvent poser des questions cl le séquestre ofûciol peut prendre part à l'interrogatoire ou s'y faire représenter par un avoué.
Lorsque la Cour estime que l'enquête est suffisante, elle «mi prononce la clôture.
Après l'examen <lu débiteur et la vérification des créances, une assemblée de créanciers est convoquée, pour statuer sur la question de savoir s'il y a lieu, ou non. d'accepter un arrangement ou concordat1. Si la proposition est admise, on provoque une nouvelle réunion, dans laquelle la résolution doit, pour être valable, être votée par la majorité des créanciers représentant les trois quarts descréances vérifiées. Toutefois, le concordat ne devient définitif qu'après avoir reçu l'approbation de la Cour. Une fois revêtu de cette sanction, il est exécutoire et la faillite n'est pas prononcée.
Si les créanciers n'acceptent pas le concordat ou l'a rrangement proposé, la Cour prononce la faillite et les créanciers nomment un syndic; ils peuvent, en outre, constituer un comité d'inspection, composé de trois à cinq d'entre eux. X partir de ce moment, les biens du failli sont transmis au syndic et deviennent la propriété commune et indivise des créanciers.
\ . — Voici sous quelle forme l'affaire est présentée aux créanciers : a Le séquestre officiel expose que le débiteur lui a remis un projet d'arrangement à soumettre aux créanciers : mettre à part un quart de son traitement de dix raille francs par an et moitié de l'augmentation qu'il pourra recevoir comme fonctionnaire civil, à partir du jour où le con- Bentement de l'administration des postes aura été obtenu, jusqu'à ce qu'un dividende de six shillings et huit pence par livre sterling ait été payé sur toutes les dettes établies... Il expose, en outre, que les dettes B'élévent à 5.027 livres et l'actif à zéro, et que les termes de la proposition du débiteur lui paraissent raisonnables et de nature à profiter à la masse des créanciers. G. Wreford, séquestre, 19 juillet 1887. »
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Toutefois, même après la déclaration de faillite, les créanciers peuvent accorder un concordat ou accepter un arrangement et, si la Cour y donne son approbation, elle a le droit d'annuler la déclaration de faillite.
A toute époque, la Cour peut, sur la demande du failli, rendre un jugement de décharge, en vertu duquel remise est faite des sommes encore dues. Elle doit préalablement consulter le séquestre officiel et prévenir les créanciers. Lorsqu'elle accède à la demande du failli, elle peut ajouter certaines conditions ou ajourner l'effet du jugement, jusqu'à une date ultérieure.
Lorsque toutes les dettes sont payées intégralement, la Cour peut annuler la déclaration de faillite.
Quand une question de fait est soulevée, dans le cours d'une procédure de faillite, chacune des parties a le droit d'exiger qu'elle soit soumise au jury; la Cour peut également convoquer d'office le jury.
Tout appel contre un jugement rendu en matière de faillites, est porté devant une chambre divisionnaire de la section du Banc de la Reine, composée du juge spécialement chargé des affaires de faillites et de l'un de ses collègues. L'arrêt ne peut être frappé d'appel qu'avec l'autorisation de la chambre qui l'a rendu ou de la Cour d'appel, et la décision de la Cour d'appel est, en tout cas, définitive i.
Le syndic et le Board of trade ont également le droit d'interjeter appel; dans ce cas, l'affaire est directement portée devant la Cour d'appel2.
4. — Acte 47, Victoria, ch. 49. — Los règlements de 1886 disposent que l'appel doit être interjeté dans le délai de vingt-un jours (art. 130). 2. — Bankrupicy Rules de 188G, art. 237.
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En dehors du personnel dont il a été précédemment question, il faut citer, parmi les agents delà section des faillites, le soliciter officiel, qui remplit les fonctions d'ageni des créanciers, dans toutes los faillites où ceuxci n'onl pas nommé d'agentspécial, et lemessagrer, dont l«i titre est, d'ailleurs, assez mal choisi : ce dernier est l'agenl d'exécution et il remplit, en matière de faillites, les fonctions (jui, pour les causes ordinaires, incombent au shérifif.
Il esl chargé de faire insérer, dans les journaux, les avis relatifs aux faillites, aux réunions de créanciers, aux distributions de dividendes, de saisir les biens des faillis, d'exécuter les mandats pour la recherche de l'actif dissimulé, pour l'arrestation des délinquants ou de ceux qui refusent d'obéir aux ordres de la justice. Son traitement est de dix-sept mille six cents francs.
Le nombre des cas de faillite a été, en 1891, de quatre mille deux cent seize ; le passif s'élevait à deux cent quinze millions sept cent quatre-vingt-six mille cent treize francs, et l'actif à soixante-dix-neuf millions quatre cent quarante mille neuf cent cinquante-huit francs. Presquetoutes les affaires ont été réglées par les n?^',?trars et le nombre de celles soumises au juge de la haute Cour n'a pas excédé soixante-dix *.
1. — Depuis le vote de l'acte de 1883,1e chiffre annuel des cas a varié entre 4.011 (1890) et 4.839 (1887). Le rapport de l'actif au passif a varié entre 28.7 et 36.8 pour cent.
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IV.-AFFAIRES DE TESTAMENTS
« Uti legassit pater familias super pecnnia tutelave suce reiita jus est. » C'est par ce texte de la loi des douze Tables que l'on peut résumer la législation anglaise, en matière de succession.
« Je m'étonne, disait Tocqueville, que lespublicistes anciens et modernes n'aient pas attribué, aux lois sur les successions, une plus grande influence dans la marche des affaires humaines; elles devraient être placées en tête de toutes les institutions politiques, car elles influent incroyablement dans l'état social des peuples l. »
Ce n'est pas ici le lieu de traiter, avec les développements qu'elle comporterait, cette vaste et grave question, ni d'établir une comparaison entre les effets de la loi anglaise, si respectueuse de la liberté, et ceux de notre Code civil rédigé sous l'inspiration d'un despote à courte vue. On verrait, d'une part, la population triplée en moins d'un siècle, malgré une incessante émigration, qui répand sur tous les points du monde la langue, l'influence et l'amour de la mère pairie-, et, de l'autre, une population qui ne s'accroît plus, qui ne peut même fournir de co Ions aux plus riches et plus voisines possessions de la France, et dont, hélas î la plupart des habitants font ce triste calcul, que résumait le mot d'un paysan : « La loi ne veut plus d'aînés, nous en ferons en n'ayant plus de cadets. »
De la démocratie en Amérique, tome I, ch. m
2. — Deux chiffres seulement : la population de l'Angleterre et du pays de Galles était, en 1801, de 8.892.530 habitants; elle était, en 1891 , de 29.001.018 habitants.
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L'un des résultais du principe de la liberté testamentaire, c'est que les successions ab intestat sont une exception, en Angleterre et que l'existence d'un testament est la règle générale. Les difficultés qui peuvent s'élever, à propos de ces documents, ont toujours été soumises à des tribunaux spéciaux.
Lorsque s'effectua la séparation de la juridiction spirituelle et de la juridiction séculière, on laissa aux coin s ecclésiastiques le soin do juger les causes matrimoniales, qui étaient tout particulièrement régies par les lois de l'Eglise. Les affaires de testaments, qui étaient souvent délicates, furent également réservées au jugement des clercs, parce que ceux-ci étaient les plus instruits et, par conséquent, les plus capables de juger ces causes et, aussi, parce qu'elles soulevaient fréquemment des questions de légitimité, réglées par les lois sur le mariage.
Toutefois, ces tribunaux, n'ayant aucun moyen de faire exécuter leurs jugements, étaient souvent obligés d'avoir recours à la Cbancellerie, laquelle, d'ailleurs, avait pour cbef un éveque.
Sous Henri VIII, les cours ecclésiastiques furent dessaisies des causes testamentaires relatives aux immeubles, et l'on vit cette anomalie, que tout testament était enregistré au greffe des cours ecclésiastiques, mais que les contestations sur la validité de l'acte devaient être por tées devant une cour civile, si elles étaient relatives à un immeuble, tandis qu'elles étaient jugées parla juridiction ecclésiastique, pour la partie relative aux biens personnels. De même aussi, en cas de doute sur la légitimité d'un enfant, les cours de common law
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renvoyaient aux tribunaux ecclésiastiques le jugement sur la question de validité du mariage et sur le point de savoir si les enfants étaient nés avant ou après l'union légitime des parents, mais elles se réservaient de tirer les conclusions et de statuer sur la légitimité. Cette situation estait d'autant plus anormale que la loi ecclésiastique considérait le mariage comme un lien indissoluble, tandis que les cours civiles admettaient les conséquences du divorce.
C'est en 1857 seulement que le législateur a enlevé aux cours ecclésiastiques toute juridiction en matière de testaments1; mais, au lieu de conférer aux tribunaux ordinaires le jugement de ces causes, il a cru devoir instituer une cour spéciale, dite des probate, laquelle, à son tour, a été fondue dans la haute Cour, lors de la réforme de 1873.
Les affaires relatives aux testaments sont portées à la section des testaments, divorces et amirauté, mais, en dehors des juges qui sont les mômes pour les trois catégories d'affaires ressortissant à cette section, il y a, pour chacune d'elles, un personnel entièrement distinct.
Les fonctionnaires les plus importants sont les greffiers des testaments (probate registrars) . Ils sont au nombre de quatre et leur traitement varie entre trente et quarante mille francs. Il y a, en outre, dans les diverses parties de l'Angleterre et du pays de Galles, des greffes de district, au nombre de quarante. Dans chacun d'eux, est un registrar, dont les émoluments varient,
i. — Acte 20 et 21, Victoria, ch. 11.
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suivanl l'importance des districts, entre 7.500 et 30.000 Ira ne s.
L'administration centrale esl installée à Londres, dans le bâtiment «le Somerset kouse; c'est là que siège le nombreux personnel do l'Office central. Ce sont, d'abord. les clercs des sièges (elerks of seats). Il y a six sièges, dont les attributions respectives sont déterminées par l'ordre alphabétique et à chacun desquels sont attachés quatre clercs, chargés de se rendre compte de la régularité des actes qui leur sont soumis, de réclamer la production des pièces nécessaires, de recevoir les cautions des administrateurs des successions et les caveat, lorsque la validité des testaments esl contestée. Un autre service, celui des comparutions personnelles (personal application department) comprend quatre clercs, chargés de recevoir et de guider les particuliers qui se présentent en personne, sans employer l'intermédiaire d'un avoué.
Au service des archivistes incombent la classification des documents, les recherches et aussi la publication annuelle de l'index de tous les grants, s'élevant à un chiffre de plus de quarante mille.
Le département de la correspondance occupe quatre clercs, lesquels ont pour fonction de s'assurer qu'une demande d'envoi en possession d'une succession n'a pas été formée dans deux localités différentes, ce qui nécessite une correspondance continuelleentre le greffe de Londres et ceux des districts.
L'examen des timbres apposés sur les divers documents et la vérification du montant des sommes qu'ils doivent représenter sont confiés à sept commis. Six
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mois après l'achèvement de ce travail, les timbres sont détruits, de telle sorte qu'il ne soit pas possible de les employer ultérieurement.
11 y a aussi dix-huit lecteurs et examinateurs, qui préparent, coilationnent etfournissent les copies nécessaires. Un surintendant des recherches littéraires est chargé de communiquer aux personnes qui désirent les consulter, dans un but d'instruction, les documents antérieurs à l'année 1700.
Le personnel des agents et employés de tout grade de la cour des probate s'élève au chiffre de cent soixantedeux, sans compter les surnuméraires et les copistes, dont le nombre excède trente.
Les clerks ou commis sont divisés en cinq classes et leurs traitements varient entre les chiffres de deux millo francs et de vingt mille francs.
Les greffiers sont nommés par le président de la Cour, mais ils ne peuvent être révoqués que par le lord haut Chancelier. Ils doivent être choisis parmi les avocats, les solicitors ou les commis ayant cinq ans de service auprès de la Cour. Les commis doivent avoir passé l'examen requis pour entrer dans le service civil de la Couronne. Ils sont nommés par le président, qui a le droit de les révoquer, avec l'assentiment du lord haut Chancelier. L'avancement est généralement donné à l'ancienneté.
C'est dans les greffes que se déposent tous les testaments, codicilles ou autres documents, et que sont accordées aux exécuteurs, les lettres d'administration qui leur permettent de prendre possession des biens des personnes dôcédées.
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La Cour n'est saisie que lorsqu'il surgit une question contentieuse. Dans ce cas, les exécuteurs testamentaires, les fîdéicommissaires, les créanciers, légataires, héritiers naturels et autres peuvent soumettre à un juge, en chambre du Conseil, les questions affectant leurs droits el leurs intérêts, ou l'administration des biens auxquels ils prétendent ou dont ils ont charge.
Toute personne qui conteste la validité d'un testament doit adresser, à l'un des greffes, un caveat : clans ce cas. avis es( donné aux autres greffes et, dès lors, aucun registrar ne peut accorder de lettres d'administration, mais la Cour nomme un séquestre (receiver), chargé de gérer, pendente life, les biens du de cujus.
Les causes de testaments peuvent être jugées par les cours de comté *, lorsque le demandeur conclut seulement à la révocation des lettres d'administration et que la valeur des biens du de cujus n'excède pas cinq mille francs ; si la succession est plus importante ou que la contestation porte sur la validité même du testament, l'affaire doit être portée devant la haute Cour.
La procédure en matière testamentaire est, d'ailleurs, sensiblement identique à celle suivie pour les causes civiles, et les règles relatives aux témoignages sont semblables 2. Chaque fois que le litige porte sur la validité des dispositions testamentaires, le plus proche héritier (next of kin) doit nécessairement être assigné. Le juge a tout pouvoir pour convoquer d'office un jury, auquel il soumet le point de fait.
Les statistiques judiciaires font connaître les princi-
Acte 20 et 21, Victoria, ch
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paux actes de la section des testaments pour Tannée 1891.11 y a eu 25.450 prohate et lettres d'administration accordés, à Londres, et 25.234, dans les quarante greffes de district.
Le nombre total des caveat s'est élevé à 1847.
La section a prononcé soixante-seize arrêts, vingtneuf ont été rendus avec l'assistance du jury, les autres par le juge siégeant seul.
V.— PROCÉDURE DES DIVORCES
La loi du 28 août 1857 porte que toute juridiction exercée par les cours ecclésiastiques, en matière de divorces, séparations, etc., appartiendra, désormais, au Souverain et sera exercée par une cour spéciale, dite des divorces et des causes matrimoniales 4.
Ce tribunal lui-même a cessé d'exister. Ses attributions sont aujourd'hui exercées par une des sections de la haute Cour; elles comprennent toutes les questions de jactitation 2 de mariage, de restitution des droits conjugaux, toutes les demandes en nullité de mariage, en séparation judiciaire ou en divorce, ainsi que toutes les affaires matrimoniales 3. Elles embrassent encore les instances relatives à la validité des mariages,
Acte 20 et 21, Victoria, ch
2. — Les causes en jactitation sont rares. Elles ont pour objet de faire enjoindre « un perpétuel silence » aux personnes qui prétendent faussement être mariées à une autre personne, de façon à essayer de conquérir une possession d'état. Elles ne sont pourtant pas sans exemple, et la section était, tout récemment encore, saisie d'un cas de ce genre. (Thompson v. Rourke, 20 novembre 1892.)
Acte 20 et 21, Victoria, ch. 85, art
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lorsque la Légitimité ou la nationalité d'une personne en dépend; dans ces derniers cas, Yattorney général doit être assigné comme respondent 1 .
La loi ecclésiastique, qui régissait naguère les mariages, n'admellail pas que Ton en pût prononcer la dissolution. Dans les cas d'incapacité antérieure an mariage, elle considérait l'union comme n'ayant jamais existé, mais, dans (oute autre circonstance, elle n'accordai! aux époux d'autre remède que ce que l'on nommait, alors, le divorce a mensâ cl thoro, c'est-àdire la séparation judiciaire. Les parties qui voulaient rompre les effets civils du mariage étaient obligées de s'adresser au Parlement et de solliciter le vote d'un bill privé leur accordant le divorce. On comprend qu'un semblable moyen entraînait de lourdes dépenses et n'était à la portée que d'un petit nombre de personnes.
Le mariage est, aujourd'hui, sécularisé. Il peut être, au gré de ceux qui le contractent, célébré dans une église ou dans un temple ou simplement constaté par un fonctionnaire civil. 11 peut, de même, être dissous, quant à ses effets civils, par un jugement de la section des divorces.
Chacun des époux a le droit do demander la séparation judiciaire ou le divorce.
La séparation judiciaire peut être réclamée soit par le mari, soit par la femme, à raison de l'adultère du conjoint ou de sa cruauté, terme que la jurisprudence interprète comme signifiantun mal causé à la personne, une atteinte à sa santé, la crainte raisonnable qu'elle
Acte 21 et 22, Victoria, ch
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éprouve de mauvais traitements, les injures graves et publiques, les menaces, etc. L'abandon, sans motif sérieux, prolongé pendant deux années constitue également un cas de séparation *.
Le divorce peut être demandé par le mari, dans le cas où sa femme est coupable d'adultère. La femme ne peut invoquer, comme cause de divorce, l'adultère de son mari, que lorsqu'il est accompagné, soit d'actes de cruauté, soit d'abandon du foyer, ou lorsqu'il est considéré comme incestueux, c'est-à-dire commis avec une personne que la loi ne permettrait pas au conjoint d'épouser, s'il devenait veuf. L'épouse a également le droit de réclamer le divorce, si son mari s'est rendu coupable d'un viol ou d'actes contre nature.
A moins que la Cour n'en ordonne autrement, le mari qui demande le divorce doit assigner le complice de sa femme, en qualité de co-respondent ; la femme qui introduit une instance doit y comprendre la complice de l'adultère de son mari comme respondent.
Non seulement la loi anglaise admet le divorce, mais encore elle rend extrêmement facile et prompte l'obtention des séparations judiciaires. En outre, la jurisprudence a restreint singulièrement les droits du mari sur une épouse qui refuse d'habiter avec lui 2. Il faut ajouter, enfin, que l'adultère n'est, en aucune façon, considéré comme un délit. L'opinion publique le regarde comme le plus aimable des péchés , tant que le mari joue le rôle de Sganarelle, comme le plus odieux, le plus
Acte 20 et 21, Victoria, ch. 85, art
2. — Voir le cas de M. Jackson, dont il a été parlé ci-dessus, p. 136;
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shocfcing et le plus irrémissible des crimes sociaux, à partir du jour où l'époux cesse de le tolérer *.
Quant à la justice, elle renvoie la femme absolument indemne, elle permet seulement de frapper son complice, sons forme (l'une demande de dommages-intérêts. En cette matière, l'esprit de la loi, tel que les juges delà cour ont soin de l'expliquer au jury, est celui-ci: les dommages-intérêts sont bien ce que leur nom indique: ils ne sont pas une pénalité infligée au co-respondenty ils sont la réparation du préjudice matériel et, accessoirement, du tort moral causé à l'époux trompé. Si la femme ;i été longtemps honnête, qu'elle ait été, pour son mari, une bonne et aimable compagne, tenant bien sa maison, élevant soigneusement ses enfants, alors le dommage est considérable et la perte d'une telle épouse doit être compensée par une somme importante. S'agit-il, au contraire, d'une femme légère, acariâtre, dont la présence au foyer était plutôt un ennui ou un désagrément, alors le mari a bien peu perdu, peut-être même doit-il s'estimer heureux du service qu'on lui rend en le débarrassant d'une compagne déplaisante, en tout cas le dommage qu'il a subi est bien faible et une somme très modique suffira pour le compenser 1 .
1. — C'est co que l'on a constaté récemment encore, à propos de deux hommes d'Iitat considérables. Dans un des cas, le mari a vécu trente ans sans se plaindre et a fini par mourir; tout le monde connaissait la situation et l'admettait sans sourciller; dans l'autre, l'époux s'est fâché et, aussitôt, l'ancien ministre, qu'il avait cité comme co-respondenl, a vu sa carrière brisée.
2. — J'ai entendu, moi-même, h; président de la section (aujourd'hui lord Sannen) développer très nettement cette thèse, dans l'affaire Irwin contre Irwin et Layard (11 juillet 1888).
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Toute instance devant la section des divorces est introduite par une pétition, accompagnée d'un affidavit, par lequel le demandeur affirme les faits dont il a personnellement connaissance, déclare qu'il croit véritables ceux qui sont allégués dans la pétition et proteste qu'il n'y a pas collusion ou connivence entre lui et le défendeur.
Le demandeur doit adresser à chacun des défendeurs une citation revêtue du sceau de la Cour, ainsi qu'une copie de la pétition. Il ne peut continuer la procédure avant que les défendeurs aient fait leur comparution, à moins de certifier, par un affidavit, que la citation a été faite et que les défendeurs n'ont pas répondu.
La comparution peut toujours avoir lieu, tant que l'arrêt par défaut n'est pas rendu, et même postérieurement, avec l'autorisation du greffier. Le défendeur doit produire sa réponse, dans les vingt-un jours qui suivent la réception de la citation; il est tenu d'affirmer qu'il n'y a ni collusion, ni connivence. Le demandeur a quatorze jours pour fournir, s'il y a lieu, sa réplique, et le défendeur peut y répondre dans le même délai.
Lorsque la procédure est terminée, si le demandeur ne réclame pas de dommages-intérêts, la cour entend les témoins et juge la cause sans l'assistance du jury ; dans le cas contraire, la question est tranchée, soit par le juge seul, soit par le juge assisté du jury, si l'une des parties en fait la demande, comme cela est presque toujours le cas.
Chacune des parties a le droit de réclamer un nouveau jugement ou un nouveau verdict du jury, sur les questions de fait. La requête est présentée, sous forme
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d avis de motion donné dans les huit jours ; elle est soumise à une chambre divisionnaire.
Les causes de divorce et de séparation sont jugées en audience publique.
Le juge a cependant la faculté de siéger in cliambers, avec les mêmes pouvoirs qu'en audience publique, pour trancher les questions qui lui paraissent do na! nre à y recevoir une solution plus avantageuse aux parties -.
Les dépositions sont faites oralement, mais il est cependant permis de faire interroger, par commission rogatoire, les personnes qu'un motif sérieux empêche absolument de comparaître. Des mandats peuvent être lancés contre les témoins qui n'obéissent pas à l'assignation, et ceux qui rendent un faux témoignage sont passibles des peines portées contre le parjure l.
Lorsque la partie contre laquelle l'instance est engagée fait défaut, la cour peut prononcer un jugement e.r parle, contre lequel, d'ailleurs, on peut former opposition. Elle peut également ordonner que le dossier de l'affaire soit communiqué au procureur de la Reine (Quecn's proctor) qui l'examine et qui peut, après avoir pris les ordres de Y attorney général, charger un avocat de se présenter à la cour et d'exposer les faits particuliers sur lesquels elle désire être renseignée 3.
La Cour a le droit d'exiger que celui des époux qui forme la demande comparaisse personnellement à l'audience et réponde, sous la foi du serment, aux ques-
Acte 23 et 24, Victoria, ch
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tions qui lui seront posées. Cependant, nul n'est tenu de répondre aux questions ayant pour objet d'établir qu'il est coupable d'adultère 4.
La Cour saisie, par un mari, d'une demande en divorce doit s'assurer qu'il n'y a pas collusion entre les parties, que le mari n'a pas favorisé ou conseillé l'adultère, qu'il n'a point pardonné à sa femme, qu'il n'a pas attendu, pour introduire l'instance, un temps déraisonnable, depuis le jour où les faits lui ont été connus, qu'il n'a ni abandonné, ni traité cruellement son épouse* qu'il ne l'a pas indirectement poussée au mal par sa mauvaise conduite, enfin qu'il ne s'est pas lui-même rendu coupable d'adultère. Si l'un de ces faits s'est produit, la demande doit être rejetée ; si non, la Cour peut prononcer la dissolution du mariage 2.
Quelle que soit celle des parties qui obtienne le divorcent dans le cas même où la femme est convaincue d'adultère, la cour a le pouvoir de décider que le mari sera tenu de payer à son épouse une pension, dont le montant est fixé d'après l'ensemble des circonstances de l'affaire 3.
Lorsqu'une femme s'est rendue coupable d'adultère, le mari peut produire sa réclamation de dommagesintérêts, soit en même temps qu'il demande le divorce ou la séparation, soit par une instance séparée. Cette question est toujours trancbée par le jury, alors même que l'affaire est jugée ex parte ou par défaut, mais le
Acte 20 et 21, Victoria, ch. 85, art
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juge peut ordonner que tout ou partie de la somme allouée soil employé au profit des enfants 4 .
Alors môme que le mari ne réclame pas de dommagesintérêts, l'arrèl qui lui donne gain de cause peut condamner le complice de l'adultère au paiement des frais de l'instance *.
Dans toul procès en divorce ou en séparation, la cour statue, s'il y a lieu, sur le sort des enfants issus du mariage et décide quel est celui des époux auquel ils resteront confiés; elle détermine, au besoin, leur mode d'éducation ; elle peut même prendre les mesures nécessaires pour les faire placer sous la protection de la section de Chancellerie 3.
Lorsque les parties dont la cour a prononcé le divorce s'étaient accordé certains avantages, au moyen d'un acte de setf/ementje juge peut décider que toutou partie des sommes ainsi placées sera employé au profit des enfants ou même de l'un des époux 4. La jurisprudence est de faire quo l'époux innocent se trouve, autant que possible, dans la même position matérielle qu'avant le divorce. Si la femme a été convaincue d'adultère, on dispose des libéralités que son mari avait pu lui assurer, comme si elle était morte 5.
Que la cause ait été jugée contradictoirement ou par défaut, et quelles que soient, d'ailleurs, les circonstances. l'arrêt qui prononce le divorce ou la nullité d'un
Pritchard, On divorce, 3e éd., p
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mariage n'est pas définitif : dans la langue du droit, c'est un décret nisi l.
Non seulement chacune des parties a le droit d'interjeter appel, mais encore toute personne peut, dans le délai de trois mois, former opposition, soit en alléguant que le divorce a été prononcé par collusion, soit que des faits importants ont été cachés à la Cour. Chacun peut également aviser le procureur de la Reine des circonstances qui peuvent influer sur la décision de la justice, et ce fonctionnaire, après avoir pris les ordres de X attorney général, peut, si la cour l'y autorise, intervenir dans l'instance, assigner des témoins et se faire représenter par des avocats 2.
C'est à la cour qu'il appartient de décider à quel
1. — Les jugements de divorce sont rendus dans la forme suivante : « Devant le très honorable sir Francis Jeune, chevalier, président, siégeant aux cours royales de justice, dans le Strand, comté deMiddlesex, le... 1892. X... contre X. .. — Le Président, après avoir entendu le témoignage verbal du demandeur et des témoins cités à l'appui de la demande formée dans cette cause. . . et après avoir entendu le conseil..., a prononcé que le demandeur a suffisamment prouvé les allégations contenues dans sa pétition, et a décidé que le mariage conclu et célébré, le. ..entre X...le demandeur et X... la défenderesse, est dissous par ce motif que, depuis la célébration dudit mariage, ladite défenderesse a été coupable(d'adultère ou de cruauté), à moins qu'on ne fournisse à cette cour, dans un délai de six mois, des motifs suffisants pour que le présent jugement ne soit pas rendu absolu. Et il a condamné la défenderesse aux frais faits et à faire parle demandeur dans la présente cause. Et, sur la demande de l'avocat du demandeur, il est ordonné que les enfants issus du mariage entre le demandeur et la défenderesse resteront confiés à la garde du demandeur, jusqu'à nouvel ordre de la cour, mais il est ordonné que ces enfants ne pourront être emmenés hors delà juridiction de la cour, sans son autorisation. »
Et six mois après : « Vu le décret rendu dans cette cause le. . . entre X. . . et X. . ., et considérant qu'aucun motif n'a été invoqué depuis les six mois, le président, à la requête du demandeur, prononce et déclare, en vertu du présent décret définitif, que ledit mariage sera dissous. » '
2. — Actes 23 et 2i, Victoria, ch. lii, art. 7:— 36, Victoria, ch. 31.
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momonl son arrôl deviendra définitif (rule aôsolutè). La loi a va il d'abord fixé le délai minimum à trois mois 1 : un acte plus récent dispose qu'il doit être de six mois, à moins que J;i cour ne juge à propos de l'abréger, mais le minimum de trois mois subsiste toujours -.
Quoique la section des divorces soit, en principe, seule compétente pour statuer sur les questions affectant le lien conjugal, une loi récente permet aux cours de juridiction sommaire, ou aux autres cours criminelles devant lesquelles un mari est convaincu d'avoir exercé des sévices sur sa femme, d'autoriser cette dernière à résider hors du domicile commun. Cette sentence a tous les effets légaux d'une séparation judiciaire ; les juges peuvent y ajouter l'obligation, pour le mari, de payer, chaque semaine, une certaine somme à sa femme, et cette dernière a la garde des enfants âgés de moins de dix ans, sauf dans le cas où elle est ellemême convaincue d'adultère.
La loi permet aux personnes, dont un arrêt devenu définitif a cassé le mariage, de contracter une nouvelle union, mais elle déclare formellement qu'aucun ministre de l'église établie ne sera tenu de célébrer l'union d'une personne coupable d'adultère, dont le mariage aura été annulé pour ce fait, et qu'il ne pourra être soumis à aucun procès, pénalité ou censure, soit pour avoir refusé de célébrer, soit pour avoir consenti à célébrer le mariage d'une telle personne 3.
Acte 20 et 21, Victoria, ch. 85, art
PROCÉDURE DES DIVORCES
Celte disposition est très équitable. Du moment où le législateur a considéré que le divorce est un mal nécessaire, il a sagement fait en sauvegardant la liberté de conscience des ministres protestants qui ne reconnaissent à aucun pouvoir humain le droit de séparer ce que Dieu a uni, et qui considèrent, comme les catholiques, que l'union avec une personne divorcée est un concubinage compliqué d'adultère.
Le nombre des divorces est relativement peu considérable et n'a aucune tendance à augmenter. Un document parlementaire fait connaître que, pendant les trente premières années écoulées depuis le vote de la loi qui a établi le divorce, la justice a été saisie de 1.320 demandes en séparation, dont 985 ont été admises. Les jugements sur les instances en divorce ont été au nombre de8.133, sur lesquels 7.321 ont prononcé la dissolution du lien conjugal. Pendant l'année 1891, la cour a prononcé trois cent soixante-neuf divorces et vingt-neuf séparations. Si l'on compare ces chiffres à ceux de la population, on trouve qu'ils représentent, à peu près, un divorce par quatre-vingt-dix mille habitants : je n'ose établir une comparaison avec ce qui s'est produit, en France, depuis qu'une déplorable loi à rétabli, dans nos Codes, le titre du divorce l.
1. — En ce qui concerne la France, les chiffres ne peuvent être connus que jusqu'à la fin de 1888, puisque les statistiques judiciaires des années suivantes n'ont pas encore paru. En cinq ans, de 1884 à 1888, les tribunaux ont prononcé 21.064 divorces et 1.524 demandes ont été rejetées. Il y a eu, en outre, 12.242 demandes de séparation de corps, dont 10.739 ont été accueillies. On voit qu'en cinq années nos tribunaux ont prononcé trois fois plus de divorces que la haute Cour d'Angleterre D'en a prononcé en trente ans. Je n'insiste pas sur les conclusions morales à tirer de ce rapprochement.
VI. - LES CAUSES D'AMIRAUTÉ
La Cour d'amirauté, créée, d'après Spelman et Lambard, par Édouard III, était tenue par le haut Amiral ou par son suppléant, qui était, en fait, le juge véritable. Son siège était, comme celui des cours ecclésiastiques, aux Docto?*'s commons. Le juge était le Doyen des Arches^ el les advocates,surrogates et proctors avaient seuls le droil d'y représenter les parties. Elle avait une juridiction criminelle, consistant à juger tous les crimes commis sur un bâtiment, en dehors des ports anglais, et une juridiction civile. La première lui a été enlevée, au profit de la Cour centrale criminelle siégeant à Londres ; quant à la seconde, elle est exercée par une section de la haute Cour de justice, dans laquelle la Cour d'amirauté se trouve aujourd'hui confondue.
La section d'amirauté connaît de toute action relative à la construction, à l'armement ou à la réparation de tout vaisseau qui est saisi en vertu d'une ordonnance judiciaire, ainsi que de toute réclamation résultant de la fourniture d'objets nécessaires, faite hors du port d'attache, à moins que le propriétaire du vaisseau soit domicilié en Angleterre. Elle juge également les questions dédommages-intérêts résultant des avariesque les marchandises ont pu subir à bord, parla faute du capitaine, sauf lorsque l'armateur réside en Angleterre. Elle est encore compétente pour statuer sur les avaries qu'un vaisseau a pu causer à un autre navire, sur les questions de propriété des vaisseaux, sur les difficultés qui
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peuvent s'élever entre copropriétaires de bâtiments, sur les droits d'hypothèque. Elle connaît enfin des difficultés résultant des sauvetages et des contestations entre armateurs et marins, au sujet des gages Une loi spéciale lui attribue compétence pour juger les vaisseaux qui transportent des esclaves -.
Il y a un greffe distinct pour les affaires d'amirauté. Le registrar a des pouvoirs égaux et, sur certains points, supérieurs à ceux des maîtres de la haute Cour; il taxe les frais, tient la correspondance, entend les parties et tranche la plupart des questions interlocutoires. Ces fonctions étaient autrefois une sinécure et le titulaire se faisait remplacer par un substitut, mais il n'en est plus de même aujourd'hui.
Le greffier est nommé par le président de la section et il reçoit un traitement fixe de 37.500 francs. Il doit être choisi parmi les avocats ou les solicilors en fonctions depuis dix ans au moins 3. Dix-huit clerks de diverses classes sont placés sous ses ordres.
Le maréchal de la Cour d'amirauté a pour fonction d'exécuter les mandats, de saisir et de vendre les vaisseaux condamnés et leurs cargaisons, de faire rentrer les sommes dues, d'examiner la qualité des cautions, enfin de mettre l'embargo sur les navires. Le maximum de son traitement est de vingt mille francs 4. Il a trois commis sous ses ordres.
Les actions, en matière d'amirauté, sont de deux sortes : les unes ad personam, les autres ad rem. Les
Acte 3 et 4, Victoria, ch
PROCÉDU RES SPÉCIALES
premières sont jugées flans des formes à peu près identiques à celles des causes civiles, niais le juge est plus souvenl assisté d'experts. Quant aux actions ad rem, leur procédure est di fférente, en ce sens que l'action est dirigée contre Je navire lui-même. Celui qui veut les intenter dépose au greffe un affidmnt, par lequel il expose l'objet (le sa plainte, el un prœcipe. Sur le vu do ces pièces, la section rend une ordonnance prescrivant la saisie du navire. Cetto ordonnance est signifiée par le maréchal, qui la cloue au mât du bâtiment ou sur la cargaison.
Le propriétaire du navire saisi peut alors demander et obtenir l'autorisation de fournir caution, pour garantir les droits du demandeur. S'il ne répond pas, dans le délai de douze jours, le demandeur peut lui envoyer un avis de vente, et, après un nouveau délai de six jours, la Cour peut donner l'ordre de procéder à la vente du bâtiment et delà cargaison.
La section a rendu, en 1891, 222 arrêts dans des causes d'amirauté ; presque toutes étaient des actions ad rem, intentées à la suite de collisions entre navires.
I. - LES CHAMBRES DIVISIONNAIRES
L'un des reproches que l'on adressai! le plus fréquemment à l'ancienne procédure civile était la multiplicité des appels qu'elle permettait d'interjeter.
Le législateur, ayant résolu, en 1873, de supprimer la juridiction de la Chambre des lords, avait organisé un système à peu près satisfaisant, sous ce rapport, mais, comme on l'a vu, la loi a été modifiée, avant même d'àvoir été exécutée, et il en résulte une véritable surabondance. En effet, sans compter les appels qui peuvent être formés contre les jugements rendus par les maîtres, il y a encore trois degrés :
Les Chambres divisionnaires,
La Cour d'appel,
La Chambre des lords.
Le premier degré, constitué par ce que Ton nomme une chambre divisionnaire, n'existe pas à la section de Chancellerie; il est peu usité à celle des testaments et
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divorces et amirauté mais il fonctionne effectivement à la section du Banc de la Reine. Le Parlement, d'ailleurs, a reconnu ses inconvénients, et j'ai déjà indiqué qu'une loi récente a diminué très notablement le nombre des cas dans lesquels un jugement ne peut pas être déféré directement à la Cour d'appel.
Les chambres divisionnaires du Banc de la Reine ont aujourd'hui une triple série d'attributions :
( lommeon Fa déjà vu, elles jugent, en premier ressort, les causes dites du coté de la Couronne (Crown side), celles du coté financier (revenue side). ai toutes les questions relatives à la validité des élections politiques ou municipales contestées.
Elles jugent, comme Cour d'appel, les pourvois contre les jugements des cours de comté et des cours locales inférieures, contre les décisions des avocats chargés de la revision des listes électorales; elles connaissent également des appels formés, mais seulement sur les points de droit, contre les jugements des commissaires des cbemins de fer et canaux.
Elles remplissent enfin le rôle de tribunal de second degré, vis-à-vis delà section même du Banc de la Reine: 1° dans les cas où la loi déclare que les arrêts de cette cour sont en dernier ressort: 2° lorsque les parties s'entendent pour leur soumettre un cas spécial; 3° pour ■un naître des appels contre les jugements rendus par un juge unique en référé (at chambers) et contre les
\ . — La section des testaments, etc., ne siège comme chambre divisionnaire que pour recevoir les appels contre les jugements des cours de comté.
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sentences arbitrales, lorsque l'arbitrage a été impose d'office aux parties.
On comprend que les auteurs des lois d'organisation judiciaire aient voulu donner une garantie aux plaideurs, en décidant la création des chambres divisionnaires : il semblait, en effet, difficile de permettre à un juge unique d'annuler le jugement d'une chambre de comté et surtout celui de l'un de ses propres collègues siégeant en référé, mais l'organisation même des chambres divisionnaires a rendu cette garantie illusoire, et elle produit assez souvent un résultat tout opposé à celui que l'on attendait. Elles sont, en effet, composées de deux juges. Tout va bien, quand les deux magistrats sont du même avis, mais quand ils diffèrent d'opinion, le moins ancien des deux, et c'est parfois le plus capable, est obligé de retirer son jugement (voilhdraw his judgment). L'arrêt est donc, en réalité, celui d'un seul juge. Or, si cet arrêt casse le jugement dont est appel, il en résulte que l'opinion d'un magistrat l'emporte sur celle de deux de ses propres collègues ou, si c'est un appel d'une cour inférieure, sur celui d'un de ses collègues et du juge de la cour de comté.
Il y a plus : clans certains cas, la loi porte qu'un arrêt ne pourra être porté en appel qu'avec la permission des juges qui l'ont rendu, et ici, encore, la pensée du législateur est bonne, mais la jurisprudence permet d'interjeter appel contre ce refus même, de telle sorte que, dans le cas où l'on prétendait limiter un droit considéré comme abusif, on arrive à un résultat diamétralement opposé, tout en augmentant les frais de la
procédure, puisqu'il faut d'abord déférer à la Cour le 11. 12
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refus d'appol, puis, cela fait, interjeter l'appel lui-môme* Le droit d'appel contre les jugements^ des cours de comté csl rarcmenl exercé : sur 657.649 jugements rendus en 189J . il y en a eu seulement deux cent soixante-deux déférés à la haute Cour. Les chambres divisionnaires statuent, d'ailleurs, dans des conditions pou satisfaisantes. En effet, par suite du système qui consiste à ne pas rendre; des jugements motivés et à faire oralement l'instruction, le dossier d'une affaire n'existe pas ou ne contient que des pièces tout à fait insuffisantes pour permettre aux juges de connaître sérieusement les questions. Il est vrai qu'atin de leur permettre d'en avoir une idée la loi prescrit aux magistrats des cours inférieures de prendre des notes, lorsque les parties le réclament; mais il arrive souvent que le plaideur, se croyant certain du succès, ne songe à formuler celte demande que lorsqu'il se voit battu, et alors il est trop tard.
D'un autre coté, certains juges se montrent très récalcitrants, sous ce rapport, et, lorsqu'on leur demande leurs notes, pour éclairer la haute Cour, ils envoient deux lignes qui ne signifient rien1.
Le Parlement avait cru améliorer le système, au moyen d*unc clause introduite dans l'acte de 1888, mais le remède n'a fait qu'aggraver le mal et voici comment. Autrefois, lorsquo l'une des parties interjetait appel d'un jugement, le maître du Crown office demandait au juge de lui envoyer ses notes. Lors du vote de la loi,
1. — Ces plaintes, maintes et maintes fois formulées par les juges, ont été signalées au Parlement. (Séance du 9 juillet 1889.) Voir ci-après : Conclusion, § 3.
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un membre du Parlement a fait insérer un article portant que « le juge devra fournir une copie de ses notes » ; mais les règlements de procédure ont conservé l'ancienne formule, et il s'agit de savoir si la loi doit prévaloir sur le règlement ou le règlement sur la loi. Le juge, auquel l'appelant demande directement ses notes, refuse de les lui donner, tout en se déclarant prêt à les envoyer au maître du Crown office: mais ce dernier ne veut pas réclamer, en disant que cela ne le regarde plus, et il faut, alors, obtenir, de la haute Cour, un mandamus ordonnant la production des notes1.
En résumé, les chambres divisionnaires peuvent être un excellent tribunal de première instance, et l'on comprend que la loi exige, dans certains cas, la présence de deux juges pour statuer sur certaines questions importantes, mais elles sont un mauvais tribunal d'appel.
En ce qui concerne les jugements rendus par un juge en référé, on peut se demander pourquoi on les traite différemment de ceux que ce même juge rend à l'audience et pour quel motifonles soumet aune chambre de la haute Cour, au lieu de les porter directement à la Cour d'appel. Quant aux appels contre les jugements des cours de comté, la loi ou les règlements devraient, soit exiger la présence de trois juges soit, du moins, décider que, lorsque les deux juges seront en désaccord, ils devront appeler un de leurs collègues pour les départager.
La procédure d'appel devant les chambres divisionnaires n'offre aucune particularité digne de remarque. L'appelant adresse à l'intimé une simple notification, i. — Section da Banc de la Reine. (Audience du 23 février 1889.)
ISO
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La cour Btatue naturellemenl sans l'assistance du jury ri tranche les questions do l'ail aussi bien que celles de il roit.
II. - LA COUR D APPEL
La loi distinguait, autrefois, deux sortes d'appel: I un. sur les questions défait, dit m error coram voôis, ôtail porté devant la Cour même qui avait rendu l'arrêt attaqué : l'autre, sur les questions de droit, était soumis à la cou i' de la Chambre de l'Échiquier. La loi de 1852 sur la procédure «h? loi coutumiôre supprima les writs A'error el organisa la procédure de l'appel proprement dit.
La législation nouvelle a encore simplifié les formalités. Tout appel contre un arrêt de l'une des trois sections de la haute Cour est porté devant la Cour d'appel, qui reprend l'examen de l'affaire (rehearing) et statue sur le fond et sur la forme.
La pensée du législateur, en instituant une Cour d'appel, avait été d'assurer l'unité de la jurisprudence, en faisant porter toutes les causes devant les mêmes juges. Mais le nombre des appels n'a pas tardé à se multiplier et l'on a commencé par dispenser les lords juges d'appel des tournées d'assises. Puis, ce qui Rêvait être l'exception est devenu la règle : au lieu de tenir constamment des audiences m ôanco, composées <le tout son personnel, la Cour a pris l'habitude de se scinder en deux chambres, dont chacune se compose de trois juges, chiffre minimum exigé parla loi, sauf
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dans le cas où l'appel porte sur un jugement interlocutoire, auquel cas la présence de deux magistrats suffit1.
La première chambre, composée du Maître des rôles et de deux lords juges, statue habituellement sur les appels formés contre les jugements de la section de Chancellerie; la seconde, composée des trois autres lords juges, dont le plus ancien préside, est saisie des appels contre les arrêts de la section du Banc de la Reine et de celle des testaments et divorces; toutefois, cette répartition n'a rien d'absolu, et toute affaire peut être, à volonté, transférée d'une chambre à l'autre.
Tous les appels sont introduits par un simple avis de motion, dans la forme sommaire. Ils doivent être interjetés dans le délai de vingt jours, s'il s'agit d'un jugement interlocutoire; et dans celui d'un an, s'ils sont formés contre un arrêt de l'une des sections de la haute Cour. Malgré l'extrême longueur de ce délai, lacour peut toujours accorder une extension, mais l'appel n'est pas suspensif, sauf lorsqu'il en est décidé autrement, soit par le juge qui a rendu l'arrêt attaqué, soit par la Cour d'appel et, dans ce cas, on exige généralement que l'appelant fournisse caution.
L'appelant doit indiquer formellement s'il attaque certaines parties ou la totalité de Parrêt.
L'avis d'appel doit être donné à toutes les parties intéressées, quatorze jours à l'avance. Ce délai est réduit à quatre jours, pour les appels contre les ordonnances interlocutoires.
1. — Les jugements on ordonnances interlocutoires relatifs aux causes portées devant la Cour d'appel peuvent même être rendus par un seul juge, pourvu qu'ils ne préjugent pas le l'ond de l'affaire ; ils peuvent être attaqués devant la Cour.
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Les appels peuvont avoir doux objets :
I " Demander qu'un jugement, rendu avec l'assistance du jury, soil annulé el que la « anse soit jugée de nouveau :
2° Obtenir la revision et l'annulation totale ou partielle d'un arrêt de la haute Cour.
En ce qui concerne le premier cas, la loi permet à celle des parties qui se considère comme lésée par le verdict du jury, de solliciter un nouveau jugement (fo movt for a new trial) i. Ces motions, naguère portées devant une chambre divisionnaire, sont aujourd'hui soumises directement à la Cour d'appel, composée de trois juges au moins. La partie adverse est avisée d'avoir, suivant la formule légale. « à exposer les causes pour lesquelles un nouveau jugement ne doit pas avoir lieu (to show cause w/iy ^clc.) ». A l'audience, l'avocat du défendeur prend le premier la parole pour soutenir le bien fondé du verdict et l'inutilité d'un nouveau jugement, puis le conseil de l'adversaire développe les motifs en faveur de la demande et la cour statue 2.
L'avis de cette motion doit être donné, dans la hui" taine qui suit le jugement.
La demande d'un nouveau jugement doit être fondée sur un sérieux motif : les cinq causes généralement invoquées et admises, lorsqu'elles sont établies, sont : 1° que le juge a donné au jury une indication fausse (misdirection) sur les points de droit; 2° qu'il a reçu des té-
Acte 53 ot o4, Victoria, ch
2. — Quand elle refuse le nouveau jugement, on dit qu'elle discharge the ride ; quand elle l'accorde, on dit qu'elle: m'ake ihe rule absolule.
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moignages inadmissibles; 3° qu'il a refusé d'admettre des témoignages qui auraient dû être reçus ; 4° que le verdict du jury est en contradiction avec les témoignages produits (agaimt the weight of évidence) ,ou enfin 5° que le chiffre des dommages-intérêts accordés est excessif.
Un nouveau jugement ne peut être accordé sous prétexte que le juge a rejeté ou admis certains témoignages, ou que le jury n'a pas été appelé à répondre sur un point, que les parties n'avaient pas indiqué à l'audience, à moins que la cour n'estime que ces circonstances ont amené un déni de justice. La cour peut, d'ailleurs, maintenir certaines parties de l'arrêt et ordonner que le nouveau jugement portera exclusivement sur certains points *.
En conférant à la Cour d'appel le droit d'ordonner un nouveau jugement, le législateur lui a-t-il implicitement permis de se saisir elle-même de l'affaire?
Cette question s'est présentée, pour la première fois, le 4 février 1891, dans la cause d'Allcock contre Hall. La Cour d'appel s'est demandé si elle devait se borner à casser le verdict du jury, lorsqu'elle le trouve inacceptable, et à renvoyer l'affaire à la juridiction inférieure, ou si elle pouvait, au contraire, en annulant le verdict, juger la question au fond et la trancher immédiatement? Les trois lords juges qui siégeaient, ont décidé, après avoir consulté leurs trois collègues, que l'intention du Parlement avait été évidemment de simplifier les choses, et qu'il y avait lieu, pour éviter aux parties les ennuis et les frais d'un nouveau jugement, de statuer immédiatement sur le fond.
Ruli> XXXIX, art. 1 et suiv
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Quant aux cas dans lesquels la cour peut casser le \ erdicl d'un jury, la jurisprudence semble fixée par l'avis de lord Selborne, émis dans une cause importante l. « J'ai toujours compris, disait l'ancien Chancelier, qu'il ne suffi! pas que les juges puissent tirer des témoignages une conclusion différente de celle qu'en a tirée le jury, ou même que les juges saisis de l'appel puissent arriver à une conclusion différente, niais il faut qu'il v ail une prépondérance de témoignages telle que le jury ait agi d'une façon déraisonnable et presque perverse, lorsqu'après avoir eu les conseils et l'assistance du juge il a rendu un tel verdict. »
En ce qui concerne les appels proprement dits, la procédure est extrêmement simple. L'appelant dépose, à l'Office central, l'original ou une copie de l'ordonnance el du jugement qu'il attaque, ainsi qu'un duplicata de l'avis adressé à l'intimé, et la cause est inscrite au rôle.
Deux avocats peuvent se faire entendre, pour chacune des parties, et le conseil de l'appelant a le droit de répliquer.
Lorsque l'appel porte sur une question de fait, les témoignages recueillis devant la baute Cour doivent être produits : en ce qui concerne les affidavit, par la remise des documents manuscrits ou imprimés, et, en ce qui concerne les dépositions orales, au moyen des notes prises par le juge ou des autres documents que la cour peut réclamer. La cour peut toujours entendre de nouveaux témoins et examiner tous les détails de l'affaire qui lui est soumise, et réformer, même sur les
l. — The Metropolitan railway Company v. Wright {appeal cases, XI, 152).
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points qui ne sont pas compris dans l'appel, de façon à trancher, par son arrêt, toutes les questions de droit et de fait que comporte la cause.
Pendant l'année 1891, la cour a été saisie de 353 appels contre des arrêts définitifs des diverses sections de la haute Cour; etl 15 appels de l'année précédente restaient à juger, soit, en tout, 468 causes; elle a rendu 282 arrêts, 42 appels ont été retirés ou ajournés, et il restait, à la fin de l'année, 144 causes àjuger1. Il y faut ajouter 214 appels contre des jugements interlocutoires, 41 appels en matière de faillites et 131 motions tendant à ohtenir un nouveau jugement.
III. -LA CHAMBRE DES LORDS
En principe, tous les arrêts de la Cour d'appel peuvent former l'objet d'un pourvoi devant la Chambre des lords, mais la loi dispose que ceux rendus en matière de divorces et de causes matrimoniales ou de questions de légitimité ne peuvent lui être déférés qu'avec le consentement delà Cour d'appel, et cela dans le délai maximum d'un mois.
Aux termes des standing orders, tout pourvoi doit être formé dans le délai d'un an, à partir de la date de l'arrêt attaqué. Cependant, les mineurs, les femmes mariées, les aliénés, les prisonniers peuvent interjeter appel dans l'année qui suit leur majorité, leur veuvage, leur guérison ou leur libération.
\. — Les statistiques judiciaires ne font pas connaître le résultai des arrêts, de sorte qu'il est impossible de savoir les proportions respectives des confirmations et dos cassations.
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La Chambre des lords a publié, au mois d'avril 1887, un règlement spécial sur la procédure des pourvois qui
1 1 1 1 sont soumis 1 .
Les appels doivent être présentés sous la forme de pétitions, demandant « que la question tranchée par L'ordonnance ou le juge ruent dont est appel, soit oxaminée par Sa Majesté la Reine, en sa Cour du Parlement, afin que ladite Cour décide ce qui doit être fait dans ce eas, conformément aux lois et coutumes du royaume ».
Ils doivent être suivis d'une annexe (schedulc) reproduisant le lexte de l'arrêt attaqué, les parties non critiquées étant imprimées en caractères romains, celles dont on demande la cassation imprimées en italiques. Au bas, est la signature des deux avocats, précédée de la formule : « Nous estimons humblement que ceci est un cas qui peut être raisonnablement soumis à Vos Seigneuries, par voie d'appel. »
L'appel lui-même doit être imprimé, dans le format in-4°, à cinq exemplaires, dont l'un sur parchemin. Il doit être notifié, deux jours au moins avant le dépôt, à la partie adverse ou à son solicita?^. A la première si'jince qui suit le dépôt de l'appel, la chambre ordonne que l'intimé soit invité à formuler sa réponse, dans un délai de six semaines, délai qui est augmenté de deux semaines pour les appels venant d'Écosse ou d'Irlande. Dans la huitaine, l'appelant doit fournir une caution de 17.600 francs, pour les frais.
Tous les documents doivent être imprimés dans le
1 . — Form of appeal, melhod of procédure and standing orders applicable to ail appeals.
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même format et paginés consécutivement ; on en communique dix exemplaires au solicitor de la partie adverse. Quarante exemplaires, dont dix reliés, sont remis au Parlement *.
Lorsque les documents des deux adversaires sont imprimés et communiqués, chacune des parties peut demander que l'affaire soit portée au rôle.
Les audiences de la Chambre des lords constituée en tribunal se tiennent dans la grande salle des séances publiques; elles commencent un peu avant onze heures, et se terminent naturellement avant l'heure fixée pour la réunion de la Chambre Haute. Le lord haut Chancelier porte la robe et la perruque^ mais il ne siège pas devant le trône ; il est assis plus près de la barre, entouré des autres lords, qui sont en bourgeois. Tous les avocats peuvent se présenter ; il en vient même d'Ecosse et d'Irlande, lorsqu'il s'agit d'un appel contre les arrêts des cours de ces deux pays, mais, en général, ce sont les avocats de la section de Chancellerie qui plaident ; les Conseils de la Reine sont coiffés de la grande perruque, et les mouvements de cet appendice produisent des effets assez divertissants, lorsque ceux qui le portent s'avisent de tourner ou de remuer la tête.
Le public est théoriquement admis; mais, en fait, des policemen, placés à la porte, l'empêchent poliment ou impoliment de pénétrer dans le sanctuaire. Il est re-
1. — Les règlements sont très minutieux sur tous ces points. La reliure doit être en toile pourpre, deux exemplaires doivent être interfoliés, on doit indiquer sur le dos et sur la couverture le titre de l'affaire, la marge doit être dentelée, chaque dentelure portant l'indication du contenu, etc., etc.
ISS
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présenté par les reporters, qui sont tous des avocats : l'un mémo est conseil de la Keine.
Quoique toutes les pièces de la procédure soient imprimées, les avocats on lisent de longs passages, (pie les nobles pairs suivent sur leurs exemplaires respectifs, et, lorsque l'on tourne une page, on pourrait se croire au théâtre, où les spectateurs font simultanément le même exercice avec le libretto.
Il y a, il ailleurs, de fréquentes interruptions et, par moments, un perpétuel dialogue. Chacun des pairs pose des questions, soulève des objections, demande des éclaircissements, réclame l'indication et la citation des précédents, indique à l'avocat le point sur lequel il a des doutes.
Les débats étant clos, la Chambre annonce généralement qu'elle fera connaître sa décision, dans une séance ultérieure, et cette séance se fait quelquefois longtemps attendre.
Le jour venu, chacun des lords qui ont siégé prend successivement la parole et expose son opinion, en la motivant : si l'un d'eux est absent, il prie un de ses collègues de donner lecture de son avis, qu'il a rédigé par écrit. L'opinion de la majorité prévaut naturellement : dans le cas, cependant, où les lords sont en nombre p u r. on suit la rbgle'.scmper prœsumitur pro negante.
Les jugements de la Chambre des lords sont rédigés - .us forme de mentions insérées au procès-verbal de la séance et imprimées dans le journal de la haute assemblée L
\. — Jour de mars (mardi), 12 juin 1888. — Après avoir entendu les avocats, I'.- lundi 23 avril dernier, au sujet de la pétition et de l'ap-
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Le nombre des causes soumises à la Chambre des lords est peu considérable : un procès devant la haute assemblée est un luxe que peu de personnes peuvent se permettre. En 1891, cinquante-trois jugements ont été rendus, dont quarante sur des pourvois formés contre des arrêts de la Cour suprême d'Angleterre et treize contre des arrêts de la Cour de session d'Ecosse *.
Assurément, cette haute juridiction offre aux plaideurs de hautes garanties de science et d'impartialité ; assurément, aussi, la loi qui l'a réorganisée a fait disparaître la plupart des critiques qu'on lui adressait naguère, mais il faut cependant reconnaître qu'il s'y produit, dans certains cas, des résultats choquants.
J'ai dit qu'à chacun des degrés de juridiction, et quel que soit le nombre des juges présents, chaque magistrat doit donner publiquement son avis motivé. Il en résulte que chacun garde la complète responsabilité de ses actes, mais aussi que les plaideurs connaissent exacte-
pel de G. Hardy, de Croydon, dans le comté de Surrey, demandant que le jugement indiqué dans l'appendice, savoir : un jugement de la Cour d'appel de S. M. rendu le 21 mars 1887 dont est appel, soit soumis à S. M. la Reine, dans sa Cour du Parlement, etque le dit jugement oit cassé, modifié ou changé, ou que les pétitionnaires puissent obtenir, out autre secours que S. M. la Reine, dans sa Cour du Parlement, pourra leur accorder. — Et aussi, au sujet du cas imprimé de Richard Fothergill, déposé en réponse audit appel et après avoir dûment examiné aujourd'hui ce qui a été allégué de part et d'autre. Il est ordonné et jugé par les Lords spirituels et temporels assemblés dans la Cour du Parlement de S. M. la Reine que le dit jugement de la Cour d'appel de Sa Majesté, en date du 21 mars 1887 soit affirmé et il est affirmé par les présentes et que ladite pétition et ledit appel soient rejetés et ils sont rejetés par cette Chambre, en vertu des présentes. Et il est ordonné, en outre, que les appelants pourront faire ou feront payer au dit répondant les frais résultant du dit appel, dont le montant sera arrêté par le clerkûes parlements.
1. — La Chambre n'a jugé aucun pourvoi contre les arrêts de la Cour suprême d'Irlande. Sur les 53 pourvois, dix seulement ont prononcé la cassation de l'arrêt attaqué.
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ment le nombre de ceux qui se sont prononcés en leur faveur; ils savenl également te poids respectif dos diverses opinions émises par les juges, et cette indication peul les encourager à interjeter appel ou. au contraire, les en décourager.
Lorsqu'une cause va simplement do la haute Cour à la Cour d'appel, il peut arriver qu'une des parties succombe, tou! en ayant pour elle deux juges sur quatre 4, cl ce cas est d'anlant pins fâcheux, lorsqu'il se produit, que l'avis de certains magistrats de la haute Cour a plus de poids que ceux de certains lords juges d'appel. Mais, lorsque la cause est portée à la Chambre des lords, il se produit des résultats bien autrement curieux.
Pour n'en prendre qu'un exemple : dans l'affaire delà New- York life insurance Company contre l'Administration des finances, une chambre divisionnaire de la section du Banc de la Reine avait donné raison à la Compagnie, et ce jugement avait été confirmé par la Cour d'appel, tous les juges étant d'accord, aux deux degrés de juridiction. A la Chambre des lords, le lord Chancelier et lord Fitzgerald furent d'avis de rejeter le pourvoi, mais les lords Watson, Bramwell etHerscheU furent d'opinion contraire et l'arrêt fut cassé. L'avis de trois juges l'emporta donc sur celui de sept autres magistrats 2.
On comprend combien de tels faits sont de nature à
1. — Cela se produit dans le cas où le jugement dont est appel se trouve annulé par deux lords juges. L'intimé, dans ce cas, avait pour lui le juge de la haute Cour et l'un des lords juges d'appel, l'appelant ;j\;ml «m -a faveur les deux autres lords juges d'appel.
2. — Cas de New York life insurance company v. Styles surveyor of taxes. J<; pourrais encore citer le cas fameux de Vagliano contre la Banque d'Angleterre, etc.
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diminuer le respect que devraient inspirer les arrêts de la justice, et à entretenir cette idée, assez répandue, que tout procès est une loterie. Comment faire comprendre à un plaideur, auquel sept juges sur dix ont donné raison, qu'il n'est pas victime d'un grave déni de justice, lorsqu'il perd finalement sa cause?
Assurément, les Chanceliers ou anciens Chanceliers sont des hommes distingués, quelques-uns môme tout à fait éminents, mais ils sont arrivés à leur haute position parla politique, et ils sont quelquefois de médiocres jurisconsultes 1 ; leur avis a certainement moins de poids, vis-à-vis de l'opinion, que celui des juges de la Cour suprême, et les lords d'appel eux-mêmes, quoique généralement bien choisis, sont d'un niveau égal, mais non supérieur aux magistrats dont ils re visent les arrêls.
IV. —LES DÉPENS
Dans les temps anciens, les cours de Common laïc n'accordaient pas de dépens, mais, depuis le statut de Gloucester, celle des parties qui succombait était, sauf dans quelques cas exceptionnels, condamnée auxfrais de l'instance2. Dans les cours de Chancellerie, la question des dépens était laissée entièrement à la discrétion du juge.
La législation actuelle a posé un principe uniforme ; elle applique à tous les cas la règle naguère suivie en Chancellerie : elle donne au juge qui a rendu un arrêt
1. — On connaît le mot de lord Saint-Léonards, qui disait de son prédécesseur, lord Broughain : « S'il savait un peu de droit, il saurait un peu de tout. »
Acte G, Edouard Ier, ch
tout pouvoir, pour répartir les dépens entre les parties ou pour les mettre à la charge exclusive de l'une d'elles. La Chambre des lords a même considéré comme implicitemenl abrogé l'acte de Jacques Ier, aux termes duquel, eu cas de diffamation, les dépens ne pourraient dépasser la somme des dommages-intérêts, lorsque ceux-ci n'excéderaient pas cinquante francs.
Il y a cependant deux exceptions à la règle générale : la première ost que, dans le cas où une affaire a été jugée avec le concours du jury, les dépens sont à la charge de La partie qui succombe, à moins que la Cour ne l'en prive, par un jugement formel l. La seconde, destinée a décourager les plaideurs qui soumettent à la haute Cour des causes de nature à être portées devant les cours inférieures , est celle-ci : toutes les fois qu'une affaire portée devant la haute Cour était au nombre de celles qui peuvent être jugées par les cours de comté, le demandeur n'a pas le droit de faire supporter les frais au défendeur, si la condamnation n'excède pas 250 francs, enmatièrede torts, ou 500 francs. en matière de contrat. Quand la somme allouée est de 250 francs à 500 francs pour le premier cas, et de 500 francs à 1.250 francs dans le second, on taxe les frais conformément au tarif des cours de comté. Le juge a cependant le droit de modifier ces chiffres2.
L'article 49 ànJiidicature act de 1873 avait formellement décidé que la décision rendue par les magistrats de la haute Cour, relativement aux dépens, ne pourrait former l'objet d'un appel, sans la permission du juge
Acte ol et o2, Victoria, ch
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qui a rendu l'arrêt. La Cour d'appel a interprété, d'une façon imprévue, cette disposition expresse; elle a reçu les appels et elle a cassé, dans plusieurs circonstances, le jugement des magistrats de la haute Cour, notamment ceux du lord chef justicier, qui s'est vivement et publiquement plaint de ce procédé1. Quoi qu'il en soit, le point est aujourd'hui acquis et le droit d'appel existe, en cette matière.
Le service des taxes de la division de Chancellerie comprend huit maîtres (taxing maslers), huit clercs de première classe et huit clercs de deuxième classe-. Chacun des maîtres a, sous ses ordres, deux clercs. Tous les mémoires (bills) à taxer sont répartis , par roulement, entre les huit maîtres, dont chacun en reçoit un nombre égal. Le premier clerc examine toutes les pièces de comptabilité produites à l'appui des comptes; le deuxième clerc revoit tous les calculs et refait toutes les additions, puis le maître entend les parties et arrête définitivement le montant de chaque article. Les maîtres sont à peu près indépendants; ils ne sont pas placés, comme les chief clerks, sous les ordres directs d'un juge, qui peut statuer, au besoin, sur les difficultés. Il en résulte que les parties qui croient devoir contester les décisions d'un taxing master sont obligées de porter la question devant la Cour.
Les maîtres ont tout pouvoir, pour faire comparaître
Voir notamment : audience du 12 juillet
2. — Actuellement, les cinq premiers maîtres ont un traitement de 50.000 francs, tandis que les trois autres ont seulement 37.500 francs. Ce dernier chiffre doit former le maximum du traitement des mai très qui seront dorénavant nommés. Les clercs de première classe ont 15.000 francs, ceux de deuxième classe, 10.000 francs.
mi
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les parties, déférer le serment, apprécier la nécessité el la quotité dos dépenses, etc. Chacune des parties peut réclamer contre certains articles de la taxe et, dans ce ras. l'agenl qui l'a établie est tenu de revoir les points contestés el de motiver ses décisions. Dans les quatorze jours qui suivent, la partie qui n'a pas obtenu satisfaction peu! demander à un juge un ordre de revision.
Il y a deux taxes : celle dite entre parties et celle cuire solicitors et clients. Dans celte dernière, on admet en taxe les sommes réellement et raisonnablement payées; mais, dans la taxe des frais entre parties, qui seule représenté les dépens à supporter par l'adversaire, on n'admet pas le retainer remis aux avocats, et l'on supprime généralement les honoraires du troisième conseil, sauf dans les cas où la Cour considère son emploi comme sérieusement justifié. Quantau refresher, la taxe est augmentée, si la cause occupe plus d'une audience ou de deux parties d'audience représentant une durée de cinq heures : de cinq à dix guinées par jour pour le leader ,de trois à sept, pour le second Conseil, et de trois à cinq, pour le troisième.
La taxe des sommes à payer aux clercs des avocats varie suivant la quotité des honoraires remis à leurs patrons. Elle est de trois francs, si les honoraires sont de « eut vingt-cinq francs, de vingt-cinq francs, quand les honoraires sont au-dessous de douze cent soixante francs, et de deux et demi pour cent, au-dessus de ce chiffre. Les clercs ont également droit à une petite soin mu . pour chaque consultation, conférence viretainer .
Les Irais taxés, pour la seule division de Chancellerie, dépassent, annuellement, vingt-cinq millions,
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ce qui représente une dépense de cent vingt-cinq mille francs environ, pour chacune des journées pendant lesquelles la Cour tient audience 1 .
Aux sections du Banc de la Reine et des testaments et divorces, les frais sont taxés par les agents de 1 Office central. Les statistiques judiciaires, si incomplètes sur tant de points, n'en font pas connaître le montant.
Les frais d'un appel à la Chambre des lords sont de deux sortes : les droits de justice et les sommes payées à l'avoué. Les frais de justice sont, en réalité, peu considérables; ils varient généralement entre 400 francs et 500 francs, pour chacune des parties2. Quant aux sommes à payer à l'avoué, elles sont énumérées dans une note de frais {bill of costs)(\u\ s'élève, môme pour les cas les plus simples, à un chiffre considérable. Elles comprennent les honoraires payés aux avocats, sous forme de droit de consultation, de rafraîchissement et de fees marqués sur le dossier, puis le remboursement des dépenses relatives à l'impression des docu-
1. — Report of the committee on the Chancery division, 1886. — Evidence 13. 11 y a, depuis quelques années, une tendance à diminution. En 1886 encore, le chiffre était de trente millions, et jusqu'en 1890 il excédait vingt-cinq millions^ en 1891, il a été de 23.460.000 francs.
2. — Je dois à l'obligeance du taxing master de la Chambre des lords communication du tarif ci-dessous :
Appelant
Intimé
Ordre d'assignation
Dépôt de caution
Inscription de la cause. . .
Inscription sur la liste
Droit de barre
Dépôt sur la table
Droit de présence
Jugement (s'il est confirmé)
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mcuts de la cause, enfin les sommes dues au solicttor lui-même1.
V L'EXÉCUTION DES ARRÊTS
L'exécution <les arrêts d<> la Cour suprême a lieu, en vertu d'une ordonnance (writ) d'exécution, que celui en faveur duquel ùn jugement a' été rendu peutdemander pendant six ans; passé ce délai, un nouvel arrêt est nécessaire.
Pour obtenir un twiï, la partie doit remettre à l'agent de la Cour chargé de ce service une expédition du jugement.
Tout writ est tested au nom du lord Chancelier et, si le sac de laine est inoccupé, au nom du lord chef justicier d'Angleterre. Il indique le nom du solicitor ou celui du plaideur, si ce dernier agit en personne. Il est
\. — Les mémoires dos solicitors sont très détaillés et rappellent quelque peu les notes des apothicaires de Molière; par exemple : avoir causé avec l'appelant, discuté avec lui l'effet du jugement et reçu ses instructions pour l'appel, etc., 16 fr. 75. — Avoir vu l'imprimeur pour lui remettre la pétition, 12 fr. 50. — Avoir vu l'imprimeur, lui avoir rendu les épreuves et lui avoir dit d'imprimer le nombre habituel d'exemplaires, 1- fr. 50. — Avoir reçu de l'imprimeur les épreuves des documents annexés, avoir porté une copie à l'agent du défendeur et avoir pris rendez-vous avec lui pour comparer les épreuves avec les pièces originales, 12 fr. 50. — Avoir payé le compte du relieur, 8 fr. 10. — Avoir remis ;iu clerk de la chambre les exemplaires reliés pour l'usage dea lords, 12 fr. 50. — Avoir été au Parlement, où l'on nous a informé que le cas serait placé sur la liste pour être jugé le..., 12 fr. 50. — A. voir vu l'avocat pour fixer un rendez-vous, 12 fr. 50. — Avoir rédigé el copié la présente note de frais, 1 fr. 85 par page, etc., etc. — La forme de eesnotea est, d'ailleurs, identique, le montant seul de certains articlea varie suivant l'importance du cas. (Voir Form ofbillof cost revised m conformity with the appellate jurisdiction act 1876 and which are applicable to ail appeals presented lo the House of Lords on and after the 11'h day ofAugtist 18*$.
L'EXÉCUTION DES ARRÊTS
adressé aushériff du comté, ou, s'il y a lieu, au shériff de la liberté, qui doit l'exécuter.
La plupart des arrêts portant condamnation à payer une certaine somme d'argent, la forme la plus habituelle est celle du writ de fieri facias, que l'on désigne habituellement sous le nom de fi. fa1.
Le shériff est tenu de faire exécuter le writ, dans un délai raisonnable. S'il tarde trop, il peut être assigné en dommages-intérêts. L'exécution peut avoir lieu, à tout moment, même de nuit, mais sauf le dimanche, dans toute l'étendue de la juridiction du shériff. Toutefois, elle ne peut être faite en présence de la Reine, ni ;dans l'enceinte d'un Palais Royal, ni dans celle du Palais de Justice, pendant que les juges y siègent, ni dans la Tour de Londres2.
Le shériff peut entrer par los portes extérieures ou par toute autre ouverture, mais il n'a pas le droit de
Ces writs sont rédigés de la façon suivante
« En la haute Cour de justice (section de...) Entre A..., demandeur, et B. . . défendeur.
« Victoria, par la grâce de Dieu, etc.— Au shériff de ... Salut. — Nous vous commandons que, sur les biens et propriétés de B... situés dans votre ressort, vous fassiez réaliser la somme de..., avec les intérêts au taux de quatre pour cent l'an, à dater du .. somme et intérêts que, devant Nous, en Notre haute Cour de justice, dans une certaine action où A... estdemandeur et B... défendeur, un jugement deNotre diteCour portant la date du ... a ordonné devoir être payés par le dit B... au dit A..., avec certains frais mentionnés au jugement, lesdits frais taxés et admis par un des agents chargés des taxes de Notre dite cour, pour une somme de... ainsi que cela résulte du certificat dudit agent, daté du...
« Et que, des biens et propriétés dudit B... situés dans votre ressort,
vous réalisiez, en outre, ladite somme de (montant des frais), avec
les intérêts au taux de quatre pour cent l'an, àdaler du... Et que, immédiatement après l'exécution, vous déposiez devant Nous, en Notre dite Cour, les dites sommes et intérêts pour être'payés au dit A... en vertu dudit jugement. Et vous ferez savoir à Nous, en Notre dite Cour, comment vous avez exécuté le présent writ, immédiatement après l'exécution, et vous y rapporterez alors ce même writ, »
Common law Procédure act de 1852, art
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pénétrer par effraction, si ce n'esl en vertu d'un writ de habere facias possessionem. Une fois dans la maison, il peut arrêter les porsonnes ou saisir les biens. Buivanl Les termes du writs et même forcer les portes intérieures, les meubles et les caisses. 11 a le droit de requérir la force publique pour l'assister, s'il est besoin.
Le shériff, une fois entré dans la maison où se trouvcnl les objets à saisir, laisse un de ses agents en possession. Il fait dresser un inventaire par un commissaire priseur, et fait transporter le tout en lieu sûr, car il est, dès ce moment, responsable vis-à-vis du créancier pour lequel il saisit. Les seuls objets qu'il ne soit pas permis de comprendre dans la saisie sont les vêtements et la literie du débiteur et de sa famille, ainsi que les instruments de travaille tout jusqu'à concurrence[d'une valeur de cent vingt-six francs1.
Sur le produit de la vente, le shériff est tenu de payer d'abord les termes de loyer arriérés et les impôts perçus au profit de l'État, mais le tout pour une année seulement.
Le shériff est libre de vendre, comme il veut et au prix le plus avantageux qu'il peut raisonnablement obtenir; la vente a lieu au comptant et avec jouissance immédiate. Toute vente effectuée en vertu du writ de //. fa. confère à l'acheteur un titre absolument inattaquable, sauf, bien entendu, si les objets ont été vendus par erreur et n'appartenaient pas au débiteur.
Lorsque le shériff reçoit plusieurs writs, émanés d'une même cour ou de juridictions différentes, il doit, tout
Acte 8 et 9, Victoria, ch. 127, art
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d'abord, satisfaire pleinement le débiteur qui lui a remis le premier writ.Ky eûtil qu'un moment d'intervalle entre la réception des deux documents, l'ordre de priorité est absolu.
Lorsque le sbériff fait savoir qu'il est en possession des biens, mais qu'il ne peut les vendre, faute d'acheteurs, on lui adresse le writ de venditioni exportas et, s'il vient à cesser ses fonctions avant d'avoir effectué la vente, on envoie à son successeur un writ de saisie spéciale {distringas imper vice comitem).
Quant le shériff répond que le débiteur est un clerggman n'ayant pas de biens personnels, on fait parvenir à l'évêque du diocèse un writ de fit. fa. de bonis ecclesiasticis ou de sequestrari facias, pour faire saisir les dîmes, bénéfices ou autres revenus *.
Lorsque le débiteur a des terres, on émet le writ d'elegit, dont l'origine remonte au temps d'Edouard 1er, et qui permet de vendre la totalité des immeubles 2. Pour l'exécuter, le shériff convoque un jury, qui fait un examen des propriétés et des biens du débiteur et estime leur valeur. Il met le créancier en possession de tout ce qui a été trouvé, sauf les bœufs et les animaux de charrue et, si le prix de l'estimation est suffisant pour couvrir le montant de la créance, les terres
4- — L'ancien writ de captas ad satisfaciendum, dit ca. sa., n'est plus guère usité depuis l'abolition de la contrainte par corps. On ne remploie que sur un ordre du juge, et la durée de l'emprisonnement n'excède pas six semaines.
2. — Acte 13, Edouard I, ch. 18. Le demandeur pouvait choisir {eligere) entrele fi. fa. et Yelegit. Ce dernier n'autorisait qu'à vendre la moitié des terres. L'acte 1 et 2, Victoria, ch. HO, a supprimé cette restriction et permet de vendre la totalité. Les anciens writs de levari facias et d'extent sont à peu près abandonnés et remplacés par Velegit.
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no sont pas vendues. Dansle cas contraire, il saisit les immeubles et le créancier les conserve, jusqu'au momenl où il a recouvré, au moyen de la perception des revenus, l'intégralité de ce qui lui est dû. La Cour peut même permettre la vente desimmeubles ou des droits réels du débiteur.
Dans le cas où la condamnation ne porte pas sur une somme d'argent, et où le jugement ordonne de mettre une personne en possession d'immeubles, le sliérifF, sur le reçu d'un writ de habere facias possessionem, met l'avant droit en possession immédiate ; pour les objets mobiliers, le writ of delivery prescrit au shériff de saisir tous les biens du détenteur, jusqu'à ce que celui-ci ail livré ce que le jugement l'oblige à rendre.
S'agit-il d'exécuter un arrêt prescrivant d'accomplir certain acte, le condamné est alors passible, non seulement de saisie, mais encore d'emprisonnement. Tout refus d'obéir à un arrêt constitue une injure à la justice (contempt of court), qui est sévèrement punie.
Le writ à' altachment commande au shériff d'amener le coupable devant la Cour, qui le fait emprisonner jusqu'à ce qu'intervienne un ordre démise enliberté, et le writ de séquestration ordonne, en même temps, la saisie des biens meubles et immeubles.
Il y a encore un mode d'exécution des jugements, que l'on nomme attachment des dettes. Le demandeur peut faire interroger le défendeur condamné à un paiement, sur les sommes qui lui sont dues, et exiger la production des livres propres à faire connaître la vérité sur ce point. Le juge peut alors ordonner que toutes les créances soient attachées entre les mains des tiers et payées
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à celui qui a obtenu le jugement. Un résultat à peu près analogue peut être obtenu, par un charging order, qui ordonne à toute compagnie, société, banque, etc., etc., de payer directement au créancier les intérêts ou coupons des titres appartenant au débiteur.
Il est enfin des circonstances dans lesquelles la justice peut ordonner l'incarcération. En effet, bien que l'emprisonnement pour dettes ait été aboli en 1869, il subsiste encore pour certains cas spéciaux; il peut être infligé pour contraindre au paiement : 1° d'une amende prononcée par les cours de justice ; 2° d'une somme que la loi permet de recouvrer par jugement sommaire; 3° d'un versement que la justice impose à un fidéi-commissaire (trustée); 4° des amendes infligées à un soliciter, pour fautes professionnelles; 5° des sommes que la Cour des faillites a ordonné de verser au profit des créanciers ; 6° des sommes dont la justice a ordonné le paiement en vertu de la loi de 1869 i.
Il est également permis à toute cour de justice, de condamner à l'emprisonnement , jusqu'à paiement complet, ou, à défaut de paiement, pour une durée qui ne peut excéder six semaines, toute personne qui, ayant les moyens de le faire, refuse de payer les sommes indiquées par l'arrêt qui la condamne 2.
Enfin, lorsque le montant d'une dette s'élève à douze cent cinquante francs au moins. et que le créancier a des raisons sérieuses pour penser que son débiteur a l'intention de passer à l'étranger3, les tribunaux peuvent
Ibid., ai t
H. — Cette allégation n'est même pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'une action en recouvrement d'une amende.
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obliger ce dernier à fournir une caution suffisante ou, à défaut, le condamner à un emprisxmneme.nt4 dont la durée ne peut excéder six moisi.
1 - àcte 32 et 33, Victoria, ch. 62, art. (!. (Voir aussi: Général rides underthe debtors net 1869.)
I. - LES RÈGLEMENTS
J'ai esquissé, dans le précédent chapitre, les principes généraux et les règles essentielles de laprocédurecivile proprement dite, mais le tableau d'ensemble, que je désire présenter, resterait incomplet, si je négligeais de résumer les règles suivies pour le jugement des causes les moins importantes, mais les plus nombreuses, c'està-dire celles qui ne sont pas portées devant la haute Cour. Il ne s'agit plus de cette ancienne'procédure, que l'on a tenté d'adapter, par des règlements récents, aux nécessités de l'heure présente, mais bien des formes usitées devant une catégorie de tribunaux récemment créés et qui, jusqu'à présent, ont été maintenus, en quelque sorte, en dehors de l'organisation judiciaire.
En instituant les cours de comté, le législateur a voulu donner aux créanciers un moyen facile, prompt et relativement économique, de contraindre leurs débiteurs au paiement, et il a entendu que, dans toutes les causes portées devant cette juridiction, la justice se
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trouvât matériellement et financièrement à la portée de tout citoyen, Il a donc jugé utile d'organiser une procédure spéciale, aussi simple que le permette la nécessité de rendre une bonne justice. Au lieu d'en rédiger luimêmeles règles, il a eu l'heureuse pensée de déléguer ses droits aux juges mêmes de ces cours.
Aux termes de L'acte de 1888, sur les cours de comté, qui constitue le code d'ailleurs incomplet de cette juridiction et qui reproduit, sur ce point, les dispositions antérieurement existantes, le lord Chancelier peut charger une commission composée de cinq juges, qu'il désigne, de formuler les règles de la procédure à suivre devant les cours de comté, et d'arrêter le tarif des honoraires à payer aux avocats et aux soiicitors. Ces dispositions, après avoir reçu l'approhation de l'autorité, que l'acte de judicature de 1884 a chargée de rédiger les règles de la haute Cour, deviennent exécutoires, à dator du jour fixé par le lord Chancelier l.
Les règlements relatifs aux droits à percevoir sont faits par la Trésorerie, avec l'agrément du lord Chancelier. Ils sont communiqués au Parlement ou, s'ils sont rendus dans l'intervalle des sessions, déposés sur la table des deux chambres, dans les dix jours qui suivent l'ouverture de la session suivante.
Conformément à la loi, les règlements de procédure ont été rédigés parles jugesdes cours de comté; ils ont reçu l'approbation nécessaire et la procédure est actuellement réglée par une série d'ordonnances, dont la dernière édition a été publiée par le Gouvernement, en 1886, sous le
Acte ol et o2, Victoria, oh. 43, art. 10 i
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titre de County courts miles. Le recueil comprend cinquante-deux ordonnances, dont chacune est divisée en plusieurs articles et une série d'annexés et de formules diverses, le tout formant un volume d'environ cinq cents pages.
Quant à la procédure des cours locales, elle est réglementée par leurs juges respectifs, mais toute addition ou modification aux règlements existants ne devient exécutoire qu'après avoir reçu l'approbation des magistrats de la Cour suprême1. En fait, la Cour delà Cité de Londres, qui est la plus importante, a exactement la môme procédure que les cours de comté ; quelques autres tribunaux moins occupés, comme celui d'Exeter, suivent les règlements de la haute Cour.
II. - LES AUDIENCES
On a déjà vu que les ressorts des cours de comté sont aujourd'hui au nombre de cinquante-cinq, et que les cours siègent dans cinq cent deux localités.
Le juge fixe lui-même son itinéraire et décide les jours où auront lieu les audiences de chaque cour; cette indication est affichée, trois mois à l'avance, dans les bureaux du greffier et à la porte de la salle d'audience.
Dans toute localité où il n'existe pas un local spécialement affecté à la cour de comté, la loi permet aux juges de siéger dans touthôtel de ville, palais de justice,
l. — Acte 45 et 46, Victoria, ch. 50, art. 182,— et 47 et 48, Victoria, ch. 61, art. 20, et pour les cours de la Cité de Londres, 20 et 21, Victoria, ch. ct.vti (local).
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ou autro bâtiment appartenant soit au comté, soil à la municipalité, sans que l'Etat ait à payer, de ce chef' aucuns frais, autres que ceux d'éclairage, dé chauffage cl de balayage
La durée dos audiences esi extrêmement variable; quelquefois, la besogne est considérable, souvent aussi, elle esl très légère el le juge a perdu inutilement beaucoup de temps. Pour se rendre dans certaines villes, il doit voyager pendant plusieurs heures, et il se trouve qu'en fait il n'a pas à siéger pendant une demi-heure2; dans d'autres villes, au contraire, il a un fort arriére à liquider et, pour ne pas retarder l'audience de la localité dans laquelle il doit se rendre, le lendemain, il est obligé de tenir une très longue audience3.
Le nombre des audiences tenues, dans chaque cour, es1 essentiellement variable ; dans un certain nombre de localités, il n'est pas de dix par an4: dans les centres
Acte 51 et 52, Victoria, ch. 43, art
2. — « Voici souvent ce qui arrive : le plaignant réclame cinq livres, le défendeur répond qu'il en doit seulement quatre. Le greffier regarde les livres el demande à voirlereçu, le plaignant dit : c'est vrai, et tout est fini. Il n'est pas besoin d'un juge pour cela, le greffier suffirait. » (Judicature commission, 2'1 report. Pari. pap. 1872 (631.) Dans [un rapport publié en 1878 par la Chambre des communes, sir R. Harrington disait que les juges ont, en moyenne, trois heures de voyage pour une heure d'audience.
3. — « Votre Seigneurie, disait un juge de cour de comté à un juge de la haute Cour, dans l'enquête de 1872, peut trouver, parfois, les circuits fatigants, mais, pour le pauvre juge de cour de comté, c'est le travail pénible (hard Labour). C'est une chose vraiment cruelle d'être enfermé dans une auberge inférieure de petite ville, de siéger de neuf heures du matin à dix heures du soir pour liquider l'arriéré et, le lendemain, de s'arrêter dans une sale auberge de village, en gagnant la ville voisine et ainsi de suite. C'est une vie de facteur des postes. » (Evidence 1745.)
4 — D'après le dernier relevé présenté au Parlement, ce fait ne s'est produit que dans neuf ressorts. (Pari, papers. 1889, n° 341 .)
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importants, au contraire, il excède cinquante; et même, dans quatre villes, le chiffre varie entre cent et deux cents; à Liverpool, où siègent deux juges, il y a eu, en 1891, deux cent quatre-vingt-treize audiences.
Les statistiques judiciaires, pour l'année 1891, font connaître que le nombre des audiences tenues par un même juge, dans l'étendue de son ressort, a varié entre 108 et 242. Pour l'ensemble des circuits, le nombre des audiences a été de 9.072.
Le juge a la police de l'audience. Toute personne qui insulte le magistrat, un juré, un témoin, le greffier, le bailli ou autre agent, soit pendant l'audience, soit pendant qu'ils se rendent à la cour ou qu'ils en sortent, ou qui interrompt ou se conduit mal, pendant l'audience, peut être arrêtée, sur l'ordre du juge et maintenue en état d'arrestation, jusqu'à la fin de l'audience. Le juge peut prononcer une condamnation à un emprisonnement, dont la durée ne peut dépasser sept jours, ou à une amende n'excédant pas cent vingt-cinq francs. Là s'arrêtent ses pouvoirs et il n'a pas le même droit que les juges de la haute Cour, d'infliger des condamnations, à raison d'un contempt commis hors de l'audience. C'est en ce sens que la jurisprudence a été fixée, par un arrêt de la Cour du Banc de la Reine, rendu le 31 janvier 1873. La loi porte, il est vrai, que les cours de comté sont des cours de record, mais elles sont des cours inférieures. « Les cours supérieures, a dit le lord chef justicier, sont des démembrements de la curia Régis, le Souverain y siège personnellement, ou par ses représentants, pour y rendre la justice. Le pouvoir des cours supérieures, en cette matière, n'est qu'une émanation
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de celui du Souverain, et L'insulte à Ja cour est, en réalité, une insulte au Souverain. Hien de semblable h existe pour les cours de comte. »
Un greffier esl attaché à chaque cour. Il est nommé par le juge, avec l'agrément du lord Chancelier, mais il ne peut être révoqué que par le lord Cbancelior. Il ne doit être choisi que parmi les solicitors de la haute ( îour, ayanl exercé pendant cinq années. Nulne peutétre simultanément greffier de deux cours. Dans le cas où Le nombre des citai ions émises par une cour excède huit mille par année, le lord Cbancelierpeut exiger que le greffier cesse d'exercer les fonctions de soliciter. 11 peut également décider qu'il y aura deux greffiers, dans les localités dont la population est considérable *.
Le greffier (registrar) est chargé de tenir un registre spécial, sur lequel il doit inscrire toutes les plaintes, les assignations, les ordonnances, les jugements et autres actes de la cour. Il peut, avec l'approbation du juge, nommer un greffier adjoint, qui le remplace en cas d'empêchement 2.
Les greffiers reçoivent un traitement proportionnel au nombre des affaires inscrites sur les registres de la cour à laquelle ils sont attachés. Si ce nombre n'excède pas deux cents, pendant l'année, le traitement est de deux mille cinq cents francs; s'il dépasse ce chiffre, le traitement est augmenté de cent francs par vingt-cinq affaires au-dessus décent et jusqu'à concurrence de six mille. Lorsque le nombre de six mille est dépassé, le chiffre du traitement est fixé par la Trésorerie, avec
1, _ Acte 51 et 52, Victoria, ch. 43, art. 25, 27 et 29.
_ IMd., art. 26 et
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l'assentiment du lord Chancelier, mais il ne peut, en aucun cas, dépasser dix-sept mille six cents francs. Dans cette somme sont compris les salaires de tous les commis ou clercs que le greffier croit devoir employer *.
Dans le cas où les affaires sont si nombreuses que le lord Chancelier considère comme indispensable dénommer un greffier spécial n'exerçant pas les fonctions de solicitor, le traitement peut être porté à trente-cinq mille francs.
En fait, les émoluments des greffiers sont très variables; dans les petites localités, ils ne dépassent guère deux mille cinq cents francs, tandis que pour les vingt courslesplus importantes, ils varient entre trente mille et cinquante-six mille francs 2.
Dans plusieurs cours, le juge délègue au greffier des pouvoirs importants : il lui permet, notamment, de rendre, en son absence, les jugements par défaut et les jugements interlocutoires. Certains magistrats laissent le greffier procéder, en leurprésence, à l'interrogatoire des parties et ils se contentent d'intervenir, s'ils en sont sollicités. Dans certains ressorts, les greffiers tranchent en fait, les neuf dixièmes des affaires 3.
Tout greffier est tenu d'avoir un bureau, qui doit être ouvert au public, tous les jours, de dix heures à quatre
Acto 51 et 52, Victoria, chap. 43, art
2. — A Sheffield, lo greffier a touché, <>n 1887, 56.000 francs, à Birmingham, chacun des deux greffiers a reçu 52.000 francs; àNottingham, 50.600 flancs, etc. {Voir pour rémunération complète : Parliamentary papers, 7 mai 188S, n° 148.)
3. — Voir Judicature commission, 1872. — 2'1 report. Answcr to circulais. Circuits 2, S, 4, 15, 23, etc.
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heures, Bauf les dimanches et jours de fête; le samedi, le bureau poui être fermé à une heure, à moins que ce ne soit un jour de marché *.
Le greffier tient tous his registres de la cour 2, et lance toutes les assignations, ordonnances et mandais.
Il 3 a, pour chaque cour, un ou plusieurs hauts baillis nommés par le juge el que le lord Chancelier peut seul révoquer. Le haut bailli nomme, avec l'approbation du juge, un certain nombre; de baillis, quil'assistent notamment pour remettre les assignations, signifier les jugements, e(c.
Le haut bailli doit etro présent, à toutes les audiences; il est responsable de ses actes et de ceux de ses agents.
Lorsque l'emploi de liaut bailli d'une cour devient vacant, le greffier est chargé de ces fonctions, et il n'est pas fait de nouvelle nomination, à moins que le lord Chancelier ne décide, d'accord avec la Trésorerie, qu'il y a lieu de maintenir un haut bailli ;}; dans le cas contraire, on se contente de simples baillis.
Les baillis sont les agents d'exécution de la cour à laquelle ils sont attachés.
Rules and orders, I
2. — Lorsque le demandeur a rempli la formule du prœcipe, on inscrit son affaire sur le plaint Look; on lui réclame le paiement du droit, et on porte la somme au fee book. Il y a, en troisième lieu, le minute book, qui indique le résultat de l'audience, puis le paying-in cash-book, sur lequel on porte les sommes reçues de la partie condamnée, le paying oui boo/c, où l'on inscrit les sommes payées au demandeur, le ledger, où se trouve le résumé de toutes les opérations relatives à chaque a ffaire. Il y a enfin quatre registres d'exécution, dans le district et en dehors.
III. - LES ASSIGNATIONS
Toute action peut être intentée : soit dans le ressort dans lequel sont situés le domicile ou le centre d'affaires du défendeur, soit, avec lapermission du juge, dans le ressort où le défendeur a résidé ou exercé sa profession, dans les six mois qui ont précédé l'envoi de l'assignation, soit enfin dans le ressort où a pris naissance le motif de l'action1.
Toutefois, les demandes relatives soit au recouvrement ou à la cession d'hypothèques, charges ou créances, soit aux partages de terres ou immeuhles, doivent être portées devant la cour du ressort ou de l'un des ressorts dans lesquels leshiens sont situés. Les actions intentées en vertu des lois de 1850 et de 1852 sur les fidéi-commis doivent être portées devant la cour du domicile du demandeur. Celles relatives àl'administration des biens d'une personne défunte doivent être intentées dans le ressort dans lequel le de cujus demeurait en dernier lieu ou dans celui du domicile des administrateurs ou de l'un d'eux. Enfin, les affaires relatives aux associations sont jugées par la cour du ressort du siège social2.
Lorsque le demandeur et le défendeur résident tous deux dans l'un des ressorts du comté de Middlesex et de Surrey, faisant partie de l'agglomération métropolitaine, la cause peut être indifféremment portée devant la cour du domicile du demandeur ou devant celle du domicile du défendeur.
Ibid., art
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Enfin, il est toujours permis à un juge de renvoyer l'affaire devant une autre cour, si les parties lui prouvenl qu'elle peul y être mieux el plus utilement jugée, ou s'il a personnellement un intérêt dans la cause*.
Par dérogation à la loi sur les incapacités desmineurs, il est permis à toute personne, alors même qu'elle n'aurait pas atteint l'âge de vingt-un ans, d'intenter devant une cour de comté une action avant pour objet de réclamer le paiement de ses gages ou d'un travail, jusqu'à concurrence d'un maximum de douze centcinquante francs.
Le premier acte de la procédure consiste à formuler une demande et à lancer une assignation.
La demande consiste en un document, dit prœcipe, signé par le demandeur ou par son soliciter, et contenant les noms, prénoms, qualités et adresses du demandeur et du défendeur, ainsi que l'objet de l'action et, s'il y a lieu, le montant de la somme réclamée. Elle est inscrite par le greffier, sur un registre spécial, et le sceau de la cour est apposé sur la citation qui doit être signifiée au défendeur.
Sauf dans les cas d'urgence, l'assignation doit être remise au bailli, douze'jours au moins avantl'audience2. Le bailli est tenu de la remettre, dix jours avant celui
Counly courts act de 1888, art. 84 et
2. — L'assignation est ainsi conçue: Entre X..., plaignant, etX..., défendeur. Vous êtes, par la présente, assigné à comparaître à une audience qui sera tenue le..., à..., pour répondre à la demande formulée contre vous à raison de ....
Le 18.... Signé X..., greffier.
Montant de la demande
— dos droits de justice. . . .
— des frais du solicite»*. . . .
Si vous devez la somme réclamée et que vous consentiez à ce que le jugement soit rendu sans débat, vous éviterez le paiement de moitié des droits d'audience.
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de l'audience, au défendeur ou à toute personne paraissant âgée de seize ans au moins, habitant avec lui. Si la maison est close, le bailli affiche l'assignation sur la porte.
Dans toute action ayant pour objet le paiement d'une dette ou d'une somme liquide, le demandeur peut lancer, au lieu d'une assignation ordinaire, une citation de défaut. Cette dernière doit être remise au défendeur en personne et, si celui-ci n'avise pas le greffier, dans les huit jours, qu'il a l'intention de se défendre, le demandeur peut, à l'expiration de ce délai et, au plus tard, dans les deux mois qui suivent l'envoi de la citation, obtenir un jugement par défaut.
Quand le défendeur annonce l'intention de se défendre, le greffier en informe le demandeur, au moyen d'une lettre, et il lui indique le jour où l'affaire sera jugée; il donne le môme renseignement au défendeur. Ces avis doivent être envoyés, six jours au moins avant celui de l'audience. S'il n'a pas été possible de remettre l'assignation personnellement au défendeur, le juge ou le greffier examinent si l'on a fait tous les efforts possibles pour y parvenir, et ils peuvent, s'il en est ainsi, agir comme si l'assignation avait été dûment remise.
Il n'est pas permis de diviser une action, de façon à la porter, en plusieurs fois, devant une cour de comté; mais il est loisible de réduire une demande au chiffre de douze cent soixante francs, en renonçant au surplus de ce qui peut être dû. Dans ce cas, le jugement qui fait droit aux conclusions, en attribuant cette somme au demandeur, constitue, au profit du défendeur, une décharge de tout ce qu'il peut devoir au delà.
PR0CÉD1 RE DES COUiRS DE COMTÉ
Ton!»1 personne assignée devant une cour de comté peut, cinq jours au moins avant l'audience, signer, devant lo greffier ou devant un soliciter, une déclaration, par laquelle elle reconnaît le bien fondé de la demande el s'engage à payer les frais taxés par le juge. Dans ce cas, I»' demandeur est avisé de l'incident; il n'a plus besoin de Fournir aucune preuve et, à sa prochaine audience, la cour rend, que les parties soient ou nen présentes, un jugement en faveur du demandeur.
Si les deuxparties se mettent d'accord sur le principe de la dette, sur son chiffre et sur les délais de paiement, le greffier peut rendre immédiatement un jugement, qui a la même valeur que s'il était prononcé parle juge.
Le défendeur peut tou jours verser au greffe la somme qu'il estime suffisante pour satisfaire pleinement le demandeur et pour couvrir les frais. Le greffier avise, par lettre ou autrement, le demandeur. Celui-ci peut recevoir la somme ainsi déposée ; il peut également poursuivre son action, mais, si le jugement ne lui alloue pas une somme supérieure à celle déposée, il doit rembourser au défendeur les frais faits postérieurement au dépôt.
Lorsqu'il s'agit d'une affaire de common law, le défendeur, qui entend contester la demande, n'a pas à signifier de comparution ni de réplique, mais, s'il entend opposer au demandeur une exception légale, telle que la minorité ilnfancy) ou la non-responsabilité, il est tenu d'en donner avis, cinq jours au moins avant l'audience, au greffier, qui en informe le demandeur, par une simple lettre.
Dans les causes dites à' équité ^ le défendeur peut, s'il
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le désire, remettre au greffier une réponse aux conclusions qui lui ont été signifiées, pour contester, en fait ou en droit, le bien fondé de la demande. Toute cette procédure est très rapide et très simple,
IV. - LES JUGEMENTS
En principe, le juge tranche seul toutes les questions de droit et de fait. Cependant, dans toute action autre que celles qui sont du domaine de la section de Chancellerie, chacune des parties peut demander que le point de fait soit tranché par lejury. Cette demande doit être formulée, quatre jours au moins avant celui de l'audience. Si la valeur du litige excède cent vingt-cinq francs, le juge est tenu de se conformer à cette requête ; dans le cas contraire, il peut, à son gré, l'accueillir ou la refuser.
Celle des parties qui réclame la convocation du jury doit en donner avis à son adversaire et verser, entre les mains du greffier, une somme de cinq sïdlli?igs^.
Le greffier convoque un nombre suffisant de personnes portées sur les listes du jury et résidant dans le ressort de la cour, mais nul ne peut être ainsi assigné plus de deux fois par an. Les jurés sont au nombre de cinq ; ils prêtent serment, au moment de la formation du jury, et ils peuvent juger successivement plusieurs causes, sans nouveau serment. Chacune des parties peut exercer son droit de récusation, comme dans les autres
County courts act de 1888, articles 100 et
lia
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cours. Tout verdict doit être rendu à l'unanimité.
Le juge peutj sur la demande de l'une dos parties, se faire assister d'un ou deux assesseurs, experts dans les matières qui fonl L'objet du Litige, mais chacun des plaideurs peut exercer le droit de récusation. Le magistrat peut môme, si Les deux parties y consentent, soumettre L'affaire à un ou à plusieurs arbitres, dont la sentence, homologuée par lui, a la même force qu'un jugement. ( lependant , dans La huitaine qui suitl 'homologation, chacune des pari ifs peutlui demander d'annuler la sentence arbitrale ou de renvoyer la question à d'autres arbitres.
Au jour fixé par l'assignation, le demandeur et le défendeur doivent comparaître et s'expliquer devant le magistrat, qui juge sommairement l'affaire ; le demandeur ne peut fournir d'autres preuves que celles qui sont mentionnées sur sa demande.
Si le demandeur ne se présente pas, la cause est rayée du rùle ; s'il comparaît et ne réussit pas à fournjr la preuve de son droit, le juge peut le débouter ou rendre un jugement en faveur du défendeur, en accordant à ce dernier des dommages-intérêts. Dans le cas où, le demandeur n'étant pas présent, le défendeur déclare reconnaître le bien fondé de la demande, le juge peut rendre son jugement, comme si les deux parties étaient en sa présence-
Si le défendeur fait défaut, dans une action relative à l'exécution d'un contrat,le greffier peut, avec l'autorisation du juge et sur la preuve que l'assignation a été envoyée et que la somme réclamée est vraiment due, en ordonner le paiement, dans les termes qu'il fixe Dans toute autre cause, le juge peut rendre un juge-
County courts act de 1888, art. 79 et 80, et 88 à
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ment par défaut, lequel a la même valeur qu'un jugement contradictoire, mais il conserve le droit de procéder à un nouvel examen de l'affaire et de rendre, au besoin, un autre jugement, s'il estime qu'il y a, pour cela, des motifs suffisants. Quand le défendeur se présente et qu'il admet la dette, le greffier peut, avec l'autorisation du juge, rendre lui-même le jugement et fixer les termes du paiement.
Lorsque l'objet du litige n'excède pas cinquante francs, le greffier peut, sur la demande des parties et avec l'autorisation du juge, rendre le jugement. Le juge peut aussi renvoyerau greffier, les affaires qui impliquent l'examen de comptes et trancher, sur le rapport de ce dernier, la question principale de savoir si la dette existe ou non 4.
Les plaideurs peuvent, à leur gré, se présenter euxmêmes ou se faire représenter par un soliciter, par un avocat ou par toute autre personne, à laquelle le juge croit devoir accorder l'autorisation nécessaire. Chacun d'eux peut assigner directement ou demander au greffier d'assigner les témoins qu'il désigne, en leur prescrivant, au besoin, de produire les livres ou documents en leur possession. Tout témoin qui, sans motif, manque de comparaître ou qui refuse de prêter serment, de déposer, ou de produire les documents réclamés, est condamné à une amende, dont le juge fixe le montant, dans les limites du chiffre maximum de deux cent cinquante francs, inscrit dans la loi. Le juge peut, au besoin, ordonner d'amener, devant la cour, des personnes condamnées ou détenues, dont le témoignage semble utile.
i. — Co uni <j courts act de 1888, art. 92.
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Les témoins du demandeur comparaissent les premiers-, ils Boni interrogés, puis contro-examinés par le défendeur el réexaminés, s'il y a lieu, par eelui qui les a Fail comparaître, [len est de même pour les témoins du défondeur, qui viennent ensuite *.
Lorsque les témoins résident au loin, leurs dépositions pouvenl être reçues par le greffier d'un aulrc ressort, qui les recueille par écrit, les fait signer et les transmet à la cour.
Les témoins sont payés, suivant leur position sociale, de quatre francs à vingt-sept francs, en dehors des frais de route, calculés à raison de soixante centimes par mille de distance du siège de la cour. Les experts reçoivent de vingt-sept francs à cinq cent trentedeux francs par jour, outre leurs frais de route. Quant aux solicitors employés parles parties, le montant de leurs honoraires est fixé par un tarif détaillé, dont les chiffres varient, suivant que l'objet du litige est respectivement au-dessous de 250 francs, de 500 francs, de 2.500 francs ou qu'il excède cette dernière somme.
Lorsque le montant de la condamnation n'excède pas cinq cents francs, non compris les frais, la cour peut ordonner que les paiements soient faits par des à-comptes, dont elle fixe les échéances. En tout autre cas, le jugement ordonne que le paiement aura lieu dans les quatorze jours, à moins que le demandeur luimême ne consente à accorder des délais. Tout paiement du principal, des frais et des à-comptes, doit être fait au greffe de la cour2.
Ibid., art
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Lorsqu'un jugement porte condamnation au paiement d'une somme d'argent, le recouvrement peut être opéré, à défaut de paiement dans le délai indiqué, au moyen d'une saisie des biens et meubles. A cet effet, le greffier remet, au bailli de la cour, un writ of fieri facias, qui lui permet d'opérer, avec l'aide des constates et autres agents de police, la saisie de tous les biens qu'il pourra trouver, dans les limites du ressort de la cour. Ne peuvent être saisis : les vêtements, la literie, les outils ou instruments nécessaires à l'exercice de la profession, jusqu'à concurrence d'une valeur de cent vingt-cinq francs1.
En principe, tout jugement est définitif. Le juge peut débouter le plaignant, sans donner gain de cause au défendeur, s'il considère que le jugement ne doit être rendu en faveur d'aucun d'eux. Il peut, en tout cas, s'il le croit juste, décider qu'une affaire sera de nouveau examinée et, pendant ce temps, suspendre l'exécution du jugement rendu.
Le texte du jugement est préparé par le greffier, qui le remet à celle des parties en faveur de laquelle il a été rendu; celle-ci le communique à la partie qui a succombé et, s'il y a désaccord, le greffier convoque les deux plaideurs et il arrête les termes du document. Celui qui n'admet pas la rédaction peut en appeler au juge.
Les jugements sont remis, par le greffier, au bailli, qui doit, dans un délai de vingt-quatre beurcs.les signifier, par la poste ou autrement2.
Dans toute affaire, les frais sont répartis par la cour.
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Si le jugement ne contient aucune disposition spéciale sur ce point, ils SOnl supportés par celle des parties qui succombe et ils sont recouvrés do la même façon que le montant des condamnations.
Dans le cas où un demandeur porte, devantune cour, une affaire déjà jugée par une autre cour, il est débouté et il est condamné à payer au défendeur une somme égale au triple des frais de l'instance l.
Tous les frais entre partie et partie sont taxés d'office par le greffier, sauf appel au juge ; ceux entre solicitor et client le sont de la même façon, mais seulement sur la demande des parties2.
Les droits à percevoir ont été arrêtés par une ordonnance des lords de la Trésorerie, approuvée parle lord haut Chancelier, le 12 février 188G. Ils s'élèvent à cinq pour cent du chiffre de la demande, avec augmentation d'un shilling pour chaque défendeur, lorsque leur nombre dépasse trois. En outre, il est payé, pour droit d'audience, dix pour cent du montant de la demande, et seulement moitié de cette somme, si le défendeur reconnaît le bien fondé de la demande. Les mandats d'exécution sont taxés à sept et demi pour cent de la somme à laquelle s'élève le montant de la condamnation.
L'exécution des jugements est confiée au bailli. En cas de non-paiement des sommes dues, le greffier lui remet un ordre de saisie ; s'il n'y a pas de biens quo l'on puisse saisir, le bailli reçoit l'ordre d'arrêter le débiteur et de le faire garder en prison, pendant le délai
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fixé par le juge, à moins que les sommes duesne soient payées auparavant.
Si les biens à saisir sont situés en dehors du ressort de la cour, le bailli peut envoyer l'ordre de saisie au greffier du ressort où les biens sont situés et ce dernier fait opérer la saisie par le bailli attaché à sa cour.
Les objets saisis, à moins qu'ils ne soient périssables, ne peuvent être vendus qu'après un délai de cinq jours, à partir de la saisie, sauf dans les cas où le saisi donne son consentement par écrit. La vente doit être faite par un courtier à ce commis, lequel a le droit de retenir, à son profit, en dehors du droit de timbre, sept et demi pour cent du produit net de la vente. Le juge peut autoriser le bailli de la cour à faire fonction de courtier, pour procéder à la vente
V. — LES APPELS
La loi permet aux parties de prendre, à l'avance, l'engagement de renoncer au droit d'interjeter appel. En dehors de ce cas, tout jugement d'une cour de comté peut être déféré à la haute Cour de justice, sauf : 1° quand la demande n'excède pas cinq cents francs, dans une action relative à l'exécution d'un contrat ou à un dommage causé, si le demandeur ne réclame pas l'éviction, ou ne conteste pas la valeur d'un titre de propriété; 2° dans les actions en replevin, quand le chifïre du revenu, ou ledommage causé, ou la valeur des biens saisis n'excèdent pas cinq cents francs; 3° dans les actions 1. — County courts act de 1888, art. 154, 158 et 159.
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on revendication d'immeubles, quaud le revenu ou le loyer annuel n'excède pas cinq cents francs; 4° dans les actions on interpleadert quand la somme ou la valeur des objets réclamés n'excède pas cinq cents francs. Dans Ions ces cas, le juge peut cependant autoriser l'appel, s'il le trouve raisonnableet convenable 4.
En Fait, comme on l'a déjà vu2, le nombre des appels csl li < s faible et il y a bien des raisons pour qu'il en soit ainsi. En premier lieu, l'immense majorité des affaires portées devant les cours de comte ne soulèvent aucun point de droit ; il s'agit simplement de savoir si un individu est débiteur d'un autre, quel est lemontant delà dette el comment se fera le paiement. En second lien, les sommes en question [sont minimes et, comme lappelant csl obligé de fournir caution, "pour lepaiement des frais de la partie adverse, et que, d'ailleurs, l'appel entraîne toujours des dépenses, on consent à subir une faible perte, pour s'éviter les ennuis d'un procès, dont l'issue est toujours douteuse.
Quant aux affaires dans lesquelles un point de droit est soulevé, un juge de cour de comté interrogé, dans une enquête, ajoutait d'autres raisons. «Il y a peu d'appels, disait-il, parce qu'il n'y a pas de jury et que le juge peut réfléchir à son aise. S'il doute, il peut suivre le conseil que donnait lord Mansfield : « Rendez les meilleurs jugements que vous pourrez, mais soyez avare de motifs : la décision sera probablement bonne, les raisons seront certainement mauvaises. » Quant aux juges qui aiment à faire montre de leur science
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juridique, on découvre difficilement leurs erreurs, parce que leur auditoire est plus ignorant qu'eux *. »
La haute Cour ne peut pas adresser à un juge, ni à un greffier de cour de comté, un writ of mandamus, pour lui prescrire de faire un acte relatif à l'exercice de ses fonctions, mais celle des parties qui réclame l'accomplissement de cet acte peut demander à la haute Cour d'envoyer au juge ou au greffier et à la partie adverse, une assignation, les invitant à exposer les motifs qui empêchent de faire ce que réclame la partie et, si la cour n'est pas convaincue par les raisons qui lui sont données, elle peut ordonner d'accomplir l'acte en question.
Le jugement par lequel un juge de la haute Cour rejette une demande d'évocation, ou refuse de prescrire certain acte, peut être porté, en appel, devant la haute Cour2.
La haute Cour de justice peut toujours, si elle le trouve désirable, évoquer, au moyen d'un writ ofcertiorari, une cause portée devant une cour de comté. Chacun des juges de la haute Cour peut exercer ce pouvoir, en imposant les conditions qu'il juge convenables, quant au paiement des frais et aux cautions à fournir; il peut aussi statuer, à toute époque, même pendant les vacances, sur les demandes des parties tendant à obtenir un writ de prohibition pour dessaisir une cour de comté. Les décisions, en cette matière, sont jugées suivant les mêmes règles que les appels. Le juge de la cour de comté doit ajourner l'affaire portée devant lui, jusqu'à ce que la haute Cour ait statué sur la demande d'évocation.
1. — Judicalure commission. — 2'1 report. Evidence du juge du 47e circuit.
VI - EXTENSION DE LA JURIDICTION
La loi permet aux parties d'étendre, d'un commun accord, la juridiction des cours de comte et d'y porter, avec ou sans réserve du droit d'appel, toute cause, quels que soient l'importance ou le montant du litige. Cette Faculté est peu appréciée et il est rare que l'on en fasse usage l.
Devant un comité d'enquête de la Chambre des communes, le président de la Société légale des avoués exprimait l'opinion que les juges des cours de comté n'inspirent pas généralement une grande confiance aux plaideurs, parce qu'ils sont choisis parmi les avocats n'ayant pas complètement réussi au barreau ; le chiffre des appointements est, en effet, disait-il, extrêmement minime pour un avocat. D'autres causes de l'insuccès des cours de comté étaient encore signalées : les avocats n'aiment pas à y paraître parce que leurs honoraires y sont faibles (une guinée au lieu de cinq) et que les comptes rendus des affaires ne sont pas publiés 2.
Le principal motif de l'inutilité des efforts tentés jusqu'ici, pour attirer aux cours de comté des causes qui ne sont vraiment pas de nature à occuper la haute Cour, me paraît être surtout la résistance des solicitors et des avocats.
1. — D'après les statistiques judiciaires de 1891, sur 1.031.608 assignations, huit cent soixante-dix seulement avaient pour objet une somme dépassant douze cent soixante francs.
2. — County courts; Pari, papers. 1878, n* 267. Evidence 4225-4279.
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Le nombre des causes portées à la Cour suprême est très restreint : que deviendrons-nous, pensent les hommes de loi, s'il vient encore à diminuer, et s'il nous faut aller devant des tribunaux inférieurs, où l'on recueille peu d'honneur et encore moins de profit. La tendance du législateur semble être cependant d'augmenter bien plus que de restreindre la juridiction des cours de comté et l'on fera probablement de nouveaux pas dans cette voie.
Quoiqu'il en soit, lescours de comté offrent aux créanciers, comme aux débiteurs, des facilités qui ont été appréciées. En général, les marchands n'aiment pas aller réclamer à domicile les dettes arriérées ; ils savent que les baillis eux-mêmes sont souvent mal reçus et ils préfèrent ne pas s'exposer à des désagréments et à des pertes de temps. A la lin de chaque trimestre, ils lancent, le même jour, des assignations, qu'ils remettent à un agent ou à un solicitor. Beaucoup de créanciers, qui ne se décident à payer que sur le vu d'une assignation, versent, dès la veille de l'audience, la somme réclamée; quelques autres , plus récalcitrants, se laissent condamner et ne prennent le parti de payer qu'au moment où ils sont menacés d'emprisonnement.
D'un autre côté, le système des à-comptes (banking System) est favorable aux pauvres gens. Le juge ayant le pouvoir d'accorder terme et délai et d'autoriser à payer par à-comptes, les individus condamnés se libèrent peu à peu, en versant, chaque semaine, une petite somme, au greffe. Ils connaissent le chiffre exact de leurs dettes, ils savent que tous leurs paiements sont régulièrement inscrits et qu'un créancier peu scrupu-
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leux n'a le moyeu ni do 1rs tracasser, tli (le les tromper
Los classes pauvres, disail un juge, dans l'cnquélc de 1872, << sonl ignorantes el sans défense, dans les affaires les plus ordinaires de la vie. à nn degré, dont aucun magistral n'ayani pas présidé une cour, dans un district rural, ne saurail se faire la moindre idée; on ne peut l'exagérer* ». La cour de comté leur est un secours et un appui.
Depuis leur origine, en 1847, jusqu'à la fin de l'année L89is c'est-à-dire pendant quarante-quatre ans, le nombre des assignations, devant les cours de comté, a été de 37.037.385, pour des sommes dont le total s'élève à 2.686.328.240 francs*.
Le nombre des causes inscrites et, par conséquent, des citations lancées, en 1891, a été del.031.G08, auxquelles il faut ajouter les 1.971 causes renvoyées par la haute Cour, ce qui donne un total de 1.033.579 4.
Le chiffre des jugements rendus a été de 644.337, ce qui représente une proportion de 63 affaires allant à l'audience, contre 37 abandonnées ou ayant donné lieu à une transaction.
1. — On faisait remarquer, dans l'enquête de 1872, que la possibilité d'emprisonnement est plutôt favorable aux débiteurs. « Comme ils Bavent, disait-on, qu'ils ont toujours la ressource du Workhonse (dépôt de mendicité), ils n'hésiteraient pas à faire des dettes, s'ils n'avaient peur de la prison et, d'un autre côté, si le fournisseur ne savait pas qu'il a cette ressource, il ne livrerait rien à crédit. » (Evidence 5271, etc.)
Judicalure commission. — 2'1 report. Evidence
3. — -Les sommes allouées par les jugements représentent exactement la moitié de ce chiffre.
4. — On peut ajouter 758 assignations pour des causes rentrant dans la juridiction d'équité et 328 actions d'amirauté, ainsi que les caus >s de la Cour de la Cité de Londres. (31.142 causes ordinaires, li cuises d'équité cl 231 affaires d'amirauté )
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Le total des sommes réclamées a été de 74.994.242 francs.
Si l'on compare ces chiffres avec ceux que donnent les statistiques de 1871, on trouve des analogies assez frappantes. Il y a vingt ans, le nombre des causes inscrites était de 924.876, plus 597 affaires renvoyées par la haute Cour, soit en tout 925.473. 11 y a eu 528.937 jugements rendus. Le total des sommes réclamées était de 66.541.330 francs.
Encore faut-il ne pas oublier, en consultant ces statistiques, que la population de l'Angleterre et du pays de Galles a augmenté, pendant ces vingt années, de 4.787.718 habitants.
Sur les six cent cinquante mille jugements, en nombres ronds, rendus en 1891 parles cours de comté, ceux où le juge a été assisté du jury n'excède pas 1.622, et plusieurs écrivains ont tiré de ce fait un argument contre le jury civil. Pour qui connaît ce qui se passe dans les cours de comté et la nature des affaires qui leur sont soumises, cela s'explique tout naturellement. En effet, la valeur des sommes en litige est, en général, très peu considérable.
Les statistiques de l'année 1891 montrent que, sur plus d'un million d'assignations lancées 4, environ treize mille avaient pour objet une réclamation s'élevant à cinq cents francs, ou au-dessus. La moyenne générale des sommes réclamées était de soixante-douze
1. — En y comprenant la Cour do la Cité de Londres, le chilï're total des assignations s'est élevé à 1.063.400, dont 13.025 pour des sommes s'élevant à 500 francs ou au-dessus.
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lianes, cl celle du montant dos condamnations, do trente-six francs.
Dans le plus grand nombre des cas, il n'y a pas do défense ou La défense consiste à contester, non le principe, mais le chiffre de la dette; il y a donc très rarement une question de fait ou do dommages, qui puisse être soumise au jury, et les cas dans lesquels il peut être question de le convoquer sont très rares.
I. - LA PROCÉDURE CRIMINELLE SOUS LES SAXONS
La procédure criminelle, sous les anciens rois saxons, était réglée par une série de coutumes, dont la principale était celle de la guerre privée1 . Tous les efforts des Souverains et de l'Église tendaient à en diminuer les horreurs : de là, l'organisation du droit d'asile, qui devint absolu et sacré, à partir de la conversion du peuple au christianisme ; de là aussi, l'établissement de la paix du Roi, du seigneur, ou de l'Église, qui montre que cette paix était, en réalité, une exception et un privilège, tandis que la possibilité d'une guerre était un état normal 2. La paix du Roi s'étendait à certains lieux et son privilège était aussi conféré, comme une faveur, à certaines personnes 3.
Alfred essaya de régulariser les querelles particuliè-
Stephen, History of the criminal law, vol.I, ch. nr
3 — « I ii tribus statis regiis qui hominum occident, vel insultum fuerit, pacem régis infringit. » (Thorpe, Ancient laws, I, 479.)
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rcs, on décidanl qu'elles seraient seulement permises dans les cas d'injures d'une particulière gravité 4. Il fit plus : il donna aux victimes ou à leurs parents un moyen régulier d'obtenir une réparation. II posa le principe de la solidarité des habitants d'une même localité. Cent familles1 formaient une centurie (hundred). dix familles une décurie (fribourg ou tything). Cette sorte d'association constituait le frankpledge. Le système des eaulions était d'un usage général et il s'appliquait même aux cas les plus graves.
Toul homme était tenu d'avoir un bohr ou caution, qui devail le forcer à comparaître devant les juges, en cas de crime, et les lois d'Ethelred condamnaient le bohr, à payer à l'accusateur, le ceap-gyld et au seigneur, le iccre, dans le cas où l'accusé ne se présenterait pas 2. Tout accusé qui n'avait pas de ùohr pouvait être mis à mort et enterré avec les criminels3. Tout accusé cautionné, qui négligeait de se présenter, devait payer une amende de douze shillings 4, faute de quoi l'on saisissait ses biens. Cependant, les lois dTna permettaient aux juges de refuser la caution 5 et, dans ce cas, comme dans celui où la caution n'était pas fournie, l'accusé était emprisonné jusqu'au moment du jugement6. Le meurtrier, qui s'engageait à payer le were , devait fournir douze répondants : huit dans la ligne paternelle, et quatre, dans la ligne maternelle".
\. — Leg. Alfred; — .Thorpe, I, 91.
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Les anciens textes, et notamment les lois d'Ethelred et de Canut, permettent de reconstituer l'ancienne procédure l. L'accusé niait, en termes généraux et sous la foi du serment, sa culpabilité 2. Gela fait, la question de culpabilité était tranchée, soit parle lad ou comptergationy soit par l'épreuve, suivant que l'accusé jouissait d'une bonne ou d'une mauvaise renommée.
La première question à examiner était donc cello de la réputation ; elle étaitdécidée au moyen des cautions. Le bohr devait jurer que l'accusé n'avait subi aucune condamnation depuis un certain temps, et son affirmation devait être corroborée par celle du reeve ou de deux thanes de la centurie3. Cela fait, l'accusé pouvait choisir entre l'épreuve ou le serment de la valeur d'une livre 4.
On ne sait si les témoins étaient choisis par le shériff ou par l'accusé, mais il semble résulter des anciens textes qu'ils étaient appelés moins à juger le fait luimême qu'à déclarer leur conviction que l'accusé était innocent 3. On suppose cependant qu'ils entendaient les témoins du fait ; c'étaient des juratores et leur affirmation était un ver edictum, qui entraînait l'acquittement de l'accusé ; dans la plupart des cas, leur nombre était
1. — Ethelred, I (Thorpe I, 283); Canut II, 3 (Thorpe, I, 303).
2. — La formule était: « Parle Seigneur, je suis innocent, en action et en conseil, de l'accusation portée contre moi. » (Thorpe, I, 181.)
Ethelred, I, 1. Thorpe, I
4. — On sait que, d'après les anciennes lois, la vie de chaque homme avait une certaine valeur; la valeur des serments était également fixée par le législateur, ainsi le serment d'un prêtre valait celui d'un thane, etc., mais il est difficile de savoir exactement combien il fallait de témoins pour obtenir le serment de la valeur d'une livre.
î>. — Stephon, History ofthe criminal law, vol. I, ch. m.
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de douze '. Plusieurs lois du Kent, rendues à lo fin du m" siècle, portent lechiffre de trois ou quatre jurés1, ci les loisd'Ina en demandent, pour certains cas, quarante-huil J. Mais, à partir du règne d'Alfred, le chiffre de douze esl habituellement indiqué, pour les cas graves, celui de cinq, pour les fails moins sérieux3. Il semble, d'ailleurs, résulter des textes mêmes que les jurés avaienl cessé d'être considérés commedes témoins, pour devenir de véritables juges chargés d'examiner les faits d'après les témoignages \ et l'on raconte qu'Alfred fil pendre un juge, qui avait prononcé une condamnation à mort, sans le verdict de ces accusateurs 5.
Si le verdict était favorable à l'accusé, c'était l'acquittement. Lorsque, au contraire, le lad n'avaitpas réussi ou, pour employer les termes expressifs de la loi, si «Je serment crevait » ou si l'accusé avait une mauvaise réputation et n'avait pas trouvé de répondant, on avait recours à l'épreuve.
Les lois d'Ina donnent une description complète de l'épreuve du feu et de celle de l'eau, entre lesquelles l'accusé était libre de choisir. Le prêtre et l'accusé pouvaient seuls entrer dans l'église, lorsque le feu était allumé; l'accusé se plaçait à une distance de neufs pieds. Quand tout était prêt, deux hommes entraient, de chaque côté, et constataient que l'eau bouillait furieusement ou que le fer était rouge. Alors, on récitait des prières, puis l'accusé s'avançait et il devait, suivant la gravité
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du cas, soit plonger la main ou le bras clans l'eau et retirer une pierre déposée au fond du vase, soit saisir le fer et le porter jusqu'à la distance de neufs pieds. Pendant ce temps, on récitait des prières, pour demander à Dieu de faire éclater la vérité, puis on enveloppait la main, en scellant les bandages et, au bout de trois jours, on l'examinait, pour voir si elle était impure ou nette 1 .
En fait, le supplice n'était pas aussi terrible qu'on le pourrait croire. Outre la facilité qu'avait l'accusé de s'entendre avecle prêtre, d'obtenir la substitution d'une pierre ou d'un fer froid, ou de faire prolonger les prières, de façon à refroidir ces objets, on connaissait certains moyens de rendre la peau moins sensible, pendant quelques instants ; enfin la main était soigneusement couverte après l'épreuve et soustraite au contact de l'air. On n'exigeait pas, d'ailleurs, qu'il n'y eût aucune brûlure apparente, mais seulement que la main ne présentât pas ce que l'on appelait l'aspect impur 2.
L'épreuve de l'eau était assez bizarre : aller au fond était signe d'innocence, rester à la surface, preuve de culpabilité; l'innocent devait donc se noyer et le coupable ne sortir de l'eau que pour subir la peine attachée au crime. Était-ce, comme le pense un éminent auteur, le moyen de permettre à l'accusé de se suicider pour échapper à l'infamie3?
Il y avait encore deux épreuves moins fréquemment employées et généralement réservées aux clercs : l'une était dite : offra execrata ou co?*sned. On plaçait, sur l'au-
{. — Wilkins, Leges Ina, p. 27.
2. — Turner, History of the Anglo-Saxons, vol. Ilf, app. 3, ch. vin.
Stephen, History of the criminal law, vol.l. ch. m
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(cl un morceau de pain fait avec de la farine d'orge, en priant Dieu que ce pain se changeât en poison, si celui qui le mangeail 6ta.il coupable. L'autre était la croix ; on bandail les veux à l'accusé cl. l'on plaçait devant lui deux baguettes, donl l'une n'avait aucun signe, tandis que l'autre portail une croix gravée; s'il prenait cette dernière, on le déclarait innocent.
II. — LA PROCÉDURE CRIMINELLE APRÈS LA CONQUÊTE
Guillaume et ses fils confirmèrent et fortifièrent les lois sur le frankpledge^. Le soin de vérifier si l'organisation de ces associations était complète et d'imposer les amendes prévues par les lois, à ceux qui se trouvaient en défaut, constituait un droit manorial, qui était exercé par les cours leel 2.
Le Conquérant dut également aviser aux moyens de protéger ses compatriotes, contre la vengeance des indigènes. Quand un Normand était tué et que l'auteur du meurtre n'était pas livré, dans le délai d'une semaine, la centurie devait payer une amende, dite murdrxim, et, pour éviter toute difficulté sur la question de nationalité, on décida que c'était à la centurie
\. — Palgrave (Commonweallh, p. 202) affirme que la viewof frankpledge n'existait pas dans les comtes qui formaient jadis le royaume de Northumbrie, et que, sous Henri III, il n'était pas général, dans l'ancien royaume de Mercie. En fait, la question est obscure. Cf. Gneist , Wervj'iltungschrecht , 1, 178.
2. — Stubbs, Constitutional lùslory, I, p. 87; — Stephen, ïlislory of the criminal law, I, ch. 3.
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qu'incombait la charge de prouver que la victime était Anglaise1.
Ce fut aussi à partir de cette époque que l'on prit l'habitude de faire une proclamation générale de la paix du Roi, à l'avènement de chaque monarque, et cet acte fut considéré comme demeurant en vigueur pendant toute la durée du règne. On y attachait une telle importance que, du temps de Jean sans Terre, les tribunaux royaux ne crurent pas pouvoir punir les crimes commis entre le moment de la mort du Souverain et celui de la proclamation de son successeur 2.
Guillaume Ier ne supprima pas complètementles guerres privées, mais il les régularisa, en leur donnant une autre forme : celle du jugement par combat3. Toutefois, cette coutume, importée de Normandie, ne fut d'abord, obligatoire que pour les conquérants et, pendant longtemps, elle resta simplement facultative pour les Saxons.
II y avait donc, au xiie siècle, trois modes de jugement: l'épreuve, la bataille et le jury, et trois systèmes d'accusation : l'appel, l'information de la Couronne et le renvoi du grand jury.
L'appel, c'est-à-dire l'accusation formulée par une personne privée, avait pour corrélatif la bataille. La poursuite de l'auteur d'un crime par celui qui en avait
1. — « Interfectus pro alienigena reputabitur, nisi fuerit de eo anglcshcria prœsentata. » [Fleta, liv. I, ch. xxx.)
2. — Palgrave, 1,285. Déjà, à la mort de Henri I, il y avait eu de grands troubles, comme le constate une ancienne chronique citée pur Pollock. (Law quaterly review. 1885 )Then there was tribnlalion soon in the In ml, forevery man that would forthwith robbed another.A. la mort de Henri III les barons prirent sur eux de proclamer la paix, en son nom (Stubbs, Select charters, p. 448) et, depuis lors, il fat admis que la mort du Roi ne pouvait arrêter le cours de la justice.
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Bouffort, était autrefois la principale source de la justice criminelle et c'est à cela qu'il faut, sans doute, attribuer l'analogie qui a toujours existé entre la procédure civile et la procédure criminelle. L'appel pouvait avoir lieu dans les cas de trahison, d'homicide, de violation de la paix cl de blessures (de pace et plagis), de vol, d'incendie de rapt, (de: il était fait devant le coroner, auquel l'appelant dovail exposer les faits et les circonstances du crime; il était successivement publié, à cinq séances de la cour de comté; si l'accusé ne répondait p is, on renouvelait l'appel ot, s'il continuait à faire défaut, après cinq appels, il était mis hors la loi. S'il répondait, il pouvait présenter sa défense, ou soulever certaines exceptions; sinon, la bataille avait lieu entre les parties, sauf dans le cas où les juges constataient, à la charge de l'appelé, des présomptions irréfutables l.
L'accusé jetait son gant, en déclarant qu'il était prêt à prouver son innocence, au péril de sa vie ; l'accusateur relevait le gant, en répondant qu'il prouverait la culpabilité, en combat singulier. Puis, venait le serinent prêté sur les Evangiles, et le combat s'engageait : à l'épée pour les hommes d'un certain rang, au bâton pour les vilains.
Si l'appelé était vaincu avant le lever des étoiles, il était perdu 2; s'il était vainqueur ou s'il n'était pas
\. — « Praesumptiones quae probationem non admittunt incontrariurn, ut si qais cum cultello sanguinolente) captus fuerit super mortuum ve\ a mortuo fugiendo, vel mortem cognoverit coram aliquibus qui recordum habent et hujusmodi taies. » (Bracton, II, p. 442.)
2. — Une publication de la Selden Society reproduit, d'après les assize rolls conservés au record office, la procédure d'un combat, judiciaire du temps de Henri III. « Idem Walterus venit et appellat Hamo-
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vaincu avant l'apparition des étoiles, il était acquitté de l'appel, mais, comme cet appel laissait peser sur lui une présomption de culpabilité, il devait passer en jugement, comme s'il avait été mis en accusation.
Il y avait une autre forme d'appel, et c'était probablement la plus commune, celle du dénonciateur. Un homme accusé d'un crime, et particulièrement de vol, pouvait plaider coupable^ en offrant de livrer ses complices. Il accusait, devant le coroner, un ou plusieurs individus, et « le Roi lui accordait la vie et les membres, s'il voulait délivrer le pays d'un certain nombre de malfaiteurs, soit par son corps, c'est-à-dire, en les tuant en combat, soit par le pays, c'est-à-dire en les faisant condamner par le jury, soit par la fuite, c'està-dire en les faisant passer à l'étranger ». S'il échouait, il était pendu, s'il réussissait, il devait quitter le royaume *.
La procédure d'appel, qui n'avait jamais été populaire, tomba promptement en désuétude, lorsqu'une loi d'Edouard Ier en eut modifié les conséquences. Aux termes de ce statut, un acquittement avait de graves résultats pour l'accusateur, qui était alors emprisonné pendant une année , et condamné à l'amende, au profit de la Couronne et à des dommages-intérêts envers l'accusé. En cas de non-paiement, les garants
nem de latrocinio, scilicct quod fuerunt de cruce apud Wyntoniam et ibi furati crant pannos et alia bona unde Hamo habuit ad partem suam duas tunicas.. et quod simul fuit cum eo ad facienduin dictum latrocinium offert disrationare per corpus suuni sicut curia consideraverit. Et Hamo venit et défendit totum et dicit quod vult se defendere pei' corpus suum. Ideo consideratum est quod duelluin sit inter eos. Et est duellum inter eos percussum. Et prœdictus Hamo succubuit. Ideo ad judicium deeo. » (Select pleas uf tke Crown, vol. I, 1206-1225.) 1. — Bracton, 523-531.
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étaicnl tenus de payer, sous peine d'emprisonnement l: \ partir de celte époque, l'appel ne fut plus sérieuscmenl usité que dans les cas de meurtre. Jusqu'à la tin du w" siècle, lesjuges posaient môme en principe qu'aucun individu accuse de meurtre ne devait ètrepoursuivi, avant le délai d'un an et un jour et, en 1482, un acte d'Edouard IV décida que la mise en jugement précéderai! dorénavant la bataille2.
11 esl évident que cette coutume s'était établie au grand détriment de la paix publique, et c'est, en partie, pour remédier à celle situation que fut voté l'acte de Henri VII. Ce document 3 constate « que le nombre des meurtres et des assassinats ne cesse d'augmenter, que Ton a pris l'habitude de ne pas les poursuivre, à la requête du Roi. avant un an et un jour, afin de réserver les droits des particuliers, mais que les particuliers négligent souvent de poursuivre ou s'arrangent avec les coupables et que cependant les crimes sont oubliés, ce qui cause d'autres crimes ». 11 décide, en conséquence, que dorénavant les accusations de meurtres seront immédiatement jugées, mais que l'acquittement, prononcé sur une mise en accusation, n'empécbera pas d'avoir recours à l'appel.
Le résultat de cette mesure fut que l'on cessa d'employer la procédure du combat, sauf dans le cas où un accusé était acquitté et où des particuliers croyaient devoir le poursuivre. Depuis Je commencement du xvne siècle, on ne peut guère citer que dix cas d'appel,
Acte 3, Henri VII, ch
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dont aucun, d'ailleurs, ne paraît avoir été réellement suivi d'un combat1 ; cependant deux fois, au siècle dernier, en 1768 et en 1774, le Parlement refusa d'abolir ce droit. Mais, en 1818, un nommé Thornton, accusé d'avoir tué Mary Asbford, ayant été acquitté, aux assises de Warwick,le frère de la victime fit appel. Tbornton jeta son gant, dans la salle d'audience, en plaidant non coupable, et en se déclarant prêt au combat. L'appelant prétendit qu'il ne pouvait demander la bataille, parce qu'il y avait des preuves delà culpabilité; mais la Cour, jugeant qu'il n'existait pas de présomptions, l'appelant déclara refuser le combat. L'incident finit là, mais une loi fut aussitôt votée, qui supprimait, pour l'avenir, la procédure de l'appel K
A mesure que disparaissait l'appel, l'information de la Couronne et le renvoi du grand jury étaient employés davantage et tendaient à devenir les uniques formes de procédure.
L'action criminelle à la requête du Roi était Xindlctment, dont la mention se trouve dans les lois du règne de Henri Ier. Le shériff devait poursuivre l'instruction des crimes, dont aucun particulier ne réclamait la répression ; les accusés étaient alors traduits devant le jury et la procédure était, à partir de ce moment, sem-
1. — Jacques Ier (Elisabeth Bradley v. Banks); — 7, Charles Ier (lord Rea et David Ramsay; State trials, III, 483); — 14, Charles Ier (Pigot v. Mary Pigot et Elisabeth Lcwin); — 35 et 36, Charles II (Siddens, v. Johnson; Showerd reports, II, 375); — 1699, Stout, v. Spencer Cowper, State trials, XIII, 1190, — 1730, Castell v. Bambridge et Corbct, Stranges reports, 854; — 1170 (Bigby v. Kennedy; Burrow's reports, 20i3; — 1771, Smith v. Taylor; Burrow 's reports , 2793; — 1815, Claney v. King; — 1818, Ashford v. Thornton.
Acte 59, Georges III, ch
blable à celle suivie en cas de poursuites privées1.
En ce qui concerne la mise on accusation par le grand jury, les premiers actes qui en définissent la forme sont l'assise de Clarendon de 1164, et l'assise de Northampton de 1171). D'après ces lois, lorsqu'un homme est accuse de meurtre, de vol, d'incendie ou de faux, par le serment de douze chevaliers de la centurie ou, s'il n'y a pas de chevaliers, par celui de douze hommes libres et justes et de quatre hommes de chaque décurie, il doit être soumisàl'épreuve de l'eau et, s'il succombe, on lui coupe le pied et la main droite, après quoi, il doit s'exiler et quitter le royaume, dans un délai de quarante jours. S'il réussit, il doit également quitter le royaume, en emportant ses biens, dans un délai de quarante jours. En réalité, l'accusation publique était l'équivalent d'une condamnation au bannissement, avec aggravation de mutilation, dans le cas où l'épreuve n'était pas favorable à l'accusé.
Le système des épreuves tomba en désuétude, dès le xiu° siècle. On trouve encore des traces de l'épreuve de l'eau, sous le règne de Jean sans Terre2, mais Yordeal cesse peu à peu, le jugement par l'eau et par le feu est abandonné sous le règne de Henri 113, et dispa-
1. — «Vice comes requisitus ab episcopo faciet jurare duodecim légales hommes de vicineto seude villa quod vide veritatem secundum conscientiam suam manifestabunt. » {Const. de Clarendon, art. 6.) j
2. — cDionisia quae fuit uxor Antonii appellat Nicholaum Kunn de morte Antonii viri sui, quod ipse nequiter occidit virum suum et hoc offerl probare versus eum consideratione curiui.Et Nicholaus défendit totum. Consideratum est quod Dionisia non habet appcllum quia ipsa □on apponit appello suo visum. Juratores interrogati dicunï quod malecredunt eum inde et totus comitatus si militer maie crédit eum. Nicholaus purget se per aquam per assisam. Vad legem. (Select pleas of the Crown. Before the justices in Eyre ; Launceston; 1201.)
Dugdalc, Origines judiciales
rait si complètement que Bracton n'en parle môme pas.
Cette ancienne procédure fut remplacée par celle de la mise en accusation directe. Les sliériffs, au lieu de convoquer le reeve et les quatre hommes de chaque décurie, prirent l'habitude d'appeler seulement un certain nombre d'hommes probes et justes (probi et légales homines), qui composèrent le grand jury ou le jury de mise en accusation 1. Gomme aucune loi n'intervint pour sanctionner expressément ce sytème, il n'y eut aucune règle posée, quant au choix des membres du grand jury. Aujourd'hui encore, on s'en rapporte à la coutume et, bien qu'en réalité le grand jury des comtés soit exclusivement composé de juges de paix, les magistrats n'ont pas un droit absolu d'y être compris et rien n'interdit de prendre les grands jurés en dehors d'eux. Le législateur s'est borné à établir quelques cas d'exclusion 2.
Lorsque la procédure de l'épreuve cessa d'être habituellement employée et que le système du grand jury
1. — Stubbs considère comme insoutenable l'opinion qui identifie le jury avec le système de compur galion ou même avec l'institution du frankpledge. Il considère comme à peu près certain que les cours locales ont eu, de tout temps, le devoir de prononcer les mises en accusation {presentment) et que les jurys des cours leet sont aussi anciens que ces cours elles-mêmes. Il est aussi probable que les douze anciens thegns qui prêtaient serment devant les cours de comté, do n'accuser faussement personne, constituaient un jury de mise en accusation, ce qui explique la mention de juralores du comté et de la centurie, contenue dans le Pipe roll de Henri Ier, ainsi que celle du jury criminel, que l'on trouve dans les Constitutions de Glarendon. {Conslitutional /listât'!/, vol. I, ebap. xiii.)
2. — On trouve, dans Fleta, la formule du serment que prêtaient les jurés; elle ressemble à celle qui est aujourd'hui usitée : « Ecoutez ceci, vous juges! que je dirai la vérité sur ce que vous me demanderez de la part du Roi et que je le ferai fidèlement et au mieux de mes efforts. Que Dieu m'y aide et l^s saints apôtres î » (Livre I, ch. xix.)
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oui été introduit, il ne resta plus aucun moyen de faire juger los criminels. Le combat no pouvait avoir lieu que s'il 3 avait appelel la mise en accusation prononcée par le grand jury était, en quelque sorte, l'équivalent d'une condamnai ion ; ce fut alors que l'on eut recours au jugement par le petit jury.
L'enquête fut d'abord introduite, sous Henri II, dans la procédure civile, notamment pour trancher les quesl ions de propriété; certains accusés achetèrent du Roi le privilège d'être jugés par un jury de même sorte1, et ce s\ slèmc finit par remplacer celui des épreuves. Bracton expose, d'une façon qui laisse peut-être place au doute-, et Brilton, d'une manière beaucoup plus nette3, lo fonctionnement des deux jurys. On doil nommer d'à. bord, pour l'ensemble du comté, quatre chevaliers, quU après avoir prêté serment, désignent deux chevaliers de chaque centurie ou ivapenlake. Ces derniers, après avoir, à leur tour, prêté serment, choisissent dix chevaliers de chaque centurie ou, à défaut d'un nombre suffisant de chevaliers, des hommes libres et légales, lesquels devront statuer, non seulement sur les causes civiles ou sur celles relatives aux revenus, mais aussi sur tous les pleas de la Couronne, et juger les malfaiteurs et leurs complices.
Dès le commencement du xin° siècle, et avant même
1. — « Affert domino Régi unam marcam argent! pro habenda inqui. sitione per I sgales milites utrum culpabîlis sit neene. » (Palgrave, Proofê and illustrations, GLXXVI.) Sous le règne de Jean, Robert de Ferrariia ayant poursuivi Ranulph de Taltersworth, pour voies de fait et vol, ce dernier donne au Roi un mare d'argent pour obtenir d'être jugé par le jury et il est acquitté. (Bot. il. Sta/f'ord^ 9 John.)
Bracton, II, p
— Britton, edit. Nicholls, p. 31.
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que le concile de Latran, tenu en 1215, eût supprimé les épreuves, on admettait qu'un petit jury pouvait statuer sur la valeur de la mise en accusation; le système se généralisa, à partir de l'abolition de l'épreuve. Plus tard, comme on trouva difficile de réunir un nombre suffisant de personnes ayant une connaissance des faits, on permit aux jurés de s'adjoindre, sous le titre à! a /forcement, un certain nombre de personnes ayant cette connaissance. Puis on sépara les jurés afforcing, des jurés non témoins, et le verdict du jury cessa de représenter le jugement de ceux qui avaient une connaissance personnelle des faits, pour devenir le résultat du jugement porté sur les témoignages produits1.
Après que les jurés avaient prêté serment, le juge leur adressait la parole ou, pour employer l'expression de Bracton, chargeait le jury 2, lequel rendait son verdict (veredictum) , d'après lequel le juge prononçait l'acquittement ou la condamnation de l'accusé 3.
1. — C'est ce qu'explique nettement une ancienne loi : « Que le jury après ceo qu'ils furent jurés ne devient veier ne porter ovesque eux nul auter évidence sinon ceo que o eux fuit livrere per le court et per le party mis en court sur le vidence monstre. » (H, Henri IV, ch. 41.)
2. — « Talis qui prœsens est rectalus de morte talis... venit et défendit mortem et ponit se super linguas vestras de hoc de bono et malo... et ideo vobis dicimus in fîde qua Deo tenemini et per sacramentum quod fecistis nobis seire faciatis inde veritatem nec omittatis timoré, amore, vel odio, sed solum Doum prœ oculis habentes quin dicatis si culpabilis sit de hoc quod ci imponitur vel de aliis maleficiis vel non et non incumberetis eum si immunis sit vel innocens sit a delicto isto. >» (Bracton, III, 2.)
3. — Une poésie du temps d'Edouard Ier, publiée par Palgrave, reproduit, d'une curieuse façon, les doléances d'un condamné :
Mes le maie doscynes dount Dieu n'est y\ pit;6
Parmi lur fauee bouches me ont enditéo
Do maies robberies c autre mavestéo
Qe je n'ose entre mes amis estre receptee
Si ce maveis jurours ne se vueillent amender
ye je pus à mon pais chevalcher c aller
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Sur les points essentiels, la procédure criminelle n'a guère varie, depuis le XVe siècle : aujourd'hui encore, nous trouvons la mise on accusation par le grand jury * et le jugement par le petit jury. Les changements qui BC sont produits dans la législation sont relativement de peu d'importance. Il faudrait pourtant se garder de croire que des lois et coutumes aient toujours été rigoureusement observées. Constamment, et sous diverses formes, des abus se sont produits. Les juges étaient corrompus,les shériffs falsifiaient les documents et les listes du jury, les jurés se vendaient2.
On a beaucoup vanté le jury, comme étantune des plus précieuses garanties de la liberté individuelle, mais on est bien forcé de reconnaître que, si cela est vrai dans les temps modernes, il n'en était pas ainsi autrefois. Le jury était, au contraire, un instrument de tyrannie et d'oppression. L'influence des grands propriétaires sur
Si je les pus ateindre la teste lut- f roi voler De louz lur manaees ne dorroi un dcner. Vous qui estes codité, je lou venez ci moi Cit Tort bois de Helregard, la n'y a nul ploy Forsqne beste savage e jolyf umbroy Car trop est dotouse la commune loy.
1. — La première mention de l'expression de grande enquête se trouve dans le Liber assisarum de la 42e année du règne d'Edouard 111; le shériff, y est-il dit, « returns un panel qui est le grand enquest ».
2. — « Considérant que la police et le bon gouvernement de ce royaume sont presque renversés par les pratiques illégales, les dons de vêtements, insignes et cadeaux, les promesses, serments, écrits ou autres
braceries r les sujets, ainsi que parla conduite indigne des shériffs, qui falsifient les listes du jury et autres documents, par l'indignité des jurés, qui acceptent de l'argent, par des tumultes et des assemblées illégales et par le fait que ces actes ne sont pas punis; et considérant que, par suite, on ne trouve que peu ou rien, au moyen des enquêtes, de sorte que les lois du pays n'ont que peu d'effet, ce qui amène l'augmentation des meurtres, vols et parjures et l'insécurité des hommes vivants ainsi que Ja perte de leurs propriétés, au grand déplaisir du Dieu lout-puissant. » (Préambule du statut 3. Henri VIÏ, ch. i.)
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les jurés était à peu près absolue et les anciens documents, aussi bien que les vieilles chansons populaires, montrent quels étaient les abus*.
La corruption du jury était dès le xme siècle un sujet de plaintes. Divers actes intervinrent pour y mettre un terme2, mais le mal ne fit qu'augmenter3. Le remède, d'ailleurs, était grave :il consistait à permettre au juge de s'enquérir des motifs qui avaient dicté au jury son verdict, d'interroger chaque juré et, au besoin, de le frapper d'une amende 4 et même de le condamner à l'emprisonnement. Un acte des premières années du règne de Henri VII constate que la falsification des listes du jury et la corruption des jurés « ont presque entièrement renversé le bon gouvernement du royaume » et ordonne, pour y mettre un terme, que les coupables soient traduits devant un tribunal spécial, composé du lord Chancelier, du trésorier, du gardien du sceau privé, d'un évêque, d'un lord temporel, d'autres membres du Conseil privé et de deux juges5.
Lord Bacon a vu, dans cet acte, une confirmation des
\ . — Dans l'affaire de Cogan, insérée aux rôles du Parlement, on voit l'accusé demander à être jugé «si nonn par verdit de jurrours » et dans la ballade du temps d'Edouard Ic% reproduite ci-contre (p. 243). il est question de maie doseynes et de maveis jurrours. Sir J. Stephen cite plusieurs anciens textes dans son Histoire de la loi criminelle, vol. I, ch. vi.
2. — a Purceo que aukune gentz de la terre doutent moins de fere faus serment que fere ne deussent » (acte 3, Edouard I, ch. 38). « De grandes pertes et de tristes dommages ont été causés par suite de faux serments des jurés » (acte 1, Edouard, III, ch. 6).
3. — L'acte 10, Henri Vf, ch. 4, constate les grands dommages causes par le parjure habituel dos jurés, qui deviennent chaque jour plus fréquents, à cause des dons considérables que leur font les parties.
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Les scandales furent d'un autre ordre, mais non moins répugnants, au \\ie siècle. La justice fut moins vénale pout-être, niais elle devint abjeetement servilo ; toutes les garanties accordées aux citoyens par la Grande Charte et par d'autres statuts furent anéanties par l'établissement des cours extraordinaires et des juridictions d'exception, telles que la Chambre Étoilée. Non seulement, il y eut des tribunaux sans justice et des condamnai ions pleines d'iniquité, mais la défense fut rendue impossible 2 et les moyens les plus illégaux furent employés pour découvrir ou inventer des coupables. En réalité, dit un auteur, les juges n'étaient, avant la révolution de 1688, que des meurtriers judiciaires3.
L'ancienne loi d'Angleterre n'autorisait pas l'emploi de la torture pour obtenir les aveux d'un coupable et les auteurs, tels que Fortescue, Smith et Coke,
Uistory of Henri VII, ed0B Spcdding, ch. vi, p
2. — Deux puritains, mis en prison par la cour de haute commission, pour avoir refusé le serment, employèrent M. Fuller, jurisconsulte de Gray*8 inn, à solliciter leur habeas corpus. Celui-ci représenta que les hauts commissaires n'avaient pas le droit de faire emprisonner un des sujets de Sa Majesté. Cette assertion fut regardée comme une grave offense, Fuller fut emprisonné lui-même à l'instigation de Bancroft (on ne sait si ce fut par un ordre personnel du Roi ou du Conseil) et resta en prison jusqu'au jour de sa mort, l'archevêque s'étant constamment opposé à l'élargissement qu'il sollicitait. (Histoire de l'Eglise, de Fuller, 56. Neal, I, 435. Lodge, III, 344.)
o. — Forsyth, Ilortensius, ch. vin.
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n'ont pas manque de louer sa douceur et son humanité. Dans le fameux procès des Templiers, l'archevêque d'York, ayant soumis à des théologiens la question de savoir s'il serait permis d'avoir recours à ce moyen, dans le cas où il serait indispensable pour obtenir des aveux, il lui fut répondu que la torture ne peut être appliquée en Angleterre1. Mais tout cela changea, sous les Tudors. Il est certain, comme le constate un écrivain, que la torture a été constamment appliquée, sous le règne de Henri VIII et de ses successeurs, et n'a cessé de l'être que vers le milieu du xvne siècle2.
« Les tribunaux, dit Macaulay, n'offraient aucune protection contre la tyrannie ecclésiastique et civile. Les juges des cours de loi coutumière, n'exerçant leurs fonctions quo selon le bon plaisir du Roi, étaient scandaleusement complaisants. Cependant, quelque complaisants qu'ils se montrassent, c'étaient encore des instruments moins actifs et moins dévoués au pouvoir arbitraire qu'une autre espèce de tribunaux, dont le souvenir, après plus de deux cents ans, est encore vivant et abhorré de la nation. En tête de ces cours aussi puissantes qu'infâmes, on comptait la Chambre Étoilée et la haute Commission : la première, inquisition politique ; la seconde, inquisition religieuse. Ni l'une ni l'autre ne faisaient partie de l'ancienne constitution d'Angleterre. La première
1. — « Nullus omnino tortor jnveniri valeat in Angïia. » ( Wall. IJeir nlnq ford, p. 256.)
2. — Sir James Stephcn, Uislory of Ihe criminal law, vol. I, ch. vu. Dans le traité sur la torture, de Jardine, on trouve une série d'extraits des registres du conseil, entre le 5 novembre 1551 et le 21 mai 1G4Q, autorisiint l'emploi de la torture, dans une série de cas. Jusqu'au règne de Marie Tudor, les témoins à décharge no pouvaient être entendus, dans les cas où le crime emportait la peine de mort. (Slale trials, vol. I, p. VI.)
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avait été réorganisée, la seconde avait été établie par les Tudors. Elles déployèrent une rapacité, une violence, une énergie malfaisante, inconnues de tout temps. Avec leur aide, le Gouvernement put imposer des amendes, jeter dans les cachots, attacher au pilori, mutiler sans obstacle. ( les tribunaux insultaient et défiaient l'autorité de Westminster-Hall, et Clarcndon nous apprend que, dans le royaume,il existait à peine un homme marquant qui n'eût éprouvé personnellement la rapacité et la cruauté de la Chambre Étoilée l. y> Dans les tribunaux réguliers, les principes les plus élémentaires de la justice él aient, absolument ignorés. Les témoins n'étaient pas confrontés avec les prisonniers et les dépositions les plus suspectes étaient acceptées par les juges les plus éminents. En outre, c'était une coutume usuelle et lucrative, de la part des sbériffs, de choisir des jurys tellement pleins de préjugés et de partialité2 que, suivant l'observation du cardinal Wolsey, ils auraient déclaré Àbel coupable du meurtre de Caïn.
L'accusé ne pouvait avoir ni avocat, ni livres 3, ni
d . — Macaulay, llistory of Enrjland, tome Ier, ch. ior.
2. — « Il n'y a pas lieu de s'étonner que certaines déclarations aient pu être rendues par le jury, quand on considère quels moyens possédait le gouvernement pour se les assurer; le shériff dressait la liste des jurés, ou conformément à des instructions expresses, nous en avons des preuves, ou selon ce qu'il jugeait lui-même être dans les intentions ou les intérêts de la Couronne. Si, dans une affaire importante, la réponse des jurés se trouvait contraire aux conclusions de l'accusation, ceux-ci se voyaient cités devant la Chambre Étoilée, pour y rendre compte de leur conduite, trop heureux s'ils en étaient quittes pour une humble rétractation et quelques durs reproches, au lieu d'amendes énormes ou d'un emprisonnement sans terme fixe. » (Hallam, Constilutional history, ch. v.)
3. — Le duc de Norfolk s'en plaignit vivement : « C'est vraiment frop pour moi, d'être obligé de répondre, sans pouvoir consulter un livre, ma mémoire ne peut tout retenir comme celle des avocats qui
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témoins à décharge. En outre, les commissions à'oyer and terminer ne, comprenaient pas seulement des magistrats, mais aussi des commissaires laïques. Raleigh fut jugé par une cour composée de onze membres, dont quatro seulement étaient des juges1. Enfin, si les témoignages manquaient, on appliquait la torture, pour arracher des aveux2.
C'est qu'en effet la procédure criminelle n'avait jamais été réglée par la loi. La législation pénale était, comme on le verra, d'une atroce cruauté; mais, dans la façon déjuger les criminels, tout, depuis le commencement jusqu'à la fin del'instruction, depuisla première jusqu'à la dernière phase du jugement, en y comprenant même la constitution du jury, était réglé par l'usage. On pouvait donc affirmer, sans mentir, que les lois de procédure n'étaient pas inhumaines ; ce qui était vraiment barbare, c'était la tradition suivie par les juges. Et ce ne fut pas seulement sous le despotisme des Tudors et des Stuarts,ni même pendant les époques de révolution que se maintinrent ces déplorables traditions : elles persistèrent durant des siècles ; même sur les points réglés par le législateur, les juges ne connaissaient d'autre règle que leur bon plaisir 3.
ont devant eux leurs livres et leurs notes. » (S laie lirais, I, 957-1042, année 1571 .)
Lord Auckland, Principles of pénal law, p
3. — « Il y avait certes de bonnes raisons de se méfier des cours de justice, jamais nos tribunaux ne furent aussi déshonorés parles formes grossières et 1 inique partialité des juges, que dans les dernières années du règne de Charles II. Le recueil des procès de l'Etat contient des preuves sans nombre de la turpitude de ces magistrats. Ils interprétaient et atténuaient les contradictions palpables des témoins de la Couronne, insultaient et menaçaient ceux des accusés, entravaient tout examen contradictoire, supposaient, dans tout le cours du débat, la
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« Il m'a paru impossible, dit Hallam, de no pas signaler ces frappantes violations de la loi, qui rendaient nos cours de justice semblables à de véritables cavernes d'assassins. Quiconque était cité à leur barre devait se tenir pour presque certain d'y trouver un violent accusateur, un juge qui se distinguait à peine, ot par sa seule hermine, d'un accusateur, et un jury d'une pusillanimité toute passive, (leux qui ne connaissent que notre procédure criminelle moderne peuvent difficilement se faire une idée de l'irrégularité des anciens jugements criminels, de ce perpétuel interrogatoire, dont on fatiguait le prisonnier et qui nous choque si justement aujourd'hui dans les tribunaux d'un royaume voisin, enfin du rejet de toute preuve, à l'exception des dépositions et aveux écrits *. »
Les doeumenls de cette époque montrent à quel point les magistrats avaient peu de scrupules ; pour arriver à découvrir un coupable ou à obtenir despreuves, tous les moyens leur semblaient licites2. L'instruction était secrète et l'accusé arrivait à l'audience, sans savoir ce qu'on lui imputait, ni quels témoignages s'élevaient contre lui. Ce fut seulement à la fin du xvne siècle qu'une loi permit de lui remettre une copie de l'acte
vérité de l'accusation. Un certain Wilbread, jésuite, ayant été accusé avec quelques autres et les preuves n'étant pas suffisantes, Scroggs renvoya le jury et ordonna qu'il fût détenu jusqu'à plus ample informé. Wilbread fut , en conséquence, accusé de nouveau pour le môme crime. Gomme il opposait qu'il avait déjà été jugé, Scroggs ot North eurent l'impudence de nier qu'il eût jamais été mis en accusation.» (Hallam, Conslilutional history, Vôl. IV, ch. xn.)
CùnstitUtional hislory of England, vol. I, ch. v
2. — Sir James Stephen, dans son Hisloiïe delà loi criminelle, en donne plusieurs curieux exemples (vol. I, ch. vif}*
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d'accusation, cinq jours avant le jugement!. Quelques années plus tard, on ajouta, à cette signification, celle de la liste des témoins et des jurés2. Mais ces dispositions ne s'appliquaient qu'aux cas de trahison et, en toute autre circonstance, alors môme qu'il y allait de sa vio> l'accusé n'avait droit à aucune de ces communications- Bien plus, les accusés n'étaient pas admis à faire présenter leur défense. Un avocat ne pouvait se faire entendre, en leur faveur, que sur les points de droit soulevés au cours du procès3. D'ailleurs, aucun privilège; le duc de Norfolk, en 1571, comme plus tard le républicain Lilburne ne purent se faire assister d'un conseil4; il en fut de môme, à la fin du xvne siècle, pour sir Henry Vane, Algernon Sidney et lord Preston5. Ce fut seulement en 1696 que cette coutume barbare fut abrogée, par une loi0, dont le principal défenseur fut lord Asliley, plus connu sous le nom, qu'il porta plus tard, de lord Sliaftcsbury 7. Encore ce droit ne fut-il concédé que pour
Acte 7, Guillaume III, ch
7. — On raconte que lord Ashley avait préparé un grand discours, qu'il avait montré à plusieurs amis, mais, au moment de prendre la parole, il se trouva tellement intimidé qu'il perdit la mémoire et ne put ouvrir la bouche. On lui laissa le temps de se remettre, et il dit alors, simplement: « Si moi, qui me lève seulement pour donner monopinion sur ce oill, je me trouve si ému que je suis incapable de dire un mot de ce que je voulais dire, quelle doit être la condition d'un homme, qui doit, sans aucun secours, plaider pour sauver sa vie, alors qu'il est dominé par la crainte de la perdre. » Ces quelques mots firent une profonde impression cl la loi fut volée. (Parliamëntary hislory, vol V, p. 900.)
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les cas de trahison el de félonie et les juges se montrèrenl tellemenl hostiles à la réforme que l'autorisation fui refusée à sir W. Parkyn, parce que la loi, déjà votre, depuis quelque temps, ne devait entrer en vigueur que le lendemain '.Aussi les avocats furent-ils, pendant Longtemps, d'une extrême timidité. Dans l'affaire de Rookwood, sir 1$. Shower, défenseur de l'accusé, s'excucusail de prendre la parole, disant «qu'il était contraint de le faire et assurant qu'il n'entendait approuver ni les actes de son client, ni les principes par lesquels il prétendait les justifier, car aucune loi religieuse ou civile ne peut les permettre ni les excuser2 ».
« Un homme, disait Hawles, à propos du procès de Colledge, est arrêté et, sans savoir qui l'accuse, ni de quoi on l'accuse, il est incarcéré et séparé de tous ses parents et amis. Il ne peut avoir ni papier, ni encre... il doit tout deviner et il doit prouver son innocence, sans savoir quels témoignages s'élèvent contre lui. Que personne ne s'interpose ou ne sollicite pour lui, car celui qui interviendrait serait considéré comme un complice. L'accusé est jugé, dès qu'il paraît à l'audience. Désire-t-il un défenseur, pour une question de droit, le conseil est immédiatement désigné et doit immédiatement prendre la parole, car la cour statue incontinent... Il doit écouter tous les témoins à charge, sans pouvoir répondre de suite à chacun d'eux; pour répondre à leurs accusations, il doit attendre plusieurs heures et présenter, seul, sa défense. Nul ne peut venir en aide à sa mémoire: on appelle tous ceux qui peuvent l'accuser, on n'entend
Slate trials, vol. XIII, p
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aucun de ceux qui peuvent le défendre... On se demande, en vérité, comment, dans ces conditions, un accuse peut être sauvé »
Stephen cite, dans son excellente Histoire de la loi criminelle , le cas d'un nommé John Thurtcll, jugé, les 6 et 7 janvier 1824 et exécuté, le 9 du même mois, pour avoir assassiné un certain Weare. L'audience fut ouverte à dix heures et demie et, dit le compte-rendu, « les accusés ne furent pas amenés dans la salle d'audience, parce que l'on jugea préférable de leur laisser ignorer toutes les dépositions faites contre eux ». Thurtell fut ensuite introduit et le solicitor qui poursuivait lui posa un grand nombre de questions. Les dépositions faites devant les magistrats avaient été publiées par les journaux et le juge Park fit, à ce propos, les observations suivantes, en s'adressant au grand jury: « La première faute est aux magistrats, qui ont permis à certaines personnes d'entrer dans leurs appartements privés, pour prendre note des dépositions. H y a une grande différence entre les pouvoirs inquisitoriaux et les pouvoirs judiciaires d'un magistrat. Quand un magistrat agit comme juge, sa conduite peut être vue et jugée par le public; mais quand il agit comme juge d'instruction, ses actes doivent-ils être connus et publiés ?... La loi écrite du pays a indiqué la procédure à suivre, en ce cas, depuis plus de deux cents ans... Or, le système cons-
1. — C'est dans ce procès que, l'accusé ayant réclamé l'aide d'un avocat pour discuter les questions de droit, le juge lui demanda d'indiquer ces questions, afin de voir si elles étaient sérieuses. « Comment vous lez-vous, répondit Colledge, que j'indique moi-même, sans l'aide d'un avocat, les questions de droitqui peuvent èlre controversées? >> L'attorney général répliqua, on riant: « Tgnoranfia juris non excisai. »
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tammenl suivi a élé de transmettre au juge les documents recueillis par le magistrat, on ayant soin que l'accusé n'ait aucune occasion de les voir. Celui qui exerce les poursuites, ou son soliciter, peuvent voir les pièces, mais non l'accuse. En effet, quelle serait la conséquence, si ce dernier pouvait examiner ces pièces? il connaîtrai! ions les témoignages produits contre lui et il anrail ainsi un avantage que l'on n'a jamais entendu lui donner. »
Ce fui seulement en i 830 qu'une loi donna à tout accusé le droit d'avoir communication des dépositions recueillies contre lui1 et, en 1849, que le législateur lui permit d'en avoir copie2.
Quant à l'interdiction d'avoir un défenseur, elle s'expliquait par l'histoire môme du jury. Aussi longtemps que les jurés avaient été des témoins, on avaiteonsidéré qu'il était inutile et même absurde de faire soutenir, par un avocat, l'innocence d'un individu dont les personnes chargées de juger avaient personnellement vu le crime. Plus tard, on considéra qu'un accusé ne pouvait être condamné que sur des témoignages tellement certains qu'aucun avocat ne pourrait les combattre 3. On prétendit enfin que le juge était, en réalité, le conseil et le défenseur des accusés4. L'exception introduite, en 1747, en faveur des individus inculpés de trahison, était une concession bien insuffisante. La commission, nommée en 1830, pour étudier la revisionde la loi criminelle, estima
\. — Acte G et 7, Guillaume, IV, ch. 114.
Criminal law commission, 2'1 report, 183G
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que cette défense était une cruauté. « L'expérience prouve, disait le rapport, que les innocents, faibles et étonnés, se défendent moins bien que les criminels endurcis,auxquels l'aplomb fait rarement défaut1. » Plusieurs témoins citaient des cas récents, où des accusés avaient été condamnés et exécutés, alors qu'il est absolument hors de doute qu'ils auraient été acquittés, s'ils avaient pu faire présenter leur défense2. Certains membres affirmaient, d'autre part, que l'absence de tout défenseur attirait sur l'accusé la sympathie du jury, et soutenaient la nécessité ou la convenance de maintenir l'interdiction. Cette extraordinaire opinion ne prévalut pas, et une loi accorda à tout accusé le droit d'avoir le concours d'un avocat :5.
Si les formes de la procédure criminelle étaient restées, jusque dans la première partie de notre siècle, d'une telle inhumanité, la tenue des magistrats laissait également à désirer. A Londres même, les juges siégeant à la Cour centrale criminelle faisaient trop grand honneur au lunch servi par la corporation de la Cité et se montraient plus émus qu'il n'aurait convenu à la dignité de la justice 4.
« On ne peut se rappeler sans un sentiment de dégoût, dit un célèbre avocat, la façon dont le boire et le manger, les transportations et les pendaisons étaient entremêlés. Les juges de la Cite quittant précipitamment la table pour reprendre place sur leurs sièges, les avocats s'élançant après eux, les plaisanteries de la ta-
Bench and bar, by Serjeant Robinson, ch. v
\ Nt: I E N N E P ROC ÉD U R E GR l M I N ELLE
ble à peine sorties de leurs lèvres et la quantité de vin absorbée n'étant pus rendue moins apparente pour avoir été bue rapidement 1 ... » Aussi les juges se montraient-ils peu disposés à reconnaître que l'ivresse ne peut constituer une excuse, quelques-uns même admettaient une théorie toute opposée2. C'était bien pis encore, dans les tribunaux inférieurs : les juges de paix du comté de Middlesex et les juges commerçants de police ont laissé de tristes souvenirs3. Enfin, les prisonniers étaient traités avec la plus révoltante inhumanité et livrés à l'absolue discrétion des geôliers.
Lorsque l'on examine la façon dont les procès criminels sont aujourd'hui dirigés, et l'extrême impartialité de la jusl ice, on a peine à se figurer que tout cela existe depuis un demi-siècle, à peine. Les transitions n'ont cependant pas été brusques, la loi s'est adoucie en même temps que les mœurs, et les juges, il faut le dire, ont presque toujours préparé, souvent même devancé L'action du législateur.
Il me paraît nécessaire de faire, avant de quitter ce sujet, une remarque importante. Les auteurs et les magistrats anglais écrivent et disent volontiers que notre procédure criminelle est comparable à celle des Tudors.
\ . — Expériences of a barrister's life, by Serjeant Ballantiiïe, ch. vi.
2. — Un juge, lord Hermand, très ami de la bouteille, jugeant un ivrogne accusé d'avoir tué un de ses amis, avec lequel il venait de boire, disait au jury : Grand Dieu s'il a fait cela, étant ivre, que ne serait-il pns capable défaire quand il ne l'est pas! » (Cockburn's memoirs, p. 140.)
3. — Une enquête officielle avait notamment prouvé que les magistrats du comté de Middlesex se faisaient payer par les propriétaires des maisons de tolérance et des maisons de jeux; plusieurs même étaient propriétaires des immeubles destinés à ces usages, (tlarris, Life of lord Hardwicke, I, p. 391.) J'ni parlé ailleurs des trading justices.
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Je ne prétends assurément pas que notre législation soit parfaite; elle est ancienne, elle a été rédigée sous le règne d'un homme de génie, mais qui n'en était pas moins un tyran, et elle prête, sur plusieurs points, à de sérieuses critiques. Mais si elle semble aujourd'hui très inférieure à celle de nos voisins, elle lui était très supérieure, au moment où elle est entrée en vigueur, c'est-à-dire en 1808; elle offrait aux accusés des garanties inconnues en Angleterre, et si Ton peut admettre que nous sommes actuellement en retard sur nos voisins d'outre-Manche, il est certain que, pendant de longues années, nous les avons devancés.
Je n'insiste pas davantage, quant à présent, sur ce sujet, qui sera spécialement examiné, lorsque j'aurai l'occasion d'établir, dans la Conclusion, une comparaison entre les systèmes judiciaires des deux pays. Ce que j'ai désormais à exposer, ce sont les diverses phases de la procédure criminelle, dont je viens de retracer brièvement l'histoire.
J'examinerai successivement, d'après les règles tracées soit par le législateur, soit par la coutume :
Comment la justice est saisie des actes criminels et délictueux ;
Comment les cours de juridiction sommaire procèdent,d'une part, au jugement des contraventions et des délits les moins graves et, de l'autre, à l'instruction des délits sérieux et des crimes;
Quelles sont les formes des jugements criminels;
Quels sont les actes réprimés par la loi pénale et II. n
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(jucls sonl les châlimonts infliges aux délinquants et au \ criminels :
Enfin dans quelles conditions sont exécutées les sentences do La justice.
CHAPITRE XXIV L'ACTION CRIMINELLE
I. Action des magistrats. — II. Informations. —III. Enquêtes des coroners. — IV. Poursuites par la police. — V. Indictments et plaintes des particuliers. — VI. Les frais des poursuites.
La première question qui se présente, au début de l'étude de la procédure criminelle, est celle de savoir comment la justice se trouve saisie, et comment les individus accusés d'un crime ou d'un délit sont amenés devant elle.
Tant que le système du jugement par le jury conserva son caractère original, et consista clans une sorte d'enquête, faite devant douze jurés, sur la culpabilité d'un individu, la procédure criminelle n'eut pas d'autres règles que la procédure civile. Mais, lorsque, au lieu de charger les jurés de faire eux-mêmes l'enquête, on prit l'habitude de leur soumettre seulement le résultat d'une enquête déjà faite, le législateur n'intervint pas pour tracer des règles précises. Les juges de paix remplirent en réalité, dans la plupart des cas, le rôle d'accusateurs, et ils ne l'abandonnèrent véritablement qu'au moment où s'organisa un système complet et régulier de police. Alors s'établit, par la coutume et non par la loi, la procédure qui fonctionne aujourd'hui. Sauf en cas de
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troubles, les magistrats se contentèrent de jouer le rôle déjuges el la police se chargea d'intenter les poursuites, fonctions qui nelui avaient jamais été formellement conférées. CTesl ainsi, dit Stephen, que, « par suite d'une série d'omissions du législateur, l'ancienne méthode de procédure changea graduellement de caractère et que les jugoments criminels furent réglés presque exactement comme les procès civils 1 ».
La justice peut être saisie de cinq façons:
Par les magistrats eux-mêmes,
Par une information ex officio,
Par le verdict d'un jury de coroner,
Par la police,
Par les indictments ou les plaintes des particuliers.
I.— ACTION DES MAGISTRATS
On a déjà vu que la poursuite des criminels était jadis un devoir, non seulement pour les représentants du pouvoir, mais aussi pour chaque citoyen 2.
Lorsqu'un crime était commis, tout particulier avait le droit d'arrêter le coupable et tout constable avait le devoir de le faire. Si le criminel n'était pas saisi sur le champ, le cri de haro devait être lancé parle shériff et, depuis le règne d'Edouard III, par les juges de paix. Tool habitant était alors tenu de prendre les armes, que la loi l'obligeait à posséder et de poursuivre, à cor et à cri (hue and cry), de ville en ville et de centurie en centu-
\. — History of criminal law, vol. I, ch. xiv. T. — Bractcn, liv. JIÏ, tract. 2.
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rie, jusqu'à ce que le coupable fût livré au shérifiP.
On trouva, dans la pratique, que cette poursuite, qui exigeait le concours des constables de chaque localité, serait facilitée, si elle était autorisée par un document écrit; les juges de paix prirent donc l'habitude de décerner des mandats, et l'on rencontre fréquemment, dans les écrits du xvne siècle, la mention que les magistrats ont délivré un hue and cry^. Toutefois, le législateur n'avait pas sanctionné leur droit, aussi la validité de ces mandats fut-elle souvent contestée : Coke la niait absolument 3; et Hawkins la considérait seulement comme probable4; Haie l'affirmait nettement5, et son avis avait prévalu en fait, mais c'est seulement en 1848 qu'une loi l'a positivement établie 6.
Là, toutefois, n'était pas borné le rôle des magistrats et l'on a vu, dans les pages précédentes, comment ils avaient été amenés d'abord à prendre, puis à abandonner les fonctions d'accusateurs. Aujourd'hui, les t juges de paix ne peuvent être appelés à jouer un rôle actif qu'en cas de troubles ou d'émeutes.
Jusqu'à la fin du xive siècle, les troubles étaient fréquents en Angleterre; les guerres privées étaient, pour ainsi dire, à l'état permanent et le statut des ti^ahisons avait expressément décidé qu'elles ne constituaient pas des trahisons.
Le premier acte législatif, relatif à la suppression des
Aclc 11 et!:', Victoria, ch
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émeutes, dato de 1393 l; il porte qu'en cas de troubles le shériffdoil rétablir Tordre, avec toutes les forces du comté, el traduire les perturbateurs en justice, et le statut de 1 1 1 I -. qui confirme ces dispositions, ajoute que [es juges pourront soit juger les émeutiers, soit les renvoyer devant le Roi el son Conseil, en vertu d'un certificat, (|ui aura la même valeur qu'une mise en accusalion de douze jurés. Plusieurs actes :{ postérieurs confirmèrenl ces dispositions et les aggravèrent, mais aucun d'eux ne lit allusion à la possibilité d'employer, pour rétablir Tordre, d'autres forces que celles du comté.
Au xvii0 siècle, le Parlement se montra peu disposé à sévir contre les émeutes, mais, au commencement du règne de Georges Ier, il vota le célèbre Jîiot act, qui est encore aujourd'hui en vigueur 4. Aux termes de ce document, lorsque douze individus, au moins, continuent à troubler l'ordre, une heure après qu'un magistrat a lu la proclamation leur ordonnant de se disperser, il v a felony :i. Les magistrats sont requis de saisir et d'arrêter ceux qui contreviennent à cette sommalion et ils sont, de même que ceux qui agissent sous leurs ordres, exempts de toute pénalité, s'ils viennent
\, _ Acte 17, Richard II. ch. 8.
Acte 1, George Ier, st. 2, ch
5. — Cette proclamation, improprement appelée Eiot act, est ainsi conçue: « Notre Souveraine lady la Reine charge toutes personnes assemblées el h'iir commande de se disperser immédiatement et de retourner tranquillement à leurs demeures ou à leurs affaires, sous les châtiments prévus par l'acte de la première année du Roi Georges pour
nir les tumultes el les assemblées tumultueuses. — Que Dieu protège la Reine ! »
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à tuer, à estropier ou à blesser l'un des émeutiers.
On a souvent dit que les dispositions de cet acte avaient une double portée : que, d'une part, les troupes pouvaient être employées contre la foule, mais que, d'autre part, elles ne pouvaient agir qu'après la lecture de la proclamation et dans les conditions prévues par la loi. La jurisprudence n'a pas admis cette doctrine, et les règles applicables à ces cas ont été nettement établies, lors des troubles de lord G. Gordon, en 1780, et de l'émeute de Bristol, en 1831.
Le fait que les soldats sont soumis à des officiers ne les dispense pas de l'obligation, qui incombe à tout citoyen, d'aider à maintenir l'ordre et. comme ils ont des facilités particulières pour Je faire, ils peuvent et doivent agir, en cas d'urgence, sans attendre la réquisition des magistrats.
« La loi, disait le lord chef justicier, au grand jury de Bristol, le 2 janvier 1832, ne reconnaît aucune distinction entre un soldat et un particulier. Le soldat est toujours un citoyen, ayant les mêmes obligations et la même autorité de maintenir la paix du Roi que tout autre sujet : si l'un est obligé de répondre à l'appel d'un magistrat civil, l'autre l'est également. Si l'un peut employer des armes, à cet effet, quand les armes sont nécessaires, le soldat peut faire de môme... Quand le danger est pressant et immédiat, quand un crime vient d'être commis ou ne peut pas être autrement évité; les sujets militaires du Roi, comme ses sujets civils, non seulement peuvent être, mais encore sont formellement tenus de faire spontanément tous leurs efforts pour empêcher la perpétration du crime, pour
Ml
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supprimer les troubles el le tumulte, et pour préserver les vies ri la propriété des citoyens. »
('elle doctrine place les soldais dans une position ossentiellemenl fausse. Si leurs officiers leur ordonnent tirer <it qu'ils refusent de le l'aire, ils peuvent être traduits devanl une cour martiale et condamnés pour desobéissance : s'ils obéissent et qu'ils tuent un homme, ils peuvent être traduits en justice, sous l'inculpation de meurtre, et le jury est appelé à décider s'ils ont emplpyé plus de force que cela n'était nécessaire.
En fait, la difficulté ne s'est jamais présentée et les cas dans lesquels on a fait intervenir la troupe, pour réprimer des émeutes, ont été extrêmement rares. On préfère, lorsque l'on redoute des troubles, assermenter des constables spéciaux, dans les conditions prévues par la loi1.
Le suprême remède, en cas de révoltes ou de troubles graves, est la proclamation de la loi martiale. En un sens, cette proclamation a été déclarée illégale par la Pétition des droits2, mais laloi coutumière reconnaît expressément au Souverain le droit de repousser la force par la force, en cas d'insurrection aussi bien que d'invasion 3. La question n'a, d'ailleurs, qu'un intérêt théorique, car, si la loi martiale a été proclamée aux colonies, et même en Irlande, elle ne l'a jamais été, depuis deux siècles, en Angleterre.
1. — Actes 1 et 2, Guillaume IV,%ch. 41 ; — 5 et 6, Guillaume IV, ch. 43. — Voir vol. I, p. 591.
Acte 3, Charles Ier, ch
3. — L'acte 3 et 4, Guillaume IV, ch. 4, voté en 4833, dispose formellement que le Souverain peut recourir à la loi martiale contre les ennemis déclarés et contre les traîtres.
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En dehors des cas que je viens d'indiquer, le rôle des juges de paix consiste simplement à juger ou à instruire les affaires, et à décerner les mandats qui leur sont demandés, lorsqu'ils sont saisis d'une plainte. Il y a quarante ans encore, ils n'avaient, en aucun cas, le droit d'initiative. « Alors même qu'un crime atroce a été commis, disait-on dans une enquête, le magistrat ne peut prendre aucune initiative. S'il fait arrêter une personne, sur un simple soupçon que les circonstances font naître en son esprit, il peut être poursuivi, au civil et au criminel. Tout ce qu'il peut faire, c'est de convoquer certaines personnes, ou plutôt de les prier de se présenter, pour dire ce qu'elles savent, jusqu'à ce qu'il plaise à quelqu'un de formuler une accusation, sous la foi du serment... J'ai souvent été arrêté, dans mon désir de faire découvrir un crime, par la pensée que, si je prenais une initiative quelconque, en dehors de la voie ordinaire, j'encourrais une telle responsabilité que mieux valait s'abstenir 1 . »
Cette situation a été modifiée, et la loi actuellement en vigueur dispose que : lorsqu'un juge de paix apprend directement ou est informé par une plainte qu'il a été commis, dans les limites de son district, un acte rentrant dans la catégorie de ceux qu'il a le pouvoir dé juger seul ou en cour de petites sessions, il peut charger un constable de remettre à l'inculpé une sommation à comparaître (summoîi), ou même, s'il le croit opportun, décerner immédiatement un mandat d'amener (warrant 2).
4. — Criminal law commission. — 3d report, app., p. 18. Déposition de sir Frederick Roë, chef magistrat de la Cour de lloiv sircet. 2. — Acte 41 et 42, Victoria, ch. 43, art. 1 et 2.
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II. - L'INFORMATION
Depuis une époque probablement très ancienne, et assurément depuis le règne d'Édouard 1er, les agents du Roi exerçaient le droit de mettre en accusation, (lovant la Cour du liane de la Reine, directement et sans intorvention du grand jury, les individus coupables d actes constituant des misdemeanours. De là résulte, d'après certains auteurs, le droit d1 'information. D'après une autre opinion, son origine se trouve dans un acte de I L94, qui autorisait les cours d'assises ou de sessions trimestrielles à juger, sur l'information au nomduRoi, tous les actes autres que les trahisons, les meurtres et les félonies1. Quoi qu'il ensoit.il est certain que, depuis deux siècles, l'usage des informations a été constant. Il n'était pas seulement employé par l'attorney général ou par le solicitor général, dans des cas intéressant le public : le maître de l'Office de la Couronne prêtait son nom à tous ceux qui désiraient s'en servir, de sorte qu'en fait chacun pouvait intenter une action, dans les cas de misdemeanours, sans passer par le grand jury. Il en résulta de tels abus que le législateur dut intervenir et un acte de iGî)2 décida que le maître de l'Office de La Couronne ne pourrait désormais agir, par voie d'information, que sur l'ordre exprès, donné en audience publique, par la cour2. Depuis lors, l'information équivaut, à ja-u près, à une action intentée devant les magistrats.
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pour faire prononcer la mise en accusation. On n'y a généralement recours que dans les cas d'intérêt public, par exemple, lorsqu'un fonctionnaire est diffamé et désire pouvoir se justifier au moyen à'af 'fidavit. \J attorney général et le solicitor général ne procèdent par information ex officia que lorsqu'ils y voient un intérêt, au point de vue de l'ordre, par exemple dans les cas de publications séditieuses contre le Gouvernement, d'actes de corruption imputés à des fonctionnaires, etc.
Les individus, contre lesquels est dirigée cette procédure, sont traduits directement devant la section du Banc de la Reine de la haute Cour, sans que le grand jury ait été appelé à prononcer leur mise en accusation. C'est donc là une procédure toute spéciale, rarement employée, et sur laquelle il n'est pas nécessaire d'insister.
III. — LE VERDICT DU CORONER
Le verdict du coroner est le moyen légal de mettre en accusation les individus accusés d'un crime ayant entraîné la mort.
Tout agent de police, qui constate un cas de mort subite ou de mort violente, doit aussitôt envoyer au coroner de la circonscription un avis *,par lequel il ré-
1. — L'avis est transmis au moyen d'une fouille imprimée, dont les blancs doivent être remplis par l'agent de police. En voici la forme. « Un mandat est demandé pour une enquête sur le corps de... en ce moment déposé mort à ... sur la paroisse de ... L'enquête aura lieu à ... à environ ... métros do l'endroit où repose le corps. » (Le constable doit
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clame l'émission d'un mandat. Le coroner examine les circonstances «lu décès et, s'il n'y voit rien d'anormal, il signe une note déclarant « qu'il no considère pas qu'il \ ail lieu de procéder à une enquête 1 ». Ce document peul être présenté au registrar des décès, s'il y a quelque difficulté, au sujet des obsèques.
Dans le cas contraire, le coroner envoie à l'agent de police un mandat d'enquête 2, lui prescrivant de convoquer un jury de vingt-quatre personnes, pour procéder à l'examen du corps et des circonstances qui ont amené le décès 3 et de faire comparaître les témoins
remplir complètement et sans délai les compartiments ci-dessous et se rendre au bureau du coroner, dans tous les cas de mort dont la cause esl douteuse ou extraordinaire. — Les indications portent sur le nom, l'âge, la profession du décédé,le moment, les circonstances, et le lieu delà mort, le nom du médecin appelé avant ou après 1<>, décès, etc. Le constable doit signer le document et l'adresser, par la poste, au coroner, dont l'adresse est imprimée au verso.
1. — T. Smith , Essay on Ihe right of holding of coroner'' s court.
2. — Aux constables adjoints et bedeaux de la paroisse de... En vertu de mes fonctions, ceci est pour vous charger et vous ordonner, au nom de Sa Majesté, sur le vu de ce mandat, de convoquer et de prévenir vingt-quatre hommes capables et suffisamment intelligents de votre paroisse, de comparaître devant moi, le... à... heures... au lieu dit. . . dans la dite paroisse et comté, afin de faire et d'exécuter là toutes les choses qui leur seront indiquées, au nom de notre Souveraine, la Reine, relativement à la mort de. . . Et pour ce faire, ceci est votre mandat. Et vous aurez également à convoquer et à prévenir, à la dite enquête, aux mêmes temps et place, tous les témoins (sauf les médecins) que vous saurez capables de donner des renseignements utiles, relativement au dit décès et vous viendrez vous-même, aux lieu el temps ci-dessus indiqués, pour indiquer les* personnes que vous avez ainsi convoquées et pour faire et exécuter les autres choses qui vous seront ordonnées alors et là.
3. — En vertu d'un mandat écrit et signé par... l'un des coroners de Sa Majesté pour le comté de. ., vous êtes, par les présentes, requis et prévenu personnellement d'être et de comparaître devant lui, comme juré, le... à... dans la maison... paroisse de... comté sus-dit, afin de procéder alors et là à une enquête, au nom de S. M., relativement à la mort de... et de faire et. exécuter les autres choses qui vous seront confiées alors et là et de ne pas en partir sans son autorisation. N'y manquez pas, à vos risques. . . Le. . .
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qui peuvent fournir d'utiles renseignements1. Le coroner convoque directement, s'il le croit utile, les médecins qui ont assisté le défunt ou ceux qui ont été chargés de faire un examen post mortem.
Les enquêtes ou, pour employer le style officiel, les cours des coroners se tiennent dans des conditions qui manquent essentiellement de dignité. A Londres même, les séances ont généralement lieu dans l'arrière-boutique, souvent très étroite, d'un cabaretier du quartier. Un commis du coroner fait l'appel des jurés, dont plusieurs se sont rafraîchis, en passant près du comptoir : il les invite à choisir un chef (foreman) et il leur fait prêter serment, huit par huit, en touchant de la main une petite Bible crasseuse. Quoique le nombre légal des jurés soit de vingt-trois, on en prend habituellement un plus petit nombre, en ayant soin toutefois d'en choisir plus de douze, parce qu'aucune mise en accusation ne peut être prononcée que par le verdict unanime de douze citoyens.
Cette première opération terminée, le commis lit, à haute voix, la proclamation : « Oyez, oyez, oyez,)) etc., puis le coroner, les jurés, les commis et les policemen se rendent au lieu où est déposé le cadavre : la distance n'est généralement pas longue, le cabaret ayant été choisi dans le voisinage.
Tantôt la procession se rend au domicile du défunt, tantôt dans un dépôt (mortuary), où le corps a été porté, à la suite de l'accident ou du crime 2. Les jurés regar-
1. — Le mandat adressé aux témoins est, à pou prés, conçu dans les mêmes termes.
2. — Il n'y a pas de morgue, eu Angleterre, mais il y a, dans quelques grandes villes, des dépôts mortuaires.
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doal le corps, ou font somblant de jeterun coup d'œil et
toul le inonde se relire .
La coutume de cette pénible exhibition est très ancienne, niais il es! assez difficile de comprendre quelle en peul être L'utilité ou plutôt, lorsque l'on a été témoin de la façon donl se passenl les enquêtes, on est convaincu de leur complète inutilité1. Il y a quelques années, un membre du Parlement en avait demandé la suppression, mais le ministre de l'Intérieur a répondu qu'il ne croyait pas pouvoir conseiller au Parlement de modifier un usage aussi ancien 2.
Quoiqu'il en soit, après cette lugubre visite, les jurés retournent au public house. L'audience reprise, on entend successivement les témoins et les médecins ou experts, auxquels le coroner et les jurés adressent, au besoin, des questions. Cela fait, le coroner présente, au moyen des notes qu'il a prises, le résumé de Y évidence, les jurés délibèrent et déclarent qu'à leur avis la mort esl due à une cause naturelle, à une cause inconnue, à un accident ou à un crime, et, dans ce dernier cas, ils ajoutent : « dont l'auteur est inconnu,» ou bien : « dont nous chargeons l'accusé d'être l'auteur 3. »
\. — J'ai assiste à plusieurs do ces enquêtes, et je n'ai jamais vu un jure regarder sérieusement le cadavre; la plupart passent, en détournant les yeux et en se pinçant le nez.
2. — Chambre des communes; séance du 25 février 1887. Le ministre ajoutait que, lorsqu'il y a plusieurs corps, on n'en montre qu'un ou deux au jury. Alors à quoi bon ce wiew of the bo'dy.
'à. — Voici un spécimen de ces enquêtes : Hiddieseï Enquête légale faite pour Notre Souveraine ladylaReine, . y ,,;jns Ja Paroissc de Saint-Georges à l'Est, dans le comté 0 1 ' de Middlesex, le premier jour de juillet de la cinquantième année du règne de Notre Souveraine lady Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Uoyaume-Uni, etc.. Défenseur de la foi. '
Devant YV. E. Baxter E.sqr", l'un des coroners de notre dite lady la
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Quelquefois lejury ajoute à son verdict quelques observations (riders), qu'il prie le coro?ier de faire parvenir aux autorités compétentes. Ce dernier les accepte généralement, sans cependant y être tenu1.
Tous les jurés signent le verdict et. cela fait, le coroner rédige un certificat pour le registrar des naissances et décès du district, et une ordonnance autorisant l'enterrement du corps, puis il paie les constables qui ont convoqué le jury, l'aubergiste qui a fourni la salle, le médecin et les témoins qui ont comparu et il les fait émarger un état, qu'il joint à ses comptes.
Tout étant fini, le commis libère les jurés, par une nouvelle proclamation, qui se termine par God save the Queen et, s'il n'est pas trop tard, le coroner se met en
Reine, pour le dit comté, sur le vu du corps de Miriam Angcl, maintenant étendue morte ici, dans la juridiction du dit coroner, sur le serment de (noms des jurés) hommes honnêtes et dûment qualifiés du dit comté, lesquels étant ici, dûment choisis, assermentés et chargés de s'enquérir pour notre dite lady la Reine : quand — où — et de quelle manière la dite M. A... est venue à mourir, Déclarent, sur leur serment, que, le 28 juin do l'année sus-dite, la dite M. A... a été trouvée morte dans son lit et est morte des effets mortels de la suffocation causée par les vapeurs de l'acide nitrique, qui lui ont été administrées par un Isaac Lipski. Que le dit I. L... a, avec félonie, criminellement et avec préméditation malicieuse, tué et mis à mort, contre la paix de notre lady la Reine, sa Couronne et sa dignité, la dite M. A... Et que la dite M. A... était, au moment de sa mort, une personne du sexe féminin, âgée de 21 ans, et femme d'Isaac Angel, bottier. En témoignage de quoi, aussi bien le dit coroner que les dits jurés ont mis leurs signatures et leurs sceaux à cette enquête, les jour, an et lieux ci-dessus indiqués.
1. — Une enquête ayant eu lieu à Tunstall, le jury avait ajouté à son verdict de mort accidentelle l'expression de son avis que le directeur de la mine où avait eu lieu l'accident devrait être invité à exercer une surveillance plus sérieuse. Le coroner n'ayant pas voulu permettre d'ajouter le rider au verdict, les jurés refusèrent de signer. La question fut portée à Stafford, devant le juge des assises. Celui-ci déclara que le coroner avait été dans son droit strict, mais que le rider était très utile et qu'en conséquence les jurés seraient tenus de signer le verdict simple, puis écriraient, au-dessous, leur rider et le signeraient également. (Oxl'ord circuit, Ier août 1887.)
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route, p.mr aller tenir une nouvelle cour, dans quelque au Ire cabaret.
Lorsqu'un jury de coroner avait rendu un verdict de mise en accusai ion. L'usage était, naguère, de porter directement l'affaire devanl Je grand jury de la cour d'assises; on procède différemment aujourd'hui et l'accusé esl conduit devanl une cour de juridiction sommaire, qui procède à l'instruction, comme pour toute autre affaire qui lui est soumise.
Le législateur a récemment voté une loi, pour régler l'exercice des fonctions de coroner; il avaiteru tout prévoir, en donnant à ce magistrat le droit de se faire remplacer par un suppléant (deputy), mais, comme il avait omis de dire que ce dernier pourrait agir, même en cas de mort du coroner, on a jugé que, s'il est possible de remplacer un absent, on ne saurait être suppléant d'un mort. Il en résultait que, lorsqu'un crime était commis entre le moment du décès d'un coroner et celui de la nomination de son successeur, il fallait conduire le corps à une distance souvent fort longue, sur le territoire de la juridiction d'un autre coroner
Un acte tout récent a mis fin à cette absurde interprétation de la loi, en décidant que tout suppléant peut agir, même en cas de décès du titulaire 2.
Le nombre des enquêtes faites par les coroners est considérable : de 1885 à 1891, il a varié entre les cliif-
1. — Le cas s'est présenté, au mois de janvier 4889, dans le comté de Merioneth. Le coroner étant mort, on a considéré que son suppléant n'avait plus aucun pouvoir et il a fallu conduire les cadavres à trentetrois kilomètres de distance, pour permettre au coroner du comté de Montgornery de faire l'enquête.
IV. — POURSUITES PAR LA POLICE
Dans toutes les circonstances où un acte soit criminel, soit délictueux, a, été commis sans amener la mort, c'est la police qui intervient pour commencer les poursuites. En cas de flagrant délit ou de plaintes portées à un constable, par la partie qui vient d'être lésée, les agents procèdent à l'arrestation immédiate du coupable; dans les autres cas, ils demandent à un magistrat de leur remettre un mandat autorisant l'arrestation.
Voici quelles sont, en résumé, les règles établies, au sujet des arrestations : tout individu surpris en flagrant délit de commettre un acte que la loi déclare punissable peut être incarcéré, sans mandat, par un constable, et peut être arrêté, soit par le propriétaire de l'immeuble sur lequel il est surpris, soit par les serviteurs de ce dernier ou par toute autre personne autorisée par lui, et maintenu en arrestation jusqu'à ce qu'il soit possible de le remettre à un constable.
1. — Voici le résultat des verdicts rendus , en 1891, par les jurys des
ccroners :
Assassinats et meurtres • - 311
Suicides, 2.459
Accidents..., 15.502
Maladies et causes naturelles.. 14.532
Condamnés exécutés 12
Sur les 32.816 enquêtes, 10.007 ont été faites sur le corps d'enfants âgés de moins de sept ans. La dépense totale s'est élevée à 2.713.485 francs, soit une moyenne do 82 francs environ par enquête.
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Toul constable peu! visiter tout vaisseau, bateau, voiture ou fourgon, dans Loque] il a des motifs do penser qu'il pourra trouver des objets volés ou des personnes suspectes de les avoir volés ou de les transporter. Celui à qui l'on offre, on vente ou en engagement, des objets qu'il a raison de croire volés doit arrêter celui qui on esl porteur el le retenir jusqu'à ce qu'il puisse le remettre entre les mains d'un constable.
Toul constable « peut légalement arrêter toute personne vagabonde, oisive ou désordonnée, qui trouble l'ordre ou qu'il a un motif de soupçonner de mauvais desseins, de même que tout individu qu'il trouve, entre le coucher du soleil et huit heures du matin, étendu sur la voie publique ou errant, sans pouvoir expliquer ce qu'il fait1 ». L'individu arrêté doit être maintenu en prison, jusqu'au moment de comparaître devant un magistrat, à moins que le chef du poste ne le mette en liberté sous caution.
Tout constable peut également arrêter, sans être muni d'un mandat, tout individu coupable d'une contravention et n'ayant pas do domicile fixe ou dont l'adresse est inconnue, et toute personne ayant commis ou ('tant sur le point de commettre un acte qui trouble Tordre public. Il peut aussi appréhender tout individu qu'une personne accuse d'avoir commis contre elle mu1 attaque grave, alors même qu'il n'a pas été témoin du fait2 et, dans ce dernier cas, il peut demander au plaignant de fournirjeaution, pour garantir que suite sera donnée à la plainte; si cej dernier refuse, le
Acte 2 et 3, Victoria, cl). 47, art. G"! et suivants
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constable a le droit de relâcher l'individu arrêté l.
En dehors des^cas de flagrant délit prévus par la loi, la question est assez délicate et elle n'est tranchée par aucun texte formel. Stephenla résume ainsi, d'après Haie :
Si un acte qualifié par la loi de felony a été réellement commis, toute personne peut arrêter tout individu qu'elle soupçonne, par un motif raisonnable, d'en être l'auteur.
Qu'un acte qualifié, par la loi, de felony ait été, ou n'ait pas été, effectivement commis, tout constable peut arrêter tout individu qu'il soupçonne, par un motif raisonnable, d'avoir commis une felony**.
Quant au degré de violence qu'il est permis d'employer pour arrêter un criminel, la jurisprudence est exactement exposée par Haie, qui pose ces deux principes : 1° si celui qui a commis une felony prend la fuite ou résiste à ceux qui veulent l'arrêter, de telle sorte qu'on ne puisse pas l'arrêter autrement, il est permis de le tuer; 2° celui qui opère une arrestation parce qu'il a le devoir de le faire est plus excusable d'employer la violence que celui qui n'est pas tenu d'opérer l'arrestation; autrement dit, un agent de police est plus facilement excusable qu'un citoyen3.
Toute personne qu'un constable arrête, sans y être autorisée • par un mandat, doit être immédiatement amenée à l'agent qui se trouve de service, à la station de police la plus rapprochée, et elle reste détenue, jusqu'au moment de comparaître devant le magistrat»
PleûS uf thé Crown
g. — Wd., 481.
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Si la cour de police ne siège pas. en ce moment, le constable de service a le droit d'accorder la mise en liberté provisoire sous caution, lorsqu'il croit pouvoir le taire prudemment el que le cas n'est pas grave 1 ,
Dans le cas où un individu mis en liberté provisoire par la police, ou assigné à la requête d'un particulier, ne se présente pas, au jour dit, comme dans celui où le fait signalé au magistrat est d'une certaine gravité, sans pourtant que la police ait opéré l'arrestation du prévenu, La cour lance un mandat d'amener2.
Quant aux moyens de découvrir les coupables, c'est à la police qu'il appartient de les trouver. Elle exerce une surveillance continue sur ce que Ton nomme « les classes criminelles », elle en connaît le personnel et, chaque année, elle dresse, dans les statistiques judiciaires, le bilan de l'armée du crime. On voit, par exem-
L. — Acte 2 et 3, Victoria, ch. 47, art. 69 et 70. 2. — Voici la formule des mandats :
Hereford j Au constable de... et à tous les autres officiers de paix to wit | du comté de Hereford.
« Considérant que, le... 1892, information ou plainte a été portée devant le soussigné, l'un des juges de paix de S. M. dans et pour ledit comté (If Hereford, que X... a (reproduction de l'assignation). Et considérant que j'ai alors lancé une assignation contre ledit X..., lui ordonnant, au nom de S. M., de comparaître le ... à ... devant les juges de paix qui s'y trouveront, pour répondre à ladite plainte et pour être traité conformément cà la loi. Et considérant que ledit X... a négligé d'être ou de comparaître aux temps et lieu indiqués par ladite assignation, quoiqu'il m'ait été affirmé, sous serment, que ladite assignation lui a émise, les présentes sont pour vous ordonner, au nom de S. M., d'arrêter immédiatement ledit X... et de l'amener devant un ou plusieurs des juges de paix dans et pour ledit comté, afin de répondre à ladite plainte et d'être ensuite traité conformément à la loi. »
Dans le cas où le mandat est décerné tout d'abord, on omet tous les mots qui suivent la reproduction de l'assignation et on les remplace par ceux-ci : el les faits de la plainte étant affirmés devant moi sous in foi du serment, puis l'on reprend la formule ci-dessus, à partir des mots : les présentes sont pour vous ordonner, etc., jusqu'à la fin.
POURSUITES PAR LA POLICE
pie, qu'en 1891 elle tenait en suspicion, 30.488 individus des deux sexes l.
Antérieurement à l'année 1885, le ministre de Tinté" rieur offrait des sommes, parfois considérables, aux personnes qui dénonçaient les criminels et amenaient leur arrestation : on était allé jusqu'à promettre 250.000 francs, lors de l'assassinat de lord F. Gavendish et de M. Burke. Ce système n'a pas réussi et il a été abandonné 2 par tous les secrétaires d'État qui se sont succédé, depuis lors, au Home Office^.
Un certain nombre de textes de lois attribuent au dénonciateur (i?ifor?ner) la moitié de l'amende prononcée en cas de condamnation 4 : mais, afin d'éviter les abus
Ce chiffre se décompose ainsi
Voleurs connus.... 10.775 hommes, 2.968 femmes.
Recéleurs 760 - 269
Suspects 12.613 3.103
Sur ce chiffre, 2.342 individus habitaient Londres, où la proportion n'est que de cinq pour mille de la population, tandis qu'en province elle est de treize à quatorze pour mille : malgré l'accroissement considérable du chiffre de la population, le nombre des individus considérés comme faisant partie des classes criminelles décroît d'une façon très sensible. Il était, en 1881, de 39.161 individus des deux sexes; il a donc diminué, en dix ans, de vingt-cinq pour cent environ.
2. — Voici dans quelles circonstances : En 18S4, certains individus avaient formé le projet de faire sauter l'ambassade d'Allemagne et de déposer des papiers compromettants chez une personne innocente, que l'on aurait ensuite dénoncée, afin d'obtenir la récompense qui serait évidemment promise au délateur. Le complot fut découvert à temps et, depuis lors, on a renoncé à l'ancien système.
3. — Voir les explications récemment fournies parle ministre de l'Intérieur, à la Chambre des communes, à propos des meurtres commis dans le quartier de Whilechapel, et dont l'auteur ou les auteurs sont jusqu'ici inconnus, quoique l'opinion populaire les attribue à un misérable désigné sous le nom de Jack l'Éventreur..
i. — Par exemple, l'acte 17 et 18, Victoria, ch. 38, sur les maisons d° jeux mi de débauche, iiltrilmc la moitié des amendés au dénonciateur et l'autre moitié aux pauvres, etc.
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auxquels ce système peut donner lieu, le législateur pormel aux juges de priver le dénonciateur dé tout ou partie de celte somme 1 ; il leur donne ('gaiement la faculté de condamner celui qui porte une accusation frivole, à une amende n'excédant pas cent vingt-cinq francs, au profit de celui qui a été dénoncé 2.
V.-LES INDICTMENTS ET LES PLAINTES
a Tout individu peut présenter, à tout grand jury, un bill accusant une personne quelconque d'un crime quelconque, sans en donner avis préalable à ladite personne et sans avoir entamé une action préliminaire devant un juge ou devant un coroner 3. » C'est en ces termes que sir J. Stephen expose et résume le droit qu'a tout citoyen de formuler une accusation criminelle, en se présentant devant le grand jury, avec un bill d'accusation mentionnant un crime quelconque, et des témoins prêts à fournir les preuves. Cependant, ce droit, jadis absolument illimité, a été récemment restreint dans certains cas. D'après la législation existante, aucune accusation de parjure, de subornation de témoins, de conspiration, d'escroquerie, de tenue de maisons de jeu ou de prostitution, d'attentat à la pudeur ou de diffamation, ne peut être portée devant le grand jury qu'à l'une des trois conditions suivantes 4 :
Celui qui présente le bill doit fournir caution, pour
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garantir qu'il exercera les poursuites et fera comparaître les témoins ;
L'individu accusé parle LUI doit être mis en prison ou avoir été mis en liberté sous caution, avec engagementde se présenter en justice pour répondre de l'acte incriminé ;
Le plaignant doit produire une autorisation écrite d'un juge de la haute Cour, de V attorney général ou du soliciter général.
Cette procédure est aujourd'hui très peut usitée ; il est rare que des particuliers exercent des poursuites, à raison d'actes criminels, et leurs plaintes ont généralement pour objet de simples délits. Dans ce cas, le plaignant se présente devant une cour de juridiction sommaire et demande au juge l'autorisation d'assigner 4.
Les règles relatives aux assignations et aux mandats sont identiques, dans toutes les cours de juridiction sommaire, avec cette différence, cependant, que les mandats des magistrats de police peuvent être exécutés en dehors du ressort de la police métropolitaine, sans être visés par un juge de paix du comté2.
1. — Voici la formule des assignations : Metropolitan <' A... —
police district j Considérant qu'information a été aujourd'hui donto Wit ( née devant le soussigné, l'un des magistrats des cours de police delà Métropole, siégeant à Bow street, que vous, le ... courant à ... heure, dans la paroisse de Saint ... dans le même district, avez illégalement assailli et frappé...
Les présentes sont, en conséquence, pour vous ordonner, au nom de Sa Majesté, d'être et de paraître devant moi, le ... à ... heure, à la cour de police cidessus indiquée ou devant tout autre magistrat des cours de police qui pourra s'y trouver, afin de répondre à ladite information et être ensuite traité conformément à la loi.
Donné sous ma signature et mon sceau, le...
ACTION GR 1 MINELLE
J'ai «lit. ailleurs, que le droil de poursuite appartient non Beulemenl à tout particulier, mais encore à toute société, association ou corporation. 11 peut être exercé à raison de laits parfaitement étrangers à celui qui assigne. Je vois, <mi passant dans la rue, un individu frapper un cheval, j'ai le droit d'assigner l'agresseur. Un libraire vend, en ma présence, un livre obscène, je puis le poursuivre, etc. En un mot, sauf dans quelques cas spéciaux, tout individu qui viole la loi peut être traduit en justice par tout citoyen.
Là, même, ne s'arrêtent pas les droits des particuliers. Non seulement la loi permet d'assigner, à raison de faits accomplis, mais encore elle autorise à lancer une assignation contre toute personne que l'on suspecte d'un mauvais dessein et à demander aux magistrats d'obliger celui que l'on redoute à fournir une caution garantissant qu'il se tiendra en paix (to keep thepéace).
Lorsqu'il s'agit, enfin, de délits d'une certaine nature, les assignations sont lancées à la requête des administrai ions intéressées : conseils scolaires, commissaires du revenu intérieur, service des douanes, des postes, conseils sanitaires, etc.. etc.
J'ai naturellement dû faire connaître tous les moyens théoriques de saisir la justice, mais je dois ajouter qu'en pratique, et sauf dans des cas exceptionnels, ces moyens se réduisent à deux : s'il s'agit d'un crime, c'est toujours la police qui prend l'initiative; elle prévient le coroner, quand il y a mort d'homme, sinon, elle arrête ou poursuil le coupable et l'amène devant les juges. S'agit-il d'un délit intéressant Tordre public, c'est encore
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la police qui intervient ; clans le cas contraire, ce sont les particuliers qui assignent.
Là ne s'arrêtent pas les rôles respectifs de la police et des citoyens qui saisissent la justice; c'est à eux qu'il appartient de commencer immédiatement l'instruction, de façon à pouvoir présenter au juge les témoignages ou les preuves nécessaires pour lui démontrer qu'il y a une charge sérieuse contre celui qu'on amène devant lui. A cet effet, on procède comme s'il s'agissait d'un procès civil, on s'adresse à un solicitor % qui étudie l'affaire, commence l'instruction et, suivant la gravité du cas, se présente à la première audience ou y envoie un avocat muni de ses instructions.
L'administration de la police de Londres a un solicitor spécialement chargé de ce soin1 et il en est de même, dans chaque district de police.
Lorsque le cas paraît grave ou l'instruction difficile, la police ou les particuliers demandent au directeur des poursuites publiques de leur prêter son concours, et ce dernier, s'il trouve que son intervention est justifiée, charge un soliciter de suivre l'affaire et de faire soutenir les poursuites par un avocat. Il y a, tant à la Cour centrale criminelle que dans chacun des circuits d'assises, quelques ôarristers, désignés par X attorney général pour recevoir les dossiers de ces affaires et pour jouer, devant les cours d'assises, le rôle d'accusateurs,
1. — Ln ministre de l'Intérieur, répondant à une question qui lui était adressée sur ce point, disait que les poursuites ordinaires sont intentées par un solicitor, que le commissaire de police charge généralement du soin de le représenter; les cas graves sont seuls signalés au solicitor de la Trésorerie. (Séance du 14 novembre 1888; Chambre des communes.)
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VI. LES FRAIS DES POURSUITES
Les dépenses afférentes aux affaires criminelles étaient naguère Laissées à la charge de ceux qui intentaient les poursuites ; j'ai dil que diverses lois ont successivemenl modifié celle situation. Aujourd'hui, l'Etat supporte les Irais afférents aux affaires que le directeur des poursuites publiques fait suivre. Quant aux autres cas. la charge en était jadis prélevée sur les fonds du budget, mais l'acte de 1888, sur l'administration locale, les ;i mises àla charge des comtés, représentés par leurs conseils (county councils)1.
Les bourgs, qui jouissent du privilège d'avoir une cour particulière de sessions trimestrielles et qui, par conséquent, ne contribuent pas aux dépenses du comté, sont tenus de payer les frais relatifs aux poursuites intentées contre les accusés que leurs magistrats renvoient, devant les assises. Si des difficultés s'élèvent sur ce point, entre les autorités du comté et celles du bourg, elles sont tranchées par l'arbitrage d'un avocat ayant cinq années au moins d'exercice 2. Ce système esl d'autant plus naturel que, les autorités locales des comtés et des bourgs étant chargées d'acquitter l'intégralité des dépenses de la police, les frais de poursuites
1. — Cotte disposition a notamment l'avantage de diminuer les cas d'intervention de la Trésorerie et de faire ainsi disparaître, dans la plupart des cas, les difficultés dont j'ai eu l'occasion de parler (vol . I, chap. i, p. 55).
_'. — Acte 5 et 6, Guillaume IV, ch. 76. — La nomination est faite dans les conditions prévues par l'acte 5, Georges IV, sur les prisons.
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s'y trouvent naturellement compris, flans la plupart des cas.
Quant aux affaires clans lesquelles les poursuites sont intentées par des particuliers, les magistrats ont le pouvoir de décider que toutes les dépenses faites par le plaignant lui seront remboursées et même qu'il y sera ajouté une certaine somme, destinée à l'indemniser de ses démarches et du temps qu'il a employé, et ce, dans les limites du tarif arrêté par le ministre de l'Intérieur' Ces sommes sont imputées sur les mômes fonds que les dépenses relatives aux poursuites criminelles prévues par l'acte de Georges IV1, c'est-à-dire aujourd'hui sur le budget des comtés.
D'après les statistiques judiciaires de 1891, voici le chiffre des dépenses alïérentes aux poursuites exercées par la police ou par les particuliers qui en ont obtenu le remboursement:
Nombre
Sommes
Cours d'assises en circuit
Cour centrale criminelle
Sessions trimestrielles des com-
tés
Sessions trimestrielles de Lon-
dres
Sessions trimestrielles des
Total
Cours de juridiction sommaire.
\, — Açtc 7, Georges IV, eh. G4,
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La dépense moyenne a donc été <le deux cent soixante francs, par cause portée devant le'jury et de vingttrois li anes, par affaire jugée par les cours de petites sessions ou de police.
On peut ajoutera ces chiffres les 446 cas, dans lesquels les poursuites ont elé intentées par le directeur des poursuites publiques, qui ont entraîné, une dépense de 15.131 livres, «M les 94 affaires suivies par l'Administrai ion des monnaies, ayant coulé 773 livres sterling.
En résumé, les Irais de poursuites mis à la charge <lu contribuable se sont élevés à la somme totale de 3.746.988 francV
CHAPITRE XXV PROCÉDURE DES COURS DE JURIDICTION SOMMAIRE
I. Règlements et compétence. — II. Le jugement. — III. Les condamnations. — IV. Les appels. — V. Fonctionnement des cours de police. VI. Les affaires d'extradition.
Tout individu accusé d'un acte quelconque tombant sous le coup de la loi pénale, depuis le crime le plus grave jusqu'à la plus minime contravention, est d'abord traduit devant une cour de juridiction sommaire, c'est-à-dire devant les magistrats réunis en petite session, s'ils tiennent audience, sinon devant l'un des magistrats du district; si c'est dans une ville ayant un juge payé, il est amené devant le juge de la cour de police.
La cour de juridiction sommaire joue le rôle de crible initial : elle juge les cas les [moins graves, c'est-à-dire les plus nombreux, elle renvoie aux sessions trimestrielles ceux d'une gravité moyenne et aux cours d'assises ceux qui semblent tout à fait sérieux. Les magistrats qui la tiennent, jouent donc deux rôles différents : celui de juges du fond et celui de juges d'instruction. J'étudierai spécialement le second, dans le ebapitre consacré à la procédure criminelle; je me propose présentement d'examiner le premier, en exposant les cas où
PROCÉDU RE sommai RE
s'exerce la juridiction propre dos cours de petites sessions OU do police.
I. - RÈGLEMENTS ET COMPÉTENCE
La loi <lii 1879 porte qiie le lord Chancelier peut rendre des < Ordonnances pour arrêter les règles de procédure à observer dans l'application des actes sur les cours de juridiction sommaire *. Le premier de ces documents a été publié, le 13 décembre 1879; il est aujourd'hui remplacé par un règlement, daté du 16 juillcl 1886, qui diffère assez peu du premier. Ce document règle notamment la forme des registres et des comptes à tenir par les greffiers, des assignations, des significations do jugements, etc.2.
D'un autre coté, le législateur a délégué au ministre de l'Intérieur le pouvoir de faire des règlements pour ûxer la procédure à suivre dans les cours de police; un exemplaire de c?s ordonnances est adressé à chaque magistrat et au chief clerk de chacune des cours. Tout règlement nouveau doit être présenté au Parlement, dans les six semaines qui suivent l'ouverture de la session 3.
Les règles suivies dans les cours de petites sessions cl dans celles de police sont, d'ailleurs, à peu près semblables : la seule différence essentielle à rappeler, c'est que le juge d'une cour de police, bien que siégeant
1. — Acte 42 et 43, Victoria, cli. 40, art. 29. -l. — Summary juriidiction rules, 1880.
o. — Acte 2 et 3, Victoria, ch. 71, art. !0.
COMPÉTENCE
seul, a tous les pouvoirs qui n'appartiennent aux juges de paix qu'à la condition d'être deux, au moins.
Les cours de petites sessions se tenaient, naguère, en un lieu quelconque; deux magistrats se réunissaient au domicile de l'un d'eux, et y rendaient patriarcalement la justice. La loi exige aujourd'hui plus de solennité : l'interrogatoire peut avoir lieu n'importe où, mais tout jugement doit être prononcé, en public, dans la salle habituelle des audiences. Toutefois, les magistrats peuvent se réunir, en cas de besoin, dans un autre local, tel qu'une station de police, mais ils ne doivent y juger que les cas rentrant dans leurs attributions ordinaires et ils ne peuvent prononcer qu'une condamnation n'excédant pas quatorze jours de prison, ni vingt-cinq francs d'àmcnde l.
Le greffier (clerk) de chaque cour, tient un registre, sur lequel il inscrit les jugements et qui constitue une preuve prima facie des sentences rendues 2.
Les individus qui comparaissent devant les cours de juridiction sommaire peuvent y être amenés, de diverses façons : soit en vertu d'une assignation lancée sur la demande du plaignant; soit par les agents de police qui les ont arrêtés en flagrant délit ou sur la plainte d'un citoyen, mais sans mandat; soit enfin [en état d'arrestation opérée en vertu d'un warrant décerné par un juge de paix.
Toute personne, arrêtée autrement qu'en vertu d'un mandat d'amener, doit être immédiatement conduite devant une cour de juridiction sommaire. Si les circon-
L'SS
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Btances ne permettent pas de l'y faire comparaître, dans [es vingt-quatre heures, le surintendant ou l'inspecteur de police, ou toul autre agent d'un rang égal ou supérieur, doit examiner les circonstances de l'affaire ot, si le cas ne lui semble pas particulièrement grave, il doit mettre l'inculpé eu liberté, en lui faisanl donner caution de comparaître, au jour fixé, devant la cour1.
Lorsque l'inculpé ainsi libéré ne se présente pas ou lorsqu'un individu assigné avec l'autorisation du juge ne comparaît pas volontairement, au jour dit, la cour peut. Boit juger l'affaire par défaut, soit lancer un mandai ordonnant à la police d'arrêterl'inculpé et de le conduire à La barre *. Ce mandat est valable dans toute l'étendue du comté et dans un rayon de onze kilomètres au-delà; il ne peut servir, en dehors de cette limite, qu'à la condition d'être visé par un juge de paix de la circonscription dans laquelle il doit être exécuté 3. Les magistrats peuvent également faire assigner des témoins à charge ou à décharge, dont la présence leur semble utile : ils peuvent môme décerner. au besoin, un mandat d'amener pour assurer leur présence. Tout témoin qui refuse de répondre aux questions qui lui sont posées est passible d'un emprisonnement, dont la durée ne peut excéder sept jours 4.
Il faut remarquer que la loi établit rune distinction entre les cas où le juge lance une assignation et celui où il décerne un mandat, soit contre les inculpés, soit contre les témoins; dans le premier de ces cas, il peut
lbid.t art
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agir sur une simple plainte ; dans le second, il doit être saisi par une plainte ou par une dénonciation faite sous la foi du serment l.
La première question à résoudre par la cour est celle de savoir si l'affaire est de sa compétence, et ceci à trois points de vue : ratione temporis, ratione loci, ratione materiœ.
La première question est facile à résoudre : la loi a fixé le délai de la prescription et il est très court : aucune plainte ne peut être reçue, si le fait incriminé remonte à plus de six mois 2.
Sur le second point, le législateur a décidé que, lorsque l'acte incriminé a été commis sur la limite du territoire soumis à la juridiction d'une cour, ou à une distance de cette limite moindre de quatre cent cinquante mètres, ou lorsqu'il a été commencé dans le ressort d'une cour et consommé dans celui d'une autre, chacune des deux cours est compétente pour juger l'accusé. Les faits qui se sont passés sur le rivage de la mer ou sur un cours d'eau formant limite de deux ou de plusieurs districts peuvent être indifféremment jugés dans chacun de ces districts ; ceux accomplis pendant un voyage sont justiciables de toutes les cours, dont le territoire a été traversé par l'inculpé s.
Les complices peuvent être jugés en même temps que l'auteur principal, ou séparément, par les magistrats du district dans lequel l'acte a été commis 4.
Les questions de compétence ne sont, d'ailleurs, pas
Acte 11 et 12, Victoria, ch. 43, art
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d'un grand intérêt, Loul au moins dansles limites d'un mémo comté, car les juges do paix ayant juridiction dans loul le comté, leurs décisions ne pourraient être annulées, par suite du fail que l'acte incriminé se serait passé dans un district différent de celui où ils siègent d'habitude.
En ce qui concerne la compétence ratione materiœ, elle peul être absolue ou facultative. La loi confère aux magistrats le pouvoir de statuer sur certains cas, quels que soient l'âge ou la volonté du coupable. Mais elle dispose, en outre, que, en dehors de ces affaires, les magistrats peuvent, avec le consentement des accuses, juger certains délits plus graves, et dont la connaissance appartient normalement à une juridiction plus élevée, lorsqu'ils estiment qu'en raison des antécédents de l'accusé et des circonstances de la cause le châtiment que la loi leur permet d'infliger sera suffisant.
Le législateur a établi, sous ce rapport, trois catégories :
Les enfants au-dessous de douze ans ; Les adolescents, de douze à seize ans ; Lcsadultes.
Quand il s'agit d'un]cnfant, c'est-à-dire, aux termes de la clause d'interprétation, d'une personne «qui, dans l'opinion de la cour devant laquelle elle est traduite, est âgée de moins de douze ans 1 », les magistrats, après avoir rappelé que les parents ou le tuteur ont le droit d'exiger que le cas soit soumis au jury, peuvent, si ces derniers y consentent, juger immédiatement l'accusé, à moins qu'il ne s'agisse d'un cas d'homicide, et appliquer
Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art
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toule pénalité prévue par la loi, sauf la servitude pénale. S'ils condamnent à la prison, ce ne peut être pour plus d'un mois, et s'ilsprononcent une amende, le maximum est de cinquante francs1. Us peuvent également décider que l'enfant recevra six coups d'une baguette de bouleau, mais ce châtiment a été aboli, en ce qui concerne les femmes 2? et ne peut être infligé qu'aux garçons. L'exécution est faite par un constable, en présence d'un inspecteur ou d'un sergent, et des parents, si ceux-ci désirent y assister. La cour peut enfin décider que l'enfant sera envoyé dans une école industrielle ou correctionnelle.
Si l'enfant a moins de sept ans, les magistrats ont toujours le droit de l'acquitter, comme ayant agi sans discernement.
S'agit-il d'un adolescent, c'est-à-dire « d'unepersonne qui, dans l'opinion de la cour devant laquelle elle est traduite, est au-dessus de l'âge de douze ans et au-dessous de celui de seize ans3», les magistrats peuvent lui demander s'il préfère être immédiatement jugé, ou renvoyé devant le jury, comme la loi lui permet de l'exiger. S'il accepte la juridiction, la cour applique la pénalité prévue par la loi, sans cependant pouvoir infliger la servitude pénale. Elle ne peut prononcer qu'un emprisonnement, avec ou sans travail pénible, pour trois mois, au plus, ou une amende n'excédant pas deux cent cinquante francs et, si l'accusé appartient au sexe masculin et n'a pas, dans l'opinion des juges, atteint l'âge
Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art
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de quatorze ans, od peut ajouter douze coups de baguette de bouleau, appliques dans les mémos conditions que lorsqu'il B'agil d'un enfant. La cour peut, en outre, décider que L'inculpé sera envoyé dans une école industrielle ou correctionnelle *.
Toutefois, en ce qui concerne cette catégorie de pré- \ finis, les magistrats n'ont pas un pouvoir aussi absolu que lorsqu'il s'agit d'un enfant. Les cas dans lesquels ils peuvent, avec le consentement de l'accusé, prononcer une sentence, son! énumérés dans une annexe à l'acte de 1879 -: ce sont ceux de vol simple, ou d'acte que la loi y assimile, de détournement commis par un employé ou par un serviteur, au détriment de son maître, ainsi que la tentative de commettre ces mêmes actes, ou la complicité dans ces vols. Ce sont aussi ceux d'abus de confiance et de recel, tels que ces derniers sont définis par la loi 3. Ce sont enfin les délits prévus par les lois sur la police des chemins de fer4, et sur le service des postes5.
Lorsque plusieurs faits sont reprochés au même individu, la cour peut prononcer, pour chacun d'eux, une pénalité spéciale, qui s'ajoute aux autres ; mais le cumul ne peut jamais excéder six mois d'emprisonnement6.
Enfin, en ce qui concerne les adultes ou « les personne qui, dans l'opinion de la cour devant laquelle elles sont traduites, sont âgées de seize ans ou au-dessus »,
Acte 24 et 25, Victoria, ch. 96, art. 91 et
4. — Acte 32 et 33, Victoria, ch. 99, art. 24 et 25, et ch. 100, art. 32
et 33.
5. — Acte 7, Guillaume IV, — et 1. Victoria, ch. 36. G. — Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art. 15.
RÈGLEMENTS ET COMPÉTENCE
la loi établit une distinction. Lorsque l'acte incriminé rentre dans la catégorie de ceux qui viennent d'être énumérés , à propos des adolescents, et que l'accusé, après avoir été prévenu qu'il n'est pas forcé de répondre et avoir été informé des conséquences que peuvent avoir ses paroles, déclare qu'il plaide coupable^ cour peut le juger, séance tenante, et lui infliger un emprisonnement, dont la durée ne doit pas excéder six mois1. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux cas de récidive, que la loi punit de servitude pénale 2.
Lorsque l'accusé ne répond pas ou qu'il déclare plaider non coupable, la cour peut le juger, s'il y consent, mais seulement dans le cas où l'acte incriminé rentre dans la catégorie des vols, des tentatives de vols, des faits de complicité, des abus de confiance, ou des recels prévus pour les adultes et lorsque la valeur totale des objets dérobés n'excède pas cinquante francs 3.
Lorsque l'acte soumis à la cour est autre qu'une voie de fait (assaull) et peut être puni, en vertu des pouvoirs conférés aux juges de juridiction sommaire, d'un emprisonnement dont la durée excède trois mois, le magistrat doit, dès le début, s'adresser à l'accusé, dans les termes suivants : « Vous êtes accusé d'un acte pour lequel vous pouvez, si vous le désirez, être renvoyé devant le jury, au lieu d'être jugé sommairement?» Il explique ensuite à l'accusé quelle est la différence entre les deux juridictions, et celui-ci est tenu défaire immé<
Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art
3. — Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, first schedule. — Les délits prévus parles lois sur les chemins de fer et sur les postes ne sont pas compris dans celte catégorie.
Ni
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diatcmenl son choix . S'il consent à ce que la coin' statue sur 1 accusation . il ne peul plus réclamer le jury 4.
II. - LE JUGEMENT
En ce qui concerne le jugement, il y a certains cas où un juge de paix peut statuer immédiatement et prononcer une condamnation ; d'autres, au contraire, où la loi ne lui permet d'agir qu'avec l'assistance do l'un, au moins, de ses collègues.
Un juge de paix, siégeant seul, a le pouvoir d'interroger toute personne amenée devant lui, sous une inculpation quelconque et do prendre une des quatre décisions suivantes :
1° La mettre en liberté;
2° La juger et la condamner à une amende n'excédant pas vingt-cinq francs ou à un emprisonnement de quatorze jours au maximum ;
3° Ajourner l'affaire jusqu'à la prochaine réunion de ses collègues en petites sessions;
4° Renvoyer l'accusé devant la cour des sessions trimestrielles ou devant les assises 2.
11 prend le premier parti, lorsque l'affaire lui paraît absolument insignifiante ou la plainte tout à fait mal fondée, et il délivre à l'accusé un certificat constatant l'acquittement :{.
Voir W. Knox Wigram, tlœ Justice noie book. 4° édition
3. — Je certifie, par les présentes, qu'une information ou une plainte» portée parX... contre Z..M portant que ledit Z..., a frappé ledit X. . . a été aujourd'hui examinée par moi, l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le comté de Norfolk et a été rejetée, avec dépens.
LE JUGEMENT
Il juge directement les cas très simples, où l'accusé avoue, et où le fait ne lui paraît exiger qu'une admonestation et une petite amende. Quoiqu'il en ait stricment le droit, il prononce très rarement une condamnation à la prison et, dans les circonstances où il pense qu'il y a lieu de le faire, il ajourne la cause à la prochaine séance des petites sessions. Jamais, non plus, il n'use de son pouvoir de prononcer directement le renvoi devant une juridiction supérieure.
Tous les cas qui ne rentrent pas dans la compétence d'un magistrat siégeant seul sont soumis à deux juges de paix réunis en cour de petites sessions ou à un juge payé tenant une cour de police. Dans l'une ou l'autre de ces cours, l'audience doit être publique, et tout inculpé a le droit de se faire assister de son conseil l.
Quand le plaignant n'est pas présent, au moment où la cause est appelée, les magistrats peuvent, suivant les circonstances, renvoyer l'inculpé des fins de la plainte ou ajourner l'affaire à une audience ultérieure2. Dans le cas contraire, l'inculpé est amené devant la cour, on lui donne connaissance des faits qui lui sont reprochés et on lui demande s'il a quelque observation à présenter. S'il avoue, il peut ajouter ce que bon lui semble pour se justifier : les magistrats, s'ils le jugent utile, interrogent les témoins et se renseignent sur les antécédents du prévenu, puis ils prononcent leur jugement.
L'inculpé se défend-il, on interroge les témoins à charge. S'il n'a pas d'avocat, on le prévient qu'il peut poser les questions qu'il désire, après quoi, on l'invite
Ibid., art
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ô s'expliquer el à taire entendre les témoins à décharge. Celui qui poursuit a le droit de répliquer, pour traiter le point de droit ou pour combattre les témoignages favorables à la défense, mais il ne peut, en aucun cas, poser de questions à l'accusé : ce dernier doit être entièrement libre de «lire ou de faire ce qui lui plaît. Toutefois, s'il a omis de fournir des explications, sur un point, les magistrats peuvent lui en faire l'observation. Quand le prévenu estassisté d'un avocat, ce qui est très rare, ou d'un soliciter^ ce qui est plus fréquent, son défenseur interroge et contre-examine les déposants, et celui qui soutien! l'accusation fait de même.
Lorsque l'instruction n'est pas complète, les juges peuvent remettre la suite de l'affaire à une audience ultérieure, et décider que l'inculpé sera maintenu en état d'arrestation, ou laissé en liberté provisoire, avec ou sans caution. Dans le cas contraire, le plaignant ou son conseil ont le droit de soutenir l'accusation., l'accusé ou son défenseur peuvent présenter la défense et le jugement est prononcé.
III. — LES CONDAMNATIONS
La cour de juridiction sommaire a des pouvoirs très étendus, dans les limites de sa juridiction absolue ou acceptée. Klle peut, si la culpabilité ne lui semble pas prouvée, acquitter avec ou sans admonestation et, dans ce cas, l'accusé reçoit un certificat, qui le met à l'abri
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de toute poursuite, à raison du même t'ait i(bar to any information).
Dans le cas où le délit lui paraît léger, la cour peut, à son gré, acquitter le prévenu, en décidant, au besoin, qu'il paiera une somme n'excédant pas cinquante francs, outre les frais du procès, ou le condamner et le mettre immédiatement en liberté, à la condition qu'il fournira caution : soit de se présenter, lorsqu'il en sera requis, pour entendre prononcer la sentence, soit de se bien conduire pendant un délai fixé. La cour peut également décider que l'inculpé paiera une certaine somme, à titre de dommages-intérêts, et acquittera les frais du procès. Cette disposition ne s'applique pas aux cas où un adulte n'aurait pas pu être jugé par la cour, s'il n'avait pas plaidé coupable.
Si le fait lui semble établi et lui paraît mériter une répression, la cour peut prononcer, soit une amende, avec alternative de prison en cas de non-paiement, soit l'emprisonnement sans alternative d'une amende; laloi lui laisse, d'ailleurs, une entière latitude sur ce point. Aux termes de l'acte de 1879, sur la juridiction sommaire, dans le cas ou un délit est puni d'emprisonnement, avec travail pénible, pendant un certain temps, les juges peuvent, non seulement abréger la durée prévue par la loi et supprimer le travail pénible, mais encore prononcer une simple amende, dont le maximum ne peut pas excéder six cent trente francs, et pour laquelle le législateur n'a pas fixé de minimum 2.
Quand la loi porte que certains faits seront punis
Acte 42 ut 43, Victoria, ch. 49, art
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d'amende, en cas de promière condamnation, la cour pcul diminuor, à son gré, la somme fixée par le législateur: cependant lorsqu'il s'agit do délits prévu parles luis sur les douanos, le timbre ou l'accise, elle ne peut abaisser le chiffre indiqué qu'avec l'agrément do l'administration intéressée
Enfin, quand le législateur décide qu'un inculpé devra fournir caution pour sa bonne conduite avenir, le magistral a le droit de ne pas imposer cette condition2. En résumé, la loi Limite toujours la sévérité du juge, jamais son indulgence.
Lorqu'un condamné ne possède pas la somme nécessaire pour payer l'amende à laquelle il a été condamné, la loi de 1(S7!) permet de lui infliger un emprisonnement, avec on sans Iravail pénible, proportionnel au montant de la condamnation, savoir :
Jusqu'à 12 fr. 50 d'amende, 7 jours de prison ;
De 12 fr. 50 à 25 fr. d'amende, 14 jours de prison ;
De 25 fr. à 125 fr. d'amende, 1 mois de prison ;
De 125 fr. à 500 fr. d'amende, 2 mois de prison ;
Au-dessus de 500 fr. d'amende, 3 mois de prison ;
Une loi récente, dite : Probation of first offenders act, a généralisé une pratique qui était déjà usitée, dans des proportions assez restreintes : celle de la suspension des condamnations. Elle porte que, dans le cas où un prévenu, n'étant pas en état de récidive et ayant un domicile connu, est convaincu de vol simple, d'escroquerie, ou d'un autre délit que la loi punit d'un emprisonnement pour deux années au maximum, la cour
\. — Acte 2 et 3, Victoria, ch. 71, art. 35. 2. — Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art. 4.
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a le pouvoir de tenir compte, soit de la jeunesse ou des antécédents du condamné, soit de la légèreté de l'acte ou de toute autre circonstance atténuante. Si elle regarde comme désirable que l'on mette l'accusé en liberté, afin de voir s'il se conduira bien, elle peut ne pas prononcer immédiatement une condamnation et ordonner l'élargissement, sous condition que le dit accusé prendra l'engagement, garanti au besoin par une caution, de se présenter, lorsqu'il en sera requis, pour entendre prononcer la sentence et, en attendant, de vivre paisiblement et de se bien conduire1.
Toute cour de juridiction sommaire, soit qu'elle ait été déjà saisie de l'affaire, soit qu'elle n'en ait pas connu, a le droit, si elle apprend qu'un condamné ainsi mis en liberté n'a pas rempli les conditions qui lui étaient imposées, de lancer contre lui un mandat d'arrestation et de le faire maintenir en prison jusqu'au moment où il devra comparaître devant la cour à laquelle il était tenu de se présenter.
Lorsqu'un jugement porte que l'inculpé doit fournir caution {recognizance), le paiement des sommes fixées peut être assuré, s'il est besoin, au moyen d'une saisie et lorsqu'un inculpé, condamné, par une cour, à se bien conduiro et à vivre paisiblement, viole sa promesse, toute cour de juridiction sommaire a le pouvoir de le contraindre au paiement de la somme indiquée2.
Acte 50 et 51, Victoria, ch. 25, art 1er
2. — Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art. 9. — Voici la formule de ces cautions :
Rutland ( Soit-il rappelé que le... de l'année de Notre Seigneur, to Wit ) C^ans ^ec^ com^ c^e Rutland, X... est convaincu de.
vaut le soussigné, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour le dit comté, d'avoir, le dit X..., commis un larcin à... lu... Et je condamne le dit X... à perdre et payer la somme de,.., à payer et
■MH)
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Lorsqu'un jugement porte que l'accusé sera tenu do Paire une certaine chose ou, au contraire, de s'abstenir de faire un acte quelconque, la cour peut prononcer, en cas d'inexécution de l'ordre, soil une condamnation à vingt-cinq francs d'amende, pour chacun des jours pendant lesquels se prolongera la désobéissance, jusqu'à concurrence d'un chiffre total de cinq cents francs, soit un emprisonnement, dont la durée ne doit pas excéder deux mois4.
Lorsqu'une cour do juridiction sommaire condamne a payer une somme d'argent, à titre de frais ou de dommages intérêts, il lui est loisible de décider que les paiements pourront être faits par à-comptes ou de donner un délai, saut à exiger que le condamné fournisse caution 2.
Quand l'amende prononcée n'excède pas six francs vingt-cinq centimes, la cour ne peut pas ordonner que le condamné paiera les frais du plaignant, mais elle a le droit de faire rembourser à ce dernier les dépenses par lui faites, à l'occasion des poursuites3.
Dans le cas où Ja loi permet aux cours de juridiction sommaire de condamner au paiement de sommes dues, à titre de dette civile, les magistrats ne peuvent pas
a employer conformément à la loi et aussi à rembourser au dit Z. . . la somme de... pour les frais qu'il a payés en cette occasion. Et si les dites sommes ne sont pas payées immédiatement, ou le. .., j'ordonne qu'elles soient recouvrées par saisie et vente des meubles et biens du dit X. . . et, à défaut de biens suffisants, j'ordonne que le dit X. .. soit emprisonné, dans la maison de correction de... dans le dit comté, pour y être détenu avec (ou sans) travail pénible, pendant (un mois) à moins que les diverses sommes dues, y compris les frais de saisie et de vente, soient payés avant celte époque, d. — Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art. 34.
lbid.t art
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décerner de mandat d'amener, ni prononcer la peine d'emprisonnement, à défaut de paiement, si ce n'est dans les cas où ils estiment que les ressources du condamné sont suffisantes pour lui permettre de s'acquitter. Leurs pouvoirs en cette matière sont semblables à ceux des juges des cours de comté *.
Tout jugement doit indiquer par qui seront supportés les frais2; en cas de condamnation, ils peuvent être mis à la charge de l'inculpé; en cas d'acquittement, ils peuvent être laissés à celle du plaignant 3.
Dans tous les cas où la loi n'en ordonne pas autrement, les juges peuvent, en cas de non-paiement, ordonner la saisie {warrant of distress) et, s'il n'y a aucun objet susceptible d'être vendu, ou si le produit de la vente est inférieur à la somme due, ils peuvent ordonner l'emprisonnement, avec travail pénible, jusqu'à complet paiement ou pour une durée de trois mois, sauf dans les cas particuliers où la loi a fixé un autre terme4. L'ancienne disposition, qui permettait de prononcer, en cas de non-paiement, la peine du fouet,
Acte 42 et 43, Victoria, ch. 49, art
2. — Les droits à percevoir, dans les cours de police, sont fixés comme suit, par l'acte 2 et 3, Victoria, ch. 71, art. 43.
Pour chaque assignation... 2fr.50c.
Pour chaque mandat d'arrestation 2 50
Pour visa d'un mandat 1 25
Pour chaque recognizance de comparution.. . 3 15
Pour chaque recognizance de bonne conduite. 2 50
Pour chaque supersedeas 3 75
Pour chaque mandat de saisie 3 75
Pour chaque déclaration 1 25
Ce tarif doit être affiché dans un endroit en vue de chaque Cour de police.
SOS
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n'a 6té abrogée qu'on L884 1 quoiqu'elle fût, depuis longtemps, tombée on désuétude.
Quand un inculpé csl condamné à la prison, les juges doivenl délivrer un mandai d'emprisonnement (warrant of commitment)^ mais, dans le cas même où plusieurs magistrats onl siégé, la signature d'un seul est suffisantOj cl celle même règle s'applique à toutes les assignations et aux mandais lancés contre les inculpés ou contre les témoins2.
Le tarif des droits que les greffiers des juges de paix sont autorisés à percevoir doit être fixé par la cour de sessions Irimeslriclles et approuve par le ministre de l'Intérieur 3.
Pour permettre de comprendre la nature et le nombre des causes portées devant les cours de juridiction sommaire, j'ai résumé, dans un tableau, les renseignements fournis par les statistiques judiciaires de l'année 1891, en prenant soin d'établir deux catégories, que ces documents ne prennent pas soin de distinguer, celle des délits et celle des contraventions. On y verra que 607.377 hommes et 125.763 femmes, soit, en tout, 733.140 individus, ont comparu en justice, à raison d'un délit ou d'une contravention. Sur ce nombre. 130.567 ont été acquittés et 602.573 ont été condamnés, savoir : 362.499, à raison, de délits divers et 240.07 i, à raison de contraventions, dont la nature est indiquée ci-après :
DÉLITS HOMMES FEMMES
Ivresse et désordres i32.6i3 35.o63
Coups et blessures 3o.232 8.802
Tapage et rébellion 19.874 3 63g
Vagabondage 25.248 8.842
Larcins 27.47G G. 477
Vols et recel 1.073 n4
Délits contre la propriété 12. 382 1 . q3G
Falsification de denrées 1.60G 2G4
Délits de chasse G.g35 i3
Délits de pèche 777 1
Délits de police, prostitution, etc 1 4 - 42 1 2.703
Délits divers ig.5o3 2.490
Totaux 292. i4o 70.359
CONTRAVENTIONS HOMMES FEMMES
Loi sur l'instruction élémentaire 75.902 11. 001
— sur l'assistance publique 7.687 4^7
— sur l'hygiène 6.591 1.278
— sur la vaccine 2.164 47
— sur les routes et les chemins de fer 29.175 559
— sur les manufactures 6.1 52 160
— sur les débits de boissons 10.328 906
— sur le repos du dimanche 1.711 751
— sur le recrutement 4 .876 4
— sur les impôts 11.073 771
— sur les poids et mesures 2.093 223
— sur la protection des animaux 8 . 779 1 56
— sur les maladies contagieuses des ani-
maux. 7 . 385 660
— sur le ramonage 99 11
Règlements locaux de police 4o.536 8.56o
Totaux 2i4.55o 25.524
Il ne me paraît pas nécessaire d'établir une comparaison avec les années antérieures, parce que les chiffres changent, en réalité, assez peu ou, du moins, parce que
iOI
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I es variations tiennent à des causes qui rendent toute comparaison inexacte. Si l'on prend, par exemple, une année antérieure au vote de la loi sur l'instruction obligatoire, le nombre des prévenus sera nécessairement diminué de 87.000, etc. Ce que l'on peut dire, c'est que h* grand fléau, la cause de l'immense majorité des délits el des crimes, c'est l'ivresse. Le jour où cet abominable \ ice serait déraciné, la criminalité serait extrêmement faible. Quant, à la nature des condamnations prononcées, je l'ai résumée dans le tableau qui suit:
CONDAMNATIONS
ÎSix mois 77
De 3 à G mois 1 .072
De 2 à 3 mois 4- 861
™ X ' /oc
De 1 a 2 mois 7.40b
De 1 5 jours à un mois 19.327
Moins de i5 jours 3o.544
Total ~ 63. 317
Envoi dans les écoles correctionnelles 1.072
— — industrielles 5. 109
Condamnations à l'amende 45 1 . 199
— au fouet 3.o6i
à fournir caution 20.023
Remis aux autorités militaires 3 . o83
Sentences diverses 55 . 709
Total général 602 . 573
Ce tableau montre combien les cours de juridiction sommaire sont peu disposées à empiéter sur le domaine des cours criminelles et combien rarement elles appliquent le maximum des pénalités que la loi leur permet de prononcer. Le nombre des cas dans lesquels elles ont infligé un mois de prison ne représentent même pas deux pour cent de ceux qui leur ont été soumis.
LES APPELS
IV. - LES APPELS
Les jugements des cours de juridiction sommaire peuvent être attaqués de trois façons:
Sur les questions de fait, devant les cours de sessions trimestrielles ;
Sur les points de droit, devant la haute Cour ;
Enfin, au moyen de la prise à partie des magistrats.
Tout accusé contre lequel une cour de juridiction sommaire a prononcé soit la peine de l'emprisonnement, sans lui laisser le choix de remplacer la prison par une amende, soit une amende dépassant soixantequinze francs, a le droit d'interjeter appel, devant la cour de sessions trimestrielles, excepté dans le cas où il est emprisonné pour n'avoir pas payé la somme indiquée par les juges ou pour n'avoir pas fourni la caution exigée. Cependant, si l'accusé a plaidé coupable ou a formellement reconnu l'exactitude des faits qui lui sont reprochés, il ne lui est pas permis d'attaquer le jugement qui le condamne1.
Tout appel doit être formé dans le délai de septjours, à partir du moment où la sentence a été prononcée. Avis doit en être immédiatement donné à la partie adverse et au greffier de la cour dont le jugement est attaque. Dans les trois jours de la signification de l'appel, l'appelant doit donner caution de comparaître, au jour dit, devant la cour de sessions trimestrielles, et de payer,
4. — Actes 2 et 3, Victoria, ch. 71, art. 44, — et 42 et 43, Victoria, ch. 49, art. L9.
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s il y a lieu, les frais relatifs à l'instance : s'il est en prison, la cour de juridiction sommaire devant laquelle il se présente pour fournir caution peut le faire élargir provisoirement
L'appel esl porté devant la cour de sessions trimestrielles, qui examine le fond de la question, mais qui. ne peut annuler aucun jugement pour simple violation des formes, la loi ne prescrivant aucune de ces formes à peine de nullité, et m4 permettant pas de déférer un jugement au liane de la Reine, au moyen d'un certiorariK
Les magistrats dont le jugement est attaqué se font représenter par un avocat ou par un solicilor,am soutient le bien fondé de leur décision et conclut à sa confirmation. L'appelant se défend personnellement ou fait soutenir sa cause par un conseil.
La cour peut : soit casser le jugement, soit le confirmer, soit diminuer sa sévérité, en réduisant le montant de l'amende, ou la durée de l'emprisonnement. En aucun cas, elle ne peut aggraver la pénalité.
Sur les 602.573 sentences rendues en 1891, 233 seulement ont fait l'objet d'un appeP. Les cours de sessions trimestrielles ont cassé (il jugements, en ont modifié U) et en ont confirmé 129.
Tout autre est la procédure, lorsqu'il s'agit d'une question de droit.
Dans les trois jours qui suivent celui où un jugement
Acte 2 et 3, Victoria, ch. 71, art. 49 et îiO
:!. — Cette faible proportion est tout à fait normale. Le nombre toril des appels ;i été de 171 en 1886, 102 en 1887, 198 en 1888, 223 en 1889, et 229 en 1890.
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a été rendu, tonte personne qui estime que les juges ont violé la loi ou excédé les limites de leur compétence, peut demander à la cour de formuler un point de droit (to state a case) à soumettre à la haute Cour de justice1. Cette demande ne peut être refusée que dans le cas où elle paraît frivole; elle doit être accordée, en toute circonstance, à Yattorney général, si celui-ci croit devoir la former2. Dans le cas où la cour n'y accède pas, la partie a le droit de s'adresser à la section du Banc de la Reine, qui examine la question et, suivant les cas, repousse les conclusions ou rend une ordonnance pour enjoindre aux magistrats de formuler le point de droit 3.
Lorsque la cour a rédigé la question à débattre, l'appelant doit transmettre l'affaire à la section du Banc de la Reine et en prévenir aussitôt l'autre partie. Il doit également fournir caution, en s'engageant à poursuivre l'appel, sans délai, et à se présenter, dans les dix jours, pour purger sa condamnation, si la sentence est confirmée4.
La haute Cour, saisie du point de droit, peut, à sa discrétion, confirmer purement et simplement le jugement, ou l'amender, ou l'annuler; elle peut également se borner à trancher la question de principe et renvoyer l'affaire devant les juges de paix, qui sont
1. — Actes 20 et 21, Victoria, rch. 43, art. 2, — et 42 et 43, Victoria, ch. 4!), art. 3?. Le premier de ces actes ne donne le pouvoir d'appel qu'à l'une des deux parties et seulement si l'on allègue que la loi a été violée; le second est plus large ; il porte les mots « toute personne » et ajoute le cas d'excès de pouvoir.
Ibid., art. 2 et
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naturellement tenus <le juger conformément aux principes posés par la cour.
L'arrêl de la sectiondu Banc de la Ueine est définitif; il ne peul être déféré à la Cour d'appel qu'avec l'autorisation des juges qui l'onl rendu*.
Il reste encore un ras à prévoir, c'est celui où un juge de paix refuse d'accomplir un acte qui rentre dans les limites de ses attributions: le plaignant auquel il a refuse satisfaction peut alors s'adresser à la haute Cour, pour en obtenir une injonction. Si le Banc delà Reine accorde un ordre absolu [ride absolute), le magistrat est tenu de s'y conformer, mais il est alors déchargé de toute responsabilité 2.
La troisième façon d'attaquer les jugements, c'est de prendre à partie les magistrats ; mais, ici, une distinction es! nécessaire, entre les juges de paix et ceux des cours de police. Ces derniers sont des juges payés et choisis parmi les avocats et ils sont protégés, dans l'exercice de leurs fonctions, comme tous les magistrats de la haute Cour ou des cours de comté. Les juges de paix, au contraire, sont des citoyens qui rendent accidentellement la justice et qui peuvent plus facilement commettre des erreurs ou se laisser aller à des actes de partialité. C'est contre eux seulement qu'il est permis de procéder par voie de prise à partie, dans le délai de six mois.
Une loi spéciale règle la procédure des poursuites qui peuvent être exercées contre les magistrats. S'il s'agit d'un acte rentrant dans l'exercice de leurs fonc
Acte ii et 12, Victoria, ch. 44, art. o
LES APPELS
tions, on peut leur intenter une action en dommagesintérêts, mais il faut alléguer qu'ils ont agi par malice et sans cause raisonnable ou probable. Dans le cas, au contraire, où ils ont excédé leur juridiction, il n'est plus nécessaire d'alléguer la malice, mais il faut préalablement faire annuler leur jugement par la section du Banc de la Reine.
Les actions contre les magistrats ne vont pas devant une chambre divisionnaire, elles sont portées devant un juge siégeant avec le jury ou à l'une des cours d'assises d'un comté. Voici un exemple des circonstances dans lesquelles elles se produisent. Il y a quelques années, un nommé Fuller attaquait les magistrats composant la cour de petites sessions de Mundford, devant les assises de Norwich, présidées par le lord chef justicier d'Angleterre, « pour l'avoir condamné avec malice et pour avoir, avec malice, exposé inexactement son cas ». Le demandeur était accusé de braconnage et de colportage de gibier, et la cour de petites sessions l'avait condamné à deux mois de prison.
L'avocat des juges de paix fît observer que, « sans cloute, ses clients n'ont pas cette supériorité d'intelligence, cette vaste expérience, cette science des précédents que possèdent les juges du Banc de la Reine, mais que l'honnêteté de leurs motifs était indiscutable ». Dans son résumé, le lord chef justicier dit au jury que, assurément, il n'y avait pas, à son avis, de motifs raisonnables ou plausibles pour prononcer une condamnation, mais que, si les magistrats avaient honnêtement cru à la culpabilité de Fuller, ils étaient inattaquables. Les jurés revinrent avec un verdict accordant au plaignant cin-
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quanto francs do dommages-intérêts. Lo chef justicier ayant demandé s'ils considéraient que les magistrats avaionl agi par malice, ils répondirent que la loi avait été ôvidemmenl forcée1 (strained),
l'n cas d'une autre nature s'est présenté plus récemment. Dans nnc affaire, qui avait excité les passions politiques, les juges de paix du comte de Durllam étaient venus siéger en masse et n'avaient pas voulu permettre aux magistrats de la Cité de voter avec eux. Dansées conditions, ils avaient entendu la plainte formulée contre un membre du Parlement, M. Storey, et ils avaient ordonné le renvoi de ce dernier devant les assises. M. Storey attaqua les magistrats, et la section du Banc de la Reine, non contente de casser le jugement et d'exprimer sa desapprobation, condamna les juges de paix qui avaient siégé,'au paiement de tous les frais2.
J'ajoute, d'ailleurs, que ces cas sont d'une extrême rareté.
On connaît le rôle théorique des cours de juridiction sommaire, mais celane donne qu'une idée bien insuffisante et bien incomplète de leur fonctionnement réel. 11 me paraît cependant essentiel d'étudier cette question avec plus de détails, et de montrer le rôle si intéressant et si varié de ces petits tribunaux.
Audience du 30 mars
i\ — Audience du 11 mai 1891,
Je parlerai plus spécialement des cours Je police, et cela pour trois motifs : elles ont un fonctionnement plus régulier, étant ouvertes chaque jour; elles ont affaire aux classes les plus turbulentes, on pourrait dire aux clients les plus habituels de la justice, et eniîn, c'est généralement devant elles que se présentent les affaires les plus graves et les plus compliquées. J'ajoute que, tout en suivant une procédure identique à celle des cours de petites sessions, elles ont quelques attributions qui n'appartiennent pas à ces dernières et qui seront signalées en temps et lieu. Il va sans dire, d'ailleurs, qu'ayant un type à choisir, c'est à Londres que je le prendrai.
La cour de police est, en droit, un tribunal de simple police et de police correctionnelle, une chambre d'instruction, une cour chargée d'examiner les demandes d'extradition; en fait, elle est aussi devenue, grâce à la bienveillance des magistrats, un tribunal de conciliation, un cabinet de consultations gratuites et môme de distribution de secours aux indigents1. Olivier Twist, s'il était de ce monde, ne reconnaîtrait plus la cour de Bow-streeV*.
1. — Dans une lettre officielle du 17 septembre 1892, le ministre de l'Intérieur s'exprimait ainsi : « La loi n'impose pas aux magistrats de la police métropolitaine de donner des avis aux pauvres gens qui ont des malheurs et dos griefs, mais, par suite de la courtoisie et de la bonté dos juges, il s'est établi une pratique, qui est, graduellement, devenue une règle, que les magistrats écoutent les demandes d'avis de personnes de presque toutes les conditions et donnent les conseils propres i\ 1ns guider dans leurs difficultés, et à leur permettre d'obtenir justice, si un tort leur a été causé.
2. — On se souvient de la scène du roman de Dickens, où le malheureux enfant est traduit devant la cour de police; elle était vraisemblable, il y a un domi-siecle, mais aujourd'hui , combien Loutcst changé !
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Les cours de police se liennenl dans des bâtiments
spécialement construits ou aménagés à leur usage et auxquels sonl annexées des stations de police, et des prisons, généralement provisoires, trop petites, et médiocrement tenues1. Bien que chaque cour ait un ressort défini, tout magistrat peut juger les délits commis dans l'agglomération métropolitaine, et il est même d'usage de porter devant la cour de Bow street, où siège Le chef magistrat, les cas d'extradition et les affaires criminelles graves, dontl'instruction est longue et difficile.
Les juges siègent en bourgeois 2, ayant au-dessous d'eux un greffier (clerk) , qui prend note des dépositions e! qui procède souvent lui-même à l'interrogatoire des témoins, sauf au magistrat à intervenir, s'il le juge à propos.
Lorsque l'un des juges qui siègent alternativement dans chaque cour de police prend place sur le siège où, d'après la loi, un magistrat doit se trouver, chaque jour non férié, de dix heures du matin à cinq heures du soir, il ouvre le registre sur lequel est inscrite la reproduction de la grande feuille double divisée en qua-
1. — Los Locaux destinés aux prévenus laissent singulièrement à désirer. Ils sont, dit un rapport officiel « mal éclairés, mal chauffés et mal ventilés; les besoins naturels ne peuvent être satisfaits que dans des conditions dégoûtantes de publicité. Pour les personnes non dépravées, ce séjour est affreux ; pour les vrais criminels, pour les êtres vils et obscènes, cette occasion de se livrer, sans contrainte, à des conversations licencieuses et malsaines est positivement une sorte de plaisir... La voiture qui emmène les prisonniers est souvent en retard et, pendant ce temps, les malheureux ne reçoivent aucune nourriture. » {Report of Ihe commillee on the accomodation provided for prisoners. Parl.pap., 1888, N° C. 5439.)
2. — Dans la Cité, le Lord-Maire ou Valderman qui le remplace siègent en robe, et l'huissier porte un magnifique costume de tambour major, qui lui donne l'air fort imposant, mais un peu grotesque.
DE POLICE
torze colonnes *, dite charge sheet.Ce document lui fait connaître le nom des prévenus arrêtés ou assignés, qui comparaîtront devant lui, pendant la journée.
Sur cette liste, figurent, en fait : 1° tous les individus arrêtés la veille, car la comparution a toujours lieu le lendemain au plus tard, sauf si l'arrestation a eu lieu, un samedi soir, auquel cas l'inculpé peut être détenu pendant deux nuits ; 2° les personnes simplement assignées ou laissées en liberté sous caution ; 3° les inculpés que le juge a déjà interrogés et dont l'affaire a été remise {remanded). On y ajoute, pendant la suspension d'audience et même jusqu'à la fin de la journée, les noms des gens arrêtés depuis la matinée ; quelquefois , même, il y a une heure à peine.
Au début de l'audience, on fait généralement défiler les inculpés dont le cas est le moins grave, ceux dont la feuille indique le délit en deux mots : ivrognerie et tapage (drunk and disorderly).
Le po/iceman, qui comparaît comme accusateur et comme témoin, monte sur la petite tribune. On lui donne lecture de la formule très courte du serment, par lequel il promet de dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité, et il baise la couverture usée et salie d'une Bible, puis, sans être interrogé, il débite, tout d'un trait, son nom, sa lettre, son numéro2, et l'exposé
1. — 1° n' d'ordre; — 2° date et heure de l'arrestation; — 3° nom, adresse, âge et profession ; — 4° inculpation; — 5° qui intente la poursuite; — C° noms et adresses des témoins; — 7° qui a opéré l'arrestation; — 8° quels objets ont été trouvé en sa possession; — 9* est-il détenu ou a-t-il été mis en liberté sous caution, à la station de police; — i0° signature de l'agent qui a charge de l'accusé; — 11" nom du juge qui tienl l'audience; — 12* jugement et condamnation ; — 13° observations du juge; — 14° degré d'éducation de l'accusé.
2. — Chaque policeman porte, au collet de son habit, une lettre et
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du laii de tapage, généralement nocturne, reproché à l'accusé qui se trouve dans le dock. Le juge demande: Etait-il dans son bon sens (was hesober); à quoi le policeman répond presque invariablement par l'une des formules qui caractérisent si bien la situation : il était en liqueur (in liquor),\\ avait trop bu (drunk Àeatrily), il étail ivre-mort (the wop$e for drink).
Le juge ne perd pas son temps à interroger l'accusé sur ses nom. prénoms, etc. : tout cela est inscrit sur la feuille; il lui pose simplement la question : Qu'avezvous à dire? Ce dernier répond qu'il ne se souvient pas et qu'il regrette son acte (oery sorry ahout it). Si le serjeant, qui fait le service habituel de la cour, dit que l'accusé n'a pas encore paru sous cette inculpation, l'acquittement est prononcé do suite et, comme l'accusé est généralement détenu et qu'il n'a pas été nécescessaire de lancer une assignation, il n'a aucun frais à payer ; mais, s'il y a eu violence, et que l'ivrogne ait frappé le policeman, le magistrat lui inflige une amende et, à défaut de paiement, la prison, en lui expliquant pourquoi il ne l'acquitte pas.
Quand l'accusé est inconnu du serjeant de la cour, il est parfois connu du juge lui-même1. Dans ce cas,
un numéro brodé on argent, indiquant la division à laquelle il appartient et son numéro matricule. Les mêmes agents comparaissent constamment devant La même cour et connaissent tout le personnel du banc et souvent môme du dock.
i. — Le capitaineD. Pugh est traduit devant M. M. William, sous la prévention d'ivresse. Le juge. Mais, je vous reconnais, nous sommes camarades, vous avez été, avec mai, à Eton. — R. Oui, c'est vrai. — Le juge. Je suis extrêmement triste de vous voir dans cette position : je acquitte, mais je vous demande très instamment de vous corriger et de ne plus vous exposer à une pareille humiliation. — L'accusé remercie et se retire. (Cour du police de Wost-London, 8juillet 18*J2.)
quelques bons conseils suffisent, avec un avis de ne pas s'exposer à comparaître de nouveau. Si c'est un récidiviste, mais qu'un certain temps se soit écoulé depuis la dernière faute, le magistrat en tient compte à cet habitué de la cour1. Si c'est un pécheur incorrigible et endurci, le magistrat prononce l'amende, avec alternative de prison, quelquefois même la prison sans alternative d'amende 2. Tout jugement est rendu eu deux mots, sans considérant , ni lecture d'un article de loi. Le magistrat dit simplement : dix shillings ou sept Jours, et il inscrit sur la feuille : 10 s. ou 7 d. (days).
Après ces tristes cas, qui sont toujours les plus nombreux, puisqu'ils représentent plus du quart de ceux qu'ont à juger les cours de juridiction sommaire3, vient le lamentable défilé de ce que l'on nomme les infortunées (unfortunate womeri) qui, la veille au soir, ont été arrêtées, pour avoir accosté, dans la rue, des gentlemen: si grand que soitle nombre de cellesqui défilent, il est insignifiant quand on le compare au chiffre
1. — Une femme comparait devant M. de Rutzen. D.— C'est la trentetroisième fois que l'on vous amène ici pour ivresse. R. Oui, mais, je n'ai pas ètè arrêtée depuis le mois d'août dernier. — Le juge. Alors, vous paierez seulement six shillings. (Cour de Marylebone ; 11 juin 1888.)
2. — Elisabeth Walt est traduite devant M. Plowden. Le sergent fait connaître qu'elle à déjà été condamnée 128 fois; on a tout essayé en vain. — L'accusée. C'est très bien de parler d'an refuge, mais vous ne savez pas ce que c'est. — Le juge. Je ne suppose pas que ce soit un paradis, mais cela vaut mieux que la prison. — L'accusée. J'ai essayé do ne plus boire. — Le juge. Pourquoi buvez-vous, ne pouvez-vous pas résister? — L'accusée ne répond pas et le juge la condamne àseptjours de prison. (Audience du 10 novembre 1892.)
3. — On a vu ci-dessus les chiffres de 1891. — En 1890, sur 738.001 affaires, le nombre des inculpations do Drimk and disorderly a été de 189.746. —La moyenne ne varie guère, ces cas étaient en 1870 de 131.870 sur 526.869 affaires (avoir soin, en comparant, do tenir compte de l'augmentation de la population).
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de celles qui devraient paraître, à chaque audience. La police est très faible, en celle matière, d'abord par crainte des erreurs qui souvent tournent mal pour le constable trop zélé, témoin le cas récent de miss Cass1, ensuite parce que les magistrats exigent souvent que la personne accostée se plaigne, enfin, dit-on tout bas, et même quelquefois tout haut, en plein Parlement, parce que les prostituées savent qu'il est, avec les constates des accommodements.
('/est le tour des autres affaires simples : larcins, menus vols, vagabondage et petits délits de toute nat ure.
Si le fait n'est pas grave et qu'aucun témoin ne se présente, le magistrat dit simplement au prévenu: il n'y a pas de témoignages contre vous, vous êtes acquitté.
S'il s'agit d'un acte commis par un enfant et qui dénote une certaine malice, sans avoir beaucoup de gravité, le juge dit au père d'administrer au boy une bonne correction (a sound trashing) et il envoie quelquefois un policcman pour assister à la cérémonie.
Quand le cas est plus grave, le juge prononce l'amende, parfois la prison, ou, s'il s'agit d'un enfant, la détention dans une école de correction.
Il y a également les cas d'assignation pour menace de rupture de la paix2, c'est-à-dire d'actes de violence ou de voies de fait.
Voir vol. I, p
2. — Un Français, M, de Fontréal, est assigné, devant le Lord-Maire, pour avoir adressé à M. G. Dick une provocation en duel. Le plaignant explique qu'il redoute la violence du prévenu. L'avocat de ce dernier assure que son client renonce à toute idée de vengeance et qu'il regrette d'avoir commis un acte illégal. Le Lord-Maire demande au plaignant s'il accepte ces excuses et, sur la réponse affirmative, il dit
Dans ce cas, si le prévenu ne s'engage pas formellement à renoncer à ses projets et ne fait pas amende honorable, le magistrat ordonne qu'il sera tenu de fournir caution de sa bonne conduite, sinon à être emprisonné *.
Arrivent, enfin, les coups et blessures.
Dans les cas même où ils ont une certaine gravité, sans que leur infliction aille jusqu'à constituer une félon?/, le plaignant peut retirer sa plainte, si le prévenu lui offre une compensation suffisante 2. Quand les deux adversaires se sont maltraités d'une façon à peu près égale, le juge les renvoie volontiers dos à dos, avec une semonce.
Mais si la plainte n'est pas retirée, ou si la brutalité a été trop forte, le juge déplore le méfait (it is a pity), il en démontre toute l'horreur, en déclarant, chaque fois, que rien n'est plus dégoûtant (nothing more disgusting), rien n'est plus dégradant (more degrading),
au prévenu que le duel est une coutume sauvage, qui n'est plus usitée que par les individus n'ayant qu'une demi-éducation. Toute personne qui a quelque grief contre une autre doit s'adresser aux tribunaux, lesquels sont toujours accessibles aux étrangers, comme aux Anglais. (Audience du iO juin 1874.)
1. — Ch. Roberts, lieutenant d'infanterie, est accusé d'avoir provoqué en duel J. Langton, médecin. Les magistrats le condamnent à fournir deux cautions de cinq mille francs, pour garantir sa bonne conduite pendant six mois; faute de quoi, il sera emprisonné, pendant six mois- (Cour de Southport, 15 avril 1888.)
2. — Sous ce raport même, certains magistrats sont très larges. J'ai vu un individu absolument défiguré, la tête entièrement enveloppée de bandages, auquel le solicitor du prévenu disait : « Nous vous offrons compensation. » Le juge ajournait l'affaire jusqu'à la reprise de l'audience, afin de permettre aux parties de s'entendre et, effecti veinent, à deux heures, le plaignant avait disparu, battu mais content, parait-il. Comme j'exprimais au juge la surprise que me causait sa mansuétude : Vraiment, me dit-il, ce n'était pas tout à fait une felony. (Cour de Marlborough Street, 2 juillet 1887.)
PROCÊDU KK SOMMAI RE
rien n'osl plus malicieux (more mischievous)^Tien n'est pire (nothing worsé) que le fait reproché; affirmation, d'ailleurs, sans inconvénient, aucun accusé n'entendant ce que l'on dil à celui qui le précède ou qui lui succède.
Quelquefois même, et il faut avouer que ce n'est pas sans raison, le juge va jusqu'à s'emporter (hc lost his temper). Il dil à l'accusé que, jamais pire butor (worst ruffian) n'a comparu devant un tribunal et qu'il regrette de n<i pouvoir le faire fouetter 4; à la suite de ce bel accès d'indignation, on s'attend à entendre prononcer un châtiment exemplaire; il n'en est généralement rien.
Les juges, et cela est encore plus frappant dans les cours de petites sessions que dans les cours de police, sont infiniment plus sévères pour les attentats contre la propriété que pour ceux contre les personnes. Il y a Là une disproportion extraordinaire et choquante ; il est resté quelque chose de l'impression des anciennes lois pénales, si cruelles, jusqu'au commencement de ce siècle. Cela étonne surtout dans les cas, si malheureusement fréquents, où les maris ont battu leur femme : le châtiment est presque toujours assez doux; il est vrai que le magistrat propose à l'épouse outragée qui ne pense pas toujours à la demander, et qui, parfois même, n'accepte pas l'offre, un ordre de séparation judiciaire. La loi permet, en effet, aux magistrats de pro-
1. — M. Montagu Williams dit qu'il no se passe pas de jour où il n'ait à juger des actes de brutalité commis par des maris contre leurs femmes. On n'arrêtera jamais ces actes de brutalité, tant que l'on n'emploiera pasle fouet pour faire sentira ces butors quelque chose du mal qu'ils fonl à leurs femmes, en les frappant. (Cour de Worship strcet, 22 janvier 1891.) La loi est tout à fait insuffisante pour punir des actes aussi immondes. (Cour de Marylebonc, 10 juin 1888.)
noncer, séance tenante et sans autre forme de procès, sans procédure, sans plaidoirie, sans même que l'époux puisse se défendre, la séparation de corps et de biens, accompagnée d'une condamnation, qui .oblige le mari à fournir une pension alimentaire *.
Les accusés de cette catégorie nient très rarement les faits qui leur sont reprochés ; très rarement aussi, ils essaient de s'excuser ou de se défendre autrement qu'en alléguant l'ivresse. Jamais il n'y a d'avocats; lorsque le cas aune certaine gravité, tout au moins à cause de la position sociale de l'inculpé, ce dernier est assisté d'un soliciter. H y a un certain nombre de gentlemen de cette profession, qui ont leur cabinet dans le voisinage des cours de police et qui se présentent habituellement pour défendre les accusés ; dans les quartiers pauvres, ils paraissent assez rarement, mais, dans les cours du West end, comme à Marlboroug/i street, on a quelquefois le plaisir de voir un jeune homme florissant, habillé à la dernière mode et portant une fleur à la boutonnière, assister l'un des prévenus. Dans ce cas, c'est le solicitor qui interroge
1. — A la cour d'IIammersmilh, Ch. Madge, employé à Somerset house, est accusé d'avoir battu sa femme Suzanne. La plaignante dit que, le 7 courant, son mari l'a frappée, trois fois, puis l'a forcée de se mettre au lit et a employé des termes ignobles. Elle ajoute qu'elle avait pris quelques rafraîchissements, mais pas trop; elle admet qu'elle ii arraché une partie de la moustache de son mari, mais c'était parce «pic celui-ci la frappait, tandis qu'elle avait son baby dans les bras. M. Curtis Menuet dit qu'il est monstrueux qu'un employé du gouvernement soit traduit en justice pour avoir battu sa femme; si celle-ci a arraché la moustache de son mari, c'était pour se défendre, ci elle a eu parfaitement raison. L'accusé paiera 12G francs d'amende; la séparation de corps est prononcée au profit de la femme, qui aura la garde dos enfants et à laquelle son mari devra payer soixante-quinze francs par semaine (audience du 17 juin 1888).
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les témoins à charge et qui contre-examine le policeman ou Les autres témoins à charge.
Lorsque L'accusé oie Les laits reprochés et que l'affaire est assez sérieuse pour comporter un emprisonnement sans option d'une amende, et à plus forte raison, quand il peut y avoir appel ou renvoi devant le jury, le greffier recueille, par écrit, la déposition de chaque témoin, lui en donne lecturo et la lui fait signer.
Quand un policeman a fait bravement son devoir, en arrêtant un accusé, dans des circonstances difliciles ou dangereuses, le magistrat lui adresse publiquement des éloges et décide qu'il lui sera payé une gratification, dont il fixe le montant. Dans le cas contraire, lorqu'un agent s'est montré grossier ou brutal, le juge inscrit une mention sur la feuille qui doit passer sous les yeux du commissaire de police, afin de signaler le fait à l'attention de l'autorité; quelquefois même, il permet au plaignant d'assigner le constable et, lorsque celui-ci est traduit devant lui, il n'hésite pas à le punir 4.
Lorsque l'inculpé est un misérable cligne d'intérêt, le juge lui adresse quelques bonnes paroles et, au lieu de le condamner, il lui remet une petite somme, sur les fonds de la poor box 2.
i. — Un 'policeman est traduit devant M. Hannay, pour avoir repoussé brutalement et avoir fait tomber une femme qui lui demandait de la protéger contre les violences de son mari. Le juge, après avoir écouté les témoignages, dit que ce qui le frappe, c'est l'extrême indifférence du constable pour une femme dans cette position ; c'est un manque à son devoir, pour lequel le policeman devra payer vingt-huit francs ou faire quatorze jours de prison. (Cour de la Tamise, 29 mai 188S.)
2 — 11 y a, dans chaque cour de police, un tronc des pauvres, alimenté par des libéralités volontaires. Lorsque les fonds sont en baisse, le juge signale le fait, les journalistes présents reproduisent son appel, et l'urgent arrive généralement en quantité suffisante.
Vient ensuite la série, généralement assez longue, des contraventions à diverses lois : les plus nombreuses sont celles prévues par la législation sur l'instruction primaire.
Les conseils scolaires poursuivent énergiquement l'application de la loi sur l'instruction obligatoire et le nombre des pauvres gens assignés pour n'avoir pas envoyé leurs enfants à l'école est considérable. Presque tous plaident la misère et le besoin qu'ils ont d'être aidés par le travail ou le petit gain d'un garçon ou d'une fille : les juges leur sont habituellement très pitoyables, ils leur font comprendre qu'il est indispensable d'obéir à la loi et ils vont même jusqu'à blâmer quelquefois le zèle exagéré.des agents scolaires; mais, en cas de récidive, ils prononcent une pénalité.
C'est généralement à la fin de l'audience que se produisent les demandes d'assignation. Quand elles sont raisonnables, le juge les accorde d'un mot, sans difficulté ; quand elles sont puériles, il joue le rôle de conciliateur et il envoie souvent un des constables attachés à la cour, pour donner à ceux dont on se plaint quelques conseils de sagesse 1 ou pour les engager, soit à faire de bonne grâce ce à quoi la jus-
1. — Un homme se présente devant M. Lushington, pour se plaindre de ce que desjeunes gens habitant l'ilo des Chiens ont entraîné son fils, âgé de neuf ans, dans une écurie et lui ont coupé les cheveux, avec un instrument destiné à tondre les chevaux. — Le juge. Mais ils ne lui "ni pas fait grand mal, il a maintenant une gentille petite tête toute propre. — Le plaignant. Oui, mais s'il a besoin d'être tondu, . je puis le faire moi-même, je demande une assignation. — Le juge. C'était une plaisanterie, je vais envoyer un agent prévenir ces jeunes gens que, s'ils recommencent, ils pourront être poursuivis. (Cour de la Tamise , 13 septembre 1887.)
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tice pourrai! los contraindro1, soil à transiger et à B'entendre amiablomenl avec I<4 plaignant8.
S'il voil que l'affaire no rentre pas dans sa cpmpé- Icnco, il conseille au demandeur d'éviter des frais ou des de ni;i ici ies inutiles et de s'adresser à une an Ire juridiction3; s'il trouve que le mal dont on se plaint est sans remède, il seborne à constater son impuissance4; s'il trouve la plainte absurbe, il refuse purement et simplement l'assignation, mais tout cela est génerale-
1 . — A la cour de Dalslon, une fei se plaint à M. Sinilh de ce qu'un
joli petit oiseau appartenant à sa fille s'étant envolé par la fenêtre, un
gai a saisi l'animal, dans la rue, et, refuse de le rendre, si on ne lui
donne pas un shilling. Le juge dit que cet enfant pourrait être poursuivi pour larcin : il ordonne à un agent d'aller sur les lieux et de faire rendre l'oiseau, sans quoi il accordera l'assignation (4 juin 1888).
2. — A Westminster, un jeune homme vient demander conseil au magistrat. Son frère est mort et a été mis dans un cercueil, mais le fournisseur demande cinq cents francs, ce qui est exagéré, et, comme on ne veut pas les lui donner, il empêche l'enterrement et ne veut pas laisser partir le corps. M. Partridge envoie un agent, qui revient dire que l'entrepreneur offre de reprendre le cercueil et défaire porter le corps à la inorgue. Le juge engage les parties à s'entendre (23 septembre 1888).
3. — Un fabricant d'appareils à gaz se plaint de ce qu'un clergyman et sa femme lui ont commandé plusieurs objets ; il leur a fourni pour plus de 2 500 francs et, lorsqu'il a élé réclamer le paiement, le ménage avait disparu, sans rien laisser dans la maison. M. Partridge dit qu'il ne voit pas trop comment on pourrait poursuivre criminellement, il lui semble qu'il y a eu là une vente à crédit et qu'une action criminelle ne produirait aucun résultat. (Cour de Westminster, 25 septembre 1887.)
4. — La femme d'un employé du Lloyd se présente devant M. Bros, pour le prier de faire emprisonner une jeune fille, qui l'a supplantée dans les affections de son mari. — Le juge. Ce n'est pas possible. — L'i femme, pleurant. Ne pouvez-vous pas faire venir mon mari et lui faire promettre de lâcher cette fille? — Le juge. Non. — La femme. Mais elle prend mon nom et je passe pour la maîtresse de mon mari.
— Le juge. Votre mari subvient-il à vos besoins? — R. Oui, mais il ne me donne pas de vêtements et il dépense son argent avec celte fille.
— Le juge. Ecrivez à des amis, ou demandez le divorce. — R. Je ne veux pas de divorce, je veux qu'on emprisonne cette fille. — Le juge. Je ne puis rien faire pour vous. (Gour de Dalston, 13 août 1889.)
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mont fait avec bonté, el mémo avec bonne humeur1.
Viennent enfin les consultations et, les demandes d'avis. Tantôt ce sont des malheureux jetés sans ressources sur le pavé de Londres, et qui ne peuvent regagner leur domicile/2 : le juge examine, de suite, s'il n'y a aucun moyen de leur venir en aide, et il leur accorde un secours, sur les fonds du tronc des pauvres. Tantôt, c'est un ouvrier, qui voudrait travailler, mais qui ne peut rien faire, faute d'outils. Le magistrat lui remet une petite somme et il a, parfois, le plaisir d'apprendre, plus tard, que sa bonne action a été très bien placée3.
\. — Mrs Alhvright demande à M. Bodkin une assignation contre un de ses voisins qui la regarde constamment. — D. Que fait-il? — R. Il me regarde. — D. Met-il ses doigts au bout de son nez ou autre chose de ce genre? — R. Il me fixe, simplement. — D. Beaucoup déjeunes dames aiment qu'on les regarde. — R. Mais je ne suis pas jeune, ni lui non plus. — D. Vous connaissez le vieux proverbe : Un chat peut regarder un Roi. — R. Oui, mais je veux que cela cesse, car un jour ou l'autre nous nous lâcherons, mon mari et moi, et alors nous aurons à subir les conséquences de notre violence. — Le juge. Je ne peux vraiment pas accorder une assignation pour cela; tournez-lui le dos, quand il vous regarde. (Cour de Highgate, 1er avril 4 891.)
2. — Plusieurs hommes se présentent à la cour dilammersmith, devant M. Curtis Bennet; ils avaient vu, dans le journal, un avis portant que l'on demandait des figurants à un cirque; ils sont venus de loin, mais on ne les a pas acceptés et ils n'ont plus de quoi payer leur voyage de retour. Le juge envoie un agent au cirque, où l'on répond que tous les emplois disponibles ont été donnés et que l'on ne peut rien faire pour ces hommes. Le juge dit que cela lui semble très cruel pour ces pauvres gens, et il leur fait donner, sur les fonds delà box des pauvres," la somme nécessaire pour regagner leurs domiciles (2!J juillet 1888).
— A la cour de police de Lambeth, un ouvrier se présente devant M. Biron. — D. Que voulez-vous? — R. Vous remettre une demicouronne. — D. Jéne vous comprends pas. — R. Il y a quelque temps, je suis venu ici demander à Votre Honneur une petite somme, pour acheter une pelle, avec laquelle je puisse trouver du travail. Vous m'avez donné une demi -couronne, j'ai travaillé et je viens vous rembourser. — D. Mon brave homme, vous n'aviez rien à rendre. — R. J'ai pensé le contraire et voici l'argent. — Lejuge.Ycnaz près de moi
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Quelquefois, c'est une personne <j n i se plaint d'avoir été diffamée4 el qui vient chercher quelque consolation, auprès du magistrat, ou bien quelque victime de piqùres d'un autre genre, mais non moins cruelles, pour certaines gens, que celles qui s'adressent à l'amour-propre*, qui vient demander un remède.
C'est un mari, dont la femme s'enivre 3, chose mal-
el donnez-moi la main, vous êtes assurément un noble cœur. — L'ouvrier monte sur l'estrade ei le juge lui serre vigoureusement la main, en exprimant le plaisir que lui cause sa conduite (25 mai 1887).
\. - M°" Weldoo se présente, le 0 septembre 1882, à la cour de police de 15o\v-streel devant M. Flower et lui demande son avis, au sujet d'articles parus, dans le Figaro de Londres, qui attaquent, dit-elle, « mon honneur de femme el ma réputation d'écrivain ». Elle attire spécialement l'attention du magistrat sur un paragraphe, où il est dit, a propos d'un procès récent, qu'elle a accusé les juges de corruption et son soliciter de malhonnêteté, et elle demande à M. Flowers s'il peut trouver quelque insinuation de ce genre dans ce qu'elle a écrit. Le juge répond qu'il n'y voit rien de semblable. Mme Weldon lit successivemenl plusieurs passages de l'article, en y ajoutant ses cornmentaires, el elle conclut en demandant au magistrat s'il ne trouve pas qu'il y a difFamation. M. Flowers répond qu'il n'approuve pas la façon dont le journaliste a présenté les faits mais il est d'avis que Mmc Weldon doil témoigner au Figaro le même mépris que le journal semble avoir pour elle. — M"e Weldon dit qu'elle voudrait bien le faire, mais qu'elle tiendrait aussi à venger sa réputation. — M. Flowers lui donne l'assurance qu'elle y a réussi. — Mia0 Weldon. Mais ne pensez-vous pas que c'était dur pour moi? — M. Flowers. Assurément, je le pense, c'est dix fois mauvais, mais il me semble qu'il n'y a plus à s'en occuper. — M - Weldon. Très bien, du moment où vous pensez que l'article est faux, je me contente d'avoir pu le contredire.
2. — Un ouvrier distillateur vient se plaindre d'être incommodé par des abeilles. — Le juge. D'où viennent-elles? — R. D'un endroit voisin» où il y a des ruches. — Un policeman. Sans doute, Votre Honneur, elles sonl attirées par les spiritueux. — Le juge. Elles préfèrent cela aux fleurs. — M. Je ne sais, mais il m'est impossible de travailler dans ces conditions. — Lejuge, Je crains de ne pouvoir vous aider,les abeilles ne sont pas comprises dans l'ordonnance qui prescrit de museler cer. lains animaux ; on ne peut les appeler des bêtes féroces. — R. Je ne sais, mais elles piquent terriblement. — L'ouvrier remercie Son Honneur el se retire. (Cour de police de Lambeth, 22 août 1886.)
3. — Uri jeune architecte demande l'avis de M. Partridge sur les as d'empêcher .-.a femme de s'enivrer. « J'ai essayé de me noyer,
heureusement trop fréquente chez nos voisins, et qui voudrait qu'on lui enseignât un moyen de la corriger ; c'est un individu qui, sur le point de se marier, est saisi de quelque scrupule sur la possibilité de le faire1. C'est une femme abandonnée, qui éprouve le besoin de convoler et qui vient, auparavant, soumettre ses doutes au magistrat2; une autre lui demande la solution d'une question fort délicate, la législation relative à la validité du mariage entre beaux-frères étant extrêmement embrouillée3. Cette dernière voudrait être rassurée sur la parfaite correction de son état civil 4.
dit-il, espérant que ce dernier moyen ferait cesser ses habitudes d'ivrognerie. » — D. Quel effet cela lui a-t-il produit? — R. Je crois que cela a plutôt fortifié que diminué sa passion. — D. Que puis-je faire pour vous ? — R. M'accorder une séparation. — D. Cela n'est pas en mon pouvoir. Je ne puis malheureusement rien pour vous. M. X..., qui semble très désappointé, remercie le magistrat et se retire. (Cour de police de Westminster, 22 août 4886.)
1. — Un vieillard dit que sa fille a épousé un soldat, qui l'a abandonnée et est parti pour l'étranger ; elle s'est alors remariée et elle a trois enfants. Maintenant, le soldat est revenu et il voudrait épouser la veuve du frère du demandeur. — M. Denman. Il me semble que votre fille a commis un adultère et que le soldat veut commettre une bigamie.— R. Après onze ans, je pensais qu'il n'était plus question du premier mariage. — M. Denman. Mais, si votre fdle savait que son mari existait, elle a commis un adultère. — Le vieillard dit qu'il comprend, il remercie le juge et se retire. (Courde Wandsworth, 21 mars 1892.)
2. — Une femme se présente devant le juge et lui dit qu'elle est mariée depuis trente ans, mais que, depuis vingt-cinq ans, elle n'a plus entendu parler de son mari ; elle voudrait savoir si elle peut se remarier. — M. Saunders. Si l'on n'a pas entendu parler de votre mari et que vous le supposiez mort, vous pouvez vous risquer, mais si votre mari revient, cette seconde union sera nulle. (Tamise, 2 janvier 1888.)
3. — Une femme se présente à la courde Greenwieh, et explique à M. Sheil qu'elle a successivement épousé deux frères utérins. Elle s'est mariée avec le second, dix-huit mois après la mort du premier. Maintenant, cet homme refuse de la nourrir et elle voudrait savoir si son second mariage est valide. Le juge répond que la question est une véritable turlupinade, à laquelle il ne peut répondre. La loi no permet pas d'épouser deux frères ; le mieux serait de recourir à l'assistance publique, qui ferait trancher la difficulté. (25 septembre 1887.)
4. — Une femme portant un enfant dans ses bras demande à M. Saun-
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M 3 ;i encore une série de quesl ions d'un ordre moins
relevé, mais plus pratiquo : Ce sonl dos affaires domestiques, sur lesquelles on sollicilc l'avis du juge1, etc., ele. II est impossible d'imaginer le nombre et la variété de ces requêtes el la naïve confiance avec laquelle elles Boni formulées. « Il semble vraiment, me disait un jour li' chef magistrat do Bow Street, auprès duquel j'étais assis pendanl un de ces délités, que nous ayons la puissance du bon Dieu; il n'est rien que l'on ne vienne nous demander, avec l'idée bien arrêtée que nous pouvons tout. »
Il v a certainement, dans tout cela, un côté plaisant el même parfois ridicule; mais il y a aussi quelque chose de frappant à voir la confiance qu'ont les malheureux dans la bonté des magistrats. « 11 faut bien, me disait l'un d'eux, montrer que nous ne sommes pas ici seulement pour punir ; c'est parce qu'on le sait que l'on ne nous en veut pas, lorsque nous frappons et que la justice reste toujours populaire. »
tiers son avis. Elle est née avant le mariage de sa mère, mais depuis le mariage, elle a porté le nom de l'époux de sa mère. Elle-même s'est mariée sous ce nom et elle voudrait savoir si cette union est valide. — Le juge. Avcz-vous toujours été connue sous ce nom? — R. Je n'en ;ii jamais eu d'autre. — Le juge. Alors, le mariage est valide. (Cour de la Tamise, 2 janvier 1888.)
1 . — Une femme se présente pour dire que la conduite des eaux de sa maison est cassée et que, le propriétaire refusant de la réparer, elle est fort embarrassée. M. Mead demande à voir le bail et lui dit : mais il iip' semble que c'est vous qui devriez faire la réparation. Vous vous plaignez de la Compagnie des eaux, mais, si elle n'avait pas fermé le robinet, vous seriez inondée. — R. Mais je l'ai été. Le juge .Mon avis est que vous fassiez venir un plombier, crue vous fassiez réparer le tuyau et que vous déduisiez le prix du travail de votre prochain terme de loyer. — R. C'est ce que je voulais savoir. — M. Mead. Et, une autre fois, rj land vous ferez un bail, ayez soin d'y faire insérer que le propriétaire esl tenu défaire les réparations. (CourdcNorth London, 5 février 1391.)
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VI. - CAS D'EXTRADITION
Il me reste à mentionner une dernière fonction des cours do juridiction sommaire, celle relative aux cas d'extradition.
Bien que la loi n'interdise pas, dans tous les cas, l'intervention des juges de paix^ ce sont particulièrement les juges des cours de police qu'elle charge de ces sortes d'affaires. En outre, comme c'est toujours à Londres que les agents diplomatiques formulent leurs demandes d'extradition, il en résulte que toutes les causes de cette nature sont, presque sans exception, portées devant le chef magistrat, à la cour de police de Boio street.
La loi d'extradition est très moderne1, et son histoire ne remonte pas au delà du 'mois d'octobre 1824, époque où fut conclu le premier traité avec les États-Unis. L'année suivante, un traité fut conclu avec la France 2, mais ces conventions ne produisirent aucun effet et, pendant un quart de siècle, la France n'obtint qu'une seule extradition, bien qu'elle eût formé plus de vingt demandes.
C'est en 1870 seulement que le législateur s'est décidé à mettre un terme au scandaleux privilège d'impunité que l'Angleterre accordait à tous les malfaiteurs de l'univers.
Aux termes de la loi du 9 août 1870, complétée par un acte de 1873, le Souverain peut, au moyen d'une
\. — Voir Glarke, on Extradition, 2e édition, pp. 24-25. 2. — Ces traités furent rendus exécutoires par les actes G cf, 7, Victoria, ch. 75, — et 6 et 7, Victoria, ch. 76.
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ordonoance en Conseil privé, prescrire l'exécution des traités conclus avec les puissances étrangères, pour assurer l'extradition des criminels
Toutefois, mil no poul être extradé, à raison d'un crime politique*, cl sans que le Gouvernement ait l'assurance que la mise en accusation ne sera pas basée sur un fail autre que celui qui a motivé la demande d'extradition.
Si relui dont la remise est réclamée est incarcéré, à raison d'un acte commis sur le territoire britannique, il ne doit rire livré qu'après l'expiration de sa peine; en tout autre ras, il ne peut être remis aux autorités étrangères qu'après un délai de quinzaine, à dater de son arrestation.
Lorsqu'un agent diplomatique adresse au Gouvernemenl une demande d'extradition, le ministre de l'Intérieur transmet à l'un des juges des cours de police une réquisition, l'invitant à lancer un mandat d'arrêt 3. Ce
1. — Actes 33 et 34, Victoria, ch. a2, — et 3G et 37, Victoria, ch. 00.
2. — Cette expression est assez vague et elle est difficile à définir d'une façon précise. Son interprétation est, en réalité, une question d'espèce. Pour ne citer que deux cas récents, la justice a refusé de livrera la -111—' L'individu qui avaii assassiné un conseiller d'Etat, lors des récents troubles survenus dans le canton du ïessin, mais elle n'a pas hésité à extrader, sur la demande du Gouvernement français, au mois de décembre 1892, l'anarchiste Francis, soupçonné d'être l'un des auteurs de l'explosion de dynamite, qui a fait plusieurs victimes, dans un restaurant du boulevard Magenta.
3. — Au chef magistrat des cours de police de la métropole : Considérant qu'en vertu d'un traité avec la France mentionné par
t'ordonnance de Sa Majesté en Conseil du 8 avril 1878, une réquisition •t été adressée à moi, l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Maji 3té, par le représentant diplomatique de la Franco pour l'extradition de X..., accusé du crime de meurtre dans la juridiction du tribunal de la Seine. Maintenant, moi, par les présentes, en vertu de ceci, qui est mon ordre revêtu de ma signature et de mon sceau, je vous signifie que cette réquisition m'a été adressée et je vous requiers de lancer
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mandat peut être exécuté, sur un point quelconque du territoire du Royaume-Uni.
L'individu, une fois arrêté, est traduit devant un juge de cour de police, dans les mêmes conditions que s'il avait commis, en Angleterre, un acte dit indictable. Il est interrogé et le magistrat peut, ou le remettre en liberté, ou le maintenir en état d'arrestation, suivant qu'il estime que l'extradition doit être refusée ou accordée. Dans ce dernier cas, il informe l'accusé qu'il ne sera livré que dans quinze jours et qu'il peut, pendant ce délai, demander un writ cthabeas corpus.
Quand l'accusé réclame ce tarit, il comparaît devant la section du banc de la Reine, qui peut annuler ou confirmer la décision du juge. La sentence étant définitive, celui dont l'extradition a été accordée est livré au Gouvernement qui le réclame.
L'Angleterre est aujourd'hui liée, par des traités, avec un grand nombre de puissances de l'ancien et du nouveau monde. Elle a, notamment, conclu avec la France un traité d'extradition1, en date du 14 août 1876, qui a
votre mandat pour l'arrestation do ce fugitif, pourvu que les conditions du traité d'extradition de 1870, relativement à l'émission de ce mandat, soient remplies, à votre avis.
1 — Voici la liste et la date des autres traités :
Allemagne 14 mai 1872
Autriche 3 déc. 1873
Belgique 20 mai 1876 et 23janv. 1877
Brésil 13 nov. 1873
Danemark 31 mars 1878
Etats-Unis.... 9 août 1842
F.sp.igne 4 juin 1873
Haïti 7 déc. 1874
Italie 5 fév. 1873
Luxembourg 24 nov. 1880
Pays-Bas 19 juin 1874
Russie . 29 déc. 1879
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été ratifié, le 8 avril 1878. Les dispositions de cet acte international reproduisent, en grande partie, celles contenues dans La loi «lu !» août 1870. L'article 2 porte qno les nationaux de chacun des pays ne pourront être extradés, à moins qu'ils aient obtenu leur naturalisation postérieurement à la date de l'acte incriminé. Aux termes de l'article \1, si plusieurs pays reclament, en même temps, l'extradition du même individu, satisfaction scia don uee à la première demande reçue, à moins <|ue des traités particuliers ne justifient, en raison de La gravité du fait, une exception à cette règle.
Quant aux cas dans lesquels l'extradition est réciproquement admise, ils sont énumérés limitativement par l'article 3 du traité, ce sont ceux de :
1° Contrefaçon et altération de monnaies et émission de monnaies contrefaites ou altérées,
2° Faux ou usage de pièces fausses; contrefaçon des sceaux de l'État, poinçons, timbres et marques publics ou usage desdits sceaux, poinçons, timbres et marques publics contrefaits;
3° Meurtre, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement ou tentative de meurtre;
4° Coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort sans intention de bidonner; homicide par imprudence, négligence, maladresse ou inobservation des règlements;
5° Avortement;
6° Viol;
Salvador 23 juin 1881
Suède et Norwôge 2(i juin 1873
Suisse 2G nov. 1880
Portugal.. 2G dûc. 1878
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7° Attentat à la pudeur avec violence, ou même sans violence, sur la personne d'une fille âgée de moins de 12 ans ;
8° Vol, abandon, exposition ou séquestration illégale d'un enfant ;
9° Enlèvement d'un mineur au-dessous de 14 ans ou d'une fille au-dessous dcl6 ans;
10° Séquestration ou détention illégale; 11° Bigamie ;
12° Actes de violence ou sévices ayant causé des blessures graves ;
13° Violences contre les magistrats et officiers publics, dans l'exercice de leurs fonctions;
14° Menaces écrites ouverbales faites en vue d'extorquer de l'argent ou des valeurs;
15° Faux témoignages, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
16° Incendie volontaire ;
17° Vols avec violence, effraction, escalade ou au moyen de fausses clefs ;
18° Abus de confiance ou détournement par un banquier, commissionnaire, administrateur, tuteur, curateur, liquidateur, syndic, officier ministériel, directeur, membre ou employé d'une société, ou par toute autre personne ;
19°Escroquerie ou recel frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers provenant d'une escroquerie. Publications faites de mauvaise foi; comptes-rendus écrits ou imprimés mensongers, faits dans le but de tromper les actionnaires d'une société, de provoquer des sous-
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criptions ou de déterminer des tiers à prêter de l'argent
à la soi'i élé ;
20' Détournement Frauduleux, vol ou recel fraudu- I «mi x de tout objet, argenl ou valeur, provenant de vol ou do détournement ;
21° Banqueroute frauduleuse;
22* Tout acte commis avec l'intention de mettre en danger la vie de personnes se trouvant dans un train de chemin de fer ;
23° Destruction ou dégradation de toute propriété mobilière ou immobilière, punies de peines criminelles ou correctionnelles ;
24° Crimes commis en mer et traite des esclaves.
Esl comprise, dans la qualification des actes donnant lieu à extradition, la complicité des faits ci-dessus mentionnés, lorsqu'elle est punie par la législation des deux pays.
I.-LES INTERROGATOIRES
C'est à dessein qu'en montrant le fontionnementdes cours de juridiction sommaire je n'ai pas parlé des affaires graves dont elles se trouvent saisies. Dans ce cas, en effet, elles remplissent les fonctions, non plus de tribunal de jugement, mais de chambre d'instruction .
Lorsque l'inculpation, sous laquelle l'accusé est traduit, rentre dans la catégorie de celles que la loi qualifie d'indictaô/e, la cour entend d'abord les dépositions des témoins, mais, comme le fait est récent, l'instruction est encore incomplète et l'agent de police qui fait comparaître l'accusé se borne généralement à produire Y évidence nécessaire pour justifier un ajournement (a remand). Après avoir reçu des témoignages suffisants pour se convaincre qu'un crime ou un délit très sérieux a été commis et qu'il y a, contre l'accusé, des charges ou des présomptions suffisantes, la cour renvoie l'affaire à trois jours, en décidant que l'arrestation sera mainte-
L'INST RUCTION CRIMINELLE
nuo, pondaal ce temps, ou bien elle l'ajourne à huilaine, en accordant la mise en liberté sous caution.
Le droit d'être mis en liberté, sous caution, est aussi ancien que la loi anglaise. L'arrestation avait jadis pour conséquence l'emprisonnement, sans enquête préliminaire, jusqu'au moment do la tournée du shériff ou dos juges d'assises, c'est-à-dire pendant un long temps. 11 étail donc de la plus haute importance, pour les accusés, d'obtenir leur mise en liberté provisoire, et les anciens auteurs constatent qu'on la leur accordait, lorsqu'ils pouvaient f ournir une caution suffisante1, sauf dans les cas où il s'agissait d'un homicide.
Toutefois, aucune règle précise n'était posée et il est certain que la liberté des accusés était livrée à l'arbitraire des sbériffs qui, suivant leurs caprices ou leurs intérêts, accordaient quelquefois la mise en liberté, dans les cas les plus graves et la refusaient dans les affaires les plus simples. Ce fut pour mettre un terme à ces abus que le statut de Westminster posa, dès 1275, des règles, qui ont été appliquées pendant cinq siècles et demi2, et qui peuvent se résumer en deux mots, à savoir : que l'emprisonnement devait être maintenu, dans tous les cas où il s'agissait d'un crime sérieux, tandis que la mise en liberté devait être accordée, si l'inculpé avait à répondre d'un crime moindre ou d'un délit3.
L. — « Si nullus apparcat certus accusator... tune accusatus attacliiabitur vcl per plegios idoneos, vel per carceris inclusionem. . . si apparcat accusator, is qui accusatur per plcgios salvos et securcs solct attachiari aut si plegios non habuerit, in carcerem detrudi... In omni- ! icitia de feloniâ, solet accusatus per plcgios dimitti pneterquani in placito de homicidio. » ^Glanville, livre XIV, ch. i.) Voir aussi Braclon. de Corona, II, 20 1, etc.
Acte 3, Edouard Ier, ch
3. — Pour assurer l'exécution de la loi, les accusés auxquels on re-
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Lorsqu'une partie des pouvoirs des shériffs eut été transférée aux juges de paix, laloi donna à ces derniers le droit de prononcer la mise en liberté sous caution1, mais un statut de 1486 exigea que la décision fût prise par deux magistrats au moins, et notifiée à la prochaine cour d'assises2. Plus tard, un nouvel acte destiné à prévenir toute collusion entre le juge et l'accusé décida que, dans le cas où les magistrats ordonneraient la mise en liberté sous caution, ils seraient tenus, sous peine d'amende, d'envoyer à la cour toutes les dépositions dos témoins entendus dans l'instruction3.
Ces lois, complétées, sur certains points, par divers statuts des deux derniers siècles, ont été abrogées et remplacées par un acte de 18264, lequel, à son tour, a cessé d'être en vigueur.
Aux termes de la législation actuellement existante5, il y a trois catégories de cas :
Lorsqu'il s'agit de diffamations, de certaines conspirations, de braconnage de nuit, de désordres, de délits créés par des actes spéciaux, tels que ceux surlamarinc marchande, sur les aliénés, etc., le juge est tenu d'accorder la mise en liberté sous caution ;
fusait la mise en liberté pouvaient réclamer leur élargissement, en faisant adresser au shériff un writ de homine replegia?ido, suivi, en cas de désobéissance du shériff d'un writ de manucaptio/ic et d'un writ de odio el alm.
1. — Actes 4, Edouard III, ch. 1; — 34, Édouard III, ch. 1 ; — 1, Richard 111, ch. 3.
Acte 7,' Georges IV, eh, 6i
.*». — Acte 11 et 12. Victoria, ch. 42. Cet acte est très utile, dit sir. J. Slephen, niais il est l'ait pour mettre le lecteur au désespoir. Le principe de la, rédaction est celui de l'association accidentelle des idées et le style est verbeux et traînant, au dernier degré.
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Pour les cas de Lrahison, la mise en liberté no peut être accordée que par le ministre de l'intérieur ou par la haute ( lour.
Dans toutes les autres circonstances, le pouvoir du juge est discrétionnaire. Toutefois, le fameux acte à'habeas corpus, « aussi mal rédigé qu'il est célèbre, » dit Stephen, contient une disposition tellement oubliée que les cours semblaient en ignorer l'existence, jusqu'au jour où un prisonnier a cru devoir l'invoquer. Aux termes de cet article, toute personne incarcérée préventivement, en raison d'un crime qui ne constitue pas une trabison ou une félonie, et à laquelle la cour de juridiction sommaire a refusé la mise en liberté provisoire, peut s'adresser aux juges de la haute Cour, lesquels sont requis de lancer un writ à'habeas corpus et d'ordonner la mise en liberté sous caution. Par un arrêt récent, la section du Banc de la Reine a décidé que la loi était impérative; il en résulte cette curieuse anomalie qu'en pareil cas le juge d'une cour de police peut refuser la mise en liberté sous caution, mais que si Ton s'adresse à la haute Cour, celle-ci est forcée de de l'ordonner 2.
Les personnes qui fournissent caution, soit pour ellesmêmes, soit pour un tiers, doivent en déposer le montant entre les mains du greffier de la cour, ou lui
Acte 31, Charles II, ch
2. — Section du Banc de la Reine, 2 et 7 août 1888 (cas de Annie Prost). Dans une occasion antérieure, où la question avait été soulevée pour la première loi-, la question avait été résolue en sens contraire, l'avocat ayant omis de rappeler aux juges les dispositions de l'acte
à'habeas corpus.
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remettre un engagement écrit1. Toute somme qui devient exigible, en raison de cette caution, peut être recouvrée, par voie d'action sommaire, devant une cour de petites sessions, et le tiers, dont la caution est devenue effective, peut actionner, de la même manière, celui pour lequel il s'était engagé 2.
Lorsque l'affaire revient devant la cour, la procédure s'engage dans des formes qui rappellent celles des causes civiles. La poursuite est dirigée par un soliciter agissant, soit au nom de la partie lésée, soit en vertu des instructions de la police ou du greffier de paix, soit, enfin, dans les cas graves, par ordre du directeur des poursuites publiques. L'accusé, de son côté, peut se faire assister d'un solicitor. Les dépositions sont alors entendues, mais ce n'estpas le juge qui interroge ; ce sont les auteurs de la poursuite qui examinent successivement chaque témoin, et l'accusé ou son représentant peuvent ensuite procéder au contre-examen.
Voici la forme de l'engagement
Soit-il rappelé que, le... 18. .., X... et Z. . . ont personnellement comparu devant le soussigné, l'un des juges de paix de S. M. dans et pour le comté de Devon et ont individuellement reconnu devoir à notre souveraine Lady la Reine les sommes ci-après, savoir : X... la somme de... etZ... la somme de... de bonne et courante monnaie de Grande- Bretagne, à prendre et recouvrer sur leurs divers biens, meubles, terres et maisons respectifs, pour l'usage de notre dite lady la Reine, ses héritiers et successeurs, si ledit X... manque aux conditions ci-contre. Fait et reconnu les jour)
et an ci -dessus, devant/ signatures.
moi juge de paix.
La condition de l'obligation (recognizance) écrite ci-contre est que si ledit X... comparaît personnellement le... courant, à... heure, devant les juges de paix dudit comté de Devon qui se trouveront présents, pour répondre à la plainte de A... contre ledit X... et pour être (unie conformément à la loi, ladite obligation sera nulle; si non, elle conservera toute sa force et vigueur.
Acte i'2 et 43, Victoria, ch. 4(J, art
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Si tous les témoignages ne sont pas ('puisés, ou s'il es! nécessaire d'obtenir un délai, pour faire procédera des analyses ou à des expertises, un nouvel ajournement peul rire prononcé ol le juge décide également, celte lois, s'il y ;i lieu, ou non, de maintenir Ja détention pré- \ entive.
I «'us les témoins ayant été entendus, l'accusé, qui jusqu'alors n'a pas été interrogé et n'a pu prendre la parole que pour poser des questions aux témoins, est interpellé directement par le président, qui lui dit textuellement ces paroles, dont le texte est contenu dans une loi dite Jervis (ici : « Ayant entendu les témoignages, désirez-vous dire quelque chose, en réponse à l'accusation ? Vous n'êtes obligé de rien dire, à moins que vous ayez le désir de le faire, mais tout ce que vous direz sera recueilli par écrit, et pourra être produit en témoignage contre vous, lors de votre jugement. Et vous devez aussi savoir que vous n'avez rien à espérer d'aucune promesse ou faveur, ni rien à craindre d'aucune menace, qui pourraient vous avoir été faites, pour vous engager à avouer votre culpabilité, mais que tout ce que vous pourrez dire maintenant pourra être produit en témoignage contre vous, lors de votre jugement, malgré toute promesse ou menace. »
Quand l'inculpé croit devoir s'expliquer, on recueille, aussi exactement que possible, ses propres paroles, après quoi on l'invite à signer, sans l'y contraindre *.
1. — Voici un exemple d'interrogatoire subi par un prévenu: Interrogatoire de E. Wall, de Wanborough, dans le comté de Wilts, fermier, subi, sous serinent, le 16 juin de l'année de N. S. 1887, à Swindon, dans ledit comté de Wilts, devant David Archer et W. Go. drîngton* Esquircs, deus des juges de paix de S. M. dans et pour ledit
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Lorsqu'il a fait assigner des témoins à décharge, on les entend, à ce moment, et l'accusation peut les interroger, à son tour. Si l'accusé garde le silence, on dit qu'il « réserve sa défense » .
Les magistrats peuvent, si l'innocence leur paraît évidente, acquitter immédiatement l'inculpé. Dans le cas contraire, ils prononcent le renvoi devant la cour de sessions trimestrielles ou devant les assises, suivant la gravité du cas. Ils décident également s'il y a lieu d'ordonner que l'accusé restera détenu jusqu'au jour de sa comparution, ou d'accorder la mise en liberté sous caution, comme la loi leur permet de le faire, dans tous les cas, sauf ceux de trahison.
Les juges doivent également exiger que celui qui poursuit, ainsi que les témoins, même ceux à décharge, prennent, sous caution, l'engagement de se présenter, au jour fixé pour le jugement. La loi porte, en effet, que toute personne qui dépose une plainte doit fournir cau-
comté de Wilts, sur l'examen et en la présence et l'audition de Stephen Simpkins, domicilié en dernier lieu à Wanborough, ouvrier, traduit aujourd'hui devant nous et accusé d'avoir, le 6 juin courant, àSwïndon, dans le dit comté de Wilts, malicieusement volé, pris et emporté quatorze cents livres de charbon et un franc cinquante centimes d'argent appartenant à son maître. L'accusé a déjà été condamné à raison d'un délit.
Le dit Edwin Wall, sous la foi du serment, dépose:... (Suivent les dépositions, avec les réponses faites aux questions posées par l'accusé ou par son défenseur.)
Ledit Stephen Simpkins, le prisonnier ci-dessus nommé, est accusé devant nous, deux des juges de paix ci-dessus nommés, le 16 juin del'an deN. S. 1887, à.Swindon,dans le dit comté de Wilts, de l'accusation ci-dessus indiquée et cette accusation étant lue audit S. S. et les témoins pour l'accusation ayant été successivement interrogés, en sa présence, nous nous adressons audit S. S., dans les termes suivants; Ayant entendu les dépositions, etc., etc. — Sur quoi le dit S. S., volontairement et sans avoir prêté serment, a dit : « Je n'ai rien à dire. »
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lioode poursuivre et, jusqu'au règne de Georges IV, les Frais ne lui étaient remboursés que s'il s'agissait d'un acte qualifié de Félonie. On a vu que, depuis lors, les cas de remboursemenl onl été notablement multipliés, el l'on peut dire, d'une Façon générale, que les frais des poursuites soi il toujours payés par l'Etat ou par les autorités locales, sauf dans le cas où le juge en ordonne autrement. Toutefois, ces paiements sont faits avec beaucoup de parcimonie, el d'après un tarif fixe et notoiremenl insuffisant; il en résulte que les particuliers hésitent souvent, et même renoncent parfois à intenter des poursuites {.
Lorsque c'est un agent de police qui est, en nom, le poursuivant, la cour l'oblige également à fournir caution, car il n'a pas plus de droits que tout autre eommon informer.
A partir du moment où le renvoi aux assises a été prononcé, le solicito?\ qui est chargé de poursuivre, achève l'instruction de l'affaire; il recueille les témoignages et fait procéder aux expertises ou autres mesures nécessaires pour présenter au jury un ensemble de preuves aussi complet que possible. Do son côté, l'accusé prépare sa défense. Si une circonstance quelconque lui fait désirer que l'affaire ne soit pas jugée devant la cour où elle doit être normalement portée, il adresse une demande de certiorari à la section du Banc de la Reine, afin d'obtenir ce que l'on nomme un changement de venue.
1. — Voir, sur ce point, les réclamations des présidents de sessions trimestrielles dans le: Second report of Ihe Judicature commission de 1873. (Marquis de Bath, p. liiG ; — Lord Eversley, p. 159; — Lord Powis, p. 169, etc., etc.)
II. - LA VENUE
C'est un principe formel que tout accusé doit être mis en accusation par le grand jury du comté dans lequel le crime a été commis; ce sont les gens du voisinage (vicinetum, d'où venue) qui doivent prononcer sur son sort. La règle était restée tellement stricte, jusqu'au milieu du xvie siècle, que si la victime blessée dans un comté mourait sur le territoire d'un autre comté, aucune cour d'assises ne pouvait frapper le coupable : les jurés du comté où le blessé était mort ne pouvant juger un acte commis hors de leur comté, et ceux du comté où le coup avait été porté ne pouvant punir, à raison d'une mort survenue hors de leur juridiction.
La loi es-t aujourd'hui beaucoup moins absurde. Ainsi, comme il est presque impossible de savoir en quels lieux certains actes, tels qu'un faux, par exemple, ont été commis, le législateur a successivement inséré, dans la plupart des lois qui punissent et définissent certains crimes, des dispositions spéciales sur l'endroit où pourrait avoir lieu le jugement l.
Le nombre des cas d'exception prévus par divers actes est assez considérable2 ; il est pourtant insuffisant et Ja
1. — Par exemple, un crime commis au cours d'un voyage par terre ou par eau peut être jugé dans tous les comtés traversés; celui qui a été commis à cinq cents mètres des limites de deux comtés peut être jugé dans l'un ou dans l'autre de ces comtés. (Acte 7 Georges IV, ch. 64.)
2. — Il ne me semble pas nécessaire d'entrer dans ces détails, qui offrent peu d'intérêt. On en trouvera, au besoin, la liste dans Archbold, Pleading and évidence in criminal cases, livre 1, ch. i.
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jurisprudence a dû les compléter : c'est ainsi que, d'après une vieille doctrine, un voleur qui emporte un objel d'un endroil à un autre est censé commettre le vol, pendanl toul le temps où l'objet reste en sa possession.
Une autre cause de complication résulte de la situai mu des villes qui forment, par elles-mêmes, des comtés1. Pour y remédier, la loi - dispose que les actes d'accusation, pour crimes commis dans ces villes, peuvent être portés à la cour d'assises du comté contigu 3.
Il y a cependant des cas où. les intérêts de la justice exigenl un changement de venue. La disposition qui permet de réclamer un certiorari^ pour faire porter, au Crown side de la section du Banc delà Reine, une affaire inscrite au rôle de la Cour centrale criminelle, est rarement appliquée; cependant lorsque l'un des quatre cas prévus par l'art. 29 du règlement du Crown office se présente et notamment lorsqu'il y a des raisons sérieuses pour désirer que la cause soit soumise à un jury spé-
\. — Les villes-comtés qui sont également des villes d'assises, sont: Chester, Exeter, Gloucester, Lincoln, Norwich, Worcester, York, Caër oiarthen, Haverfordwest, Newcastle-sur-Tyne et Nottingham.
Les villes-comtés qui ne sont pas villes d'assises sont : Cantorbéry, Coventry, Lichfield, Hull, Poole, Southampton. Pour Bristol, qui est dans 1<' môme cas, il y a une commission spéciale de oyer and 1erminer et de gaol delivery.
2. — Acte 38, Georges III, ch. 52. Avant le vote de cette loi, il y avait quelquefois d'énormes intervalles; ainsi Howard constate que les a «ses l iaient tenues à IIu.ll, une fois tous les sept ans seulement, et il cite le cas d'un accusé détenu en prison préventive pendant trois ans. (Stale ofthe prisons, p. 45.) L'acte de Georges III a été remplacé par le statut 45 et 46, Victoria, ch. 50.
3. — Hull touchant au Yorkshire et au Lincolnshirc, c'est dans le remier de ces comtés qu'on peut juger ces causes criminelles; de même pour Newcastle, qui confine aux comtés de Northumberland et de Durhamc, le3 causes sont jugées dans le premier.
L'ACTE D'ACCUSATION
cial *, celte demande est formulée et accueillie, mais on accorde plus facilement un certiorari pour faire juger, à la Cour centrale criminelle, une cause qui devrait être portée aux assises d'un comté 2, lorsque l'état de l'esprit public, dans une localité, permet de croire que le jury n'aurait pas toute l'impartialité désirable.
Les demandes de changement de venue peuvent être présentées soit par les accusés, soi t. par Y attorney général. Dans le premier cas, la partie qui poursuit peut combattre la demande. Dans le deuxième cas, la Cour ne peut rejeter la requête.
Qu'il y ait ou non changement de vernie, le poursuivant ou, du moins, \q soliciter qui agit en son nom rédige l'acte d'accusation, avec l'aide du greffier de la cour de juridiction sommaire, et ce dernier transmet le dossier au greffier de paix ou au greffier d'assises, suivant que l'accusé est renvoyé aux sessions trimestrielles ou aux assises.
III. -L'ACTE D'ACCUSATION
Uindictment, ou acte d'accusation, est le fondement du record, dans toute affaire criminelle ; c'est le seul
1. — Il on a été ainsi, récemment encore, dans le cas de la Reine contre Newton, où un solicitor était accusé d'avoir fait fuir certains témoins compromettants, dans une affaire où plusieurs personnes de la haute société étaient accusées d'actes immondes commis sur dé jeunes télégraphistes, dans Cleveland slreet (31 janvier 1890).
2. — Cette faculté appartient, dans tous les cas, à la section du Banc de la Reine, en vertu de l'acte 19, Victoria, ch. 16. Une autre loi permet de faire juger, à la Cour centrale criminelle, tout soldat accusé d'assassinat ou d'homicide, sur un point quelconque du territoire. (Acte 25 el 2<i, Victoria, ch. 05.)
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documonl écril qui soil rédigé dans tous les cas. Sa forme n'a guère varié, pcndanl six siècles: deux lois, rendues à diverses époques, onl décidé qu'il doit indiquer la profession el le domicile de l'accusé \ et être rédigé en anglais -.
Uindictment comprend trois parties: le préambule, l'exposé <il la conclusion.
Le préambule esl ainsi conçu :
Northumberland \ Les jures pour Notre Lady la Reine, to wil ( sous leurs serments, présentent.
L'objel <le cette indication est d'établir la venue et de montrer que la cour a juridiction pour juger le crime3.
L'exposé (statemenf) doit préciser les faits, avec leurs circonstances et spécifier l'intention criminelle. 11 doit indiquer le nom et la profession de l'accusé, celui de la victime ou, s'il s'agit d'un crime contre la propriété, celui du propriétaire, enfin le temps et le lieu où chaque acte a été commis, ce qui force à répéter, après chaque énonciation, la formule: alors et là {then and there), c'est-à-dire ce qu'on appelle le spécial venue1".
Acte 1, Henri V, ch
2. — Acte 4, Georges, II, ch. 26. — Il était auparavant rédigé en latin (et quel latin!).— « Quort Thomas Mingoagricola apud Stokcnham qucmdam canem molossum ad mordendum quemdam vaccam pretii quatuor librarum de bonis et cattalis cujusdam EleanorDeary tune et ibidem vi et armis illicite et malitiose excitavit persuasit et procuravit contre pacem dicti Dominis Régis, coronam et dignitatem suam. » (Reproduit par Hamilton, History of (juarter sessions.)
?>. — Le nom du comté est remplacé, suivant les cas, par celui de la ville ou de la Cour centrale criminelle.
4. — Il fallait autrefois que cette spéciale tenue spécifiât la ville, hameau, paroisse, manoir, château, forêt ou autre lieu, d'où les jurés devaient venir pour juger le cas, ce qui rappelait les temps où les jurés étaient les témoins. La loi était tellement stricte que la seule omission des mots Ihcn and there après une seule des circonstances suffisait p Dur
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Quant aux faits et à l'intention criminelle, il était autrefois nécessaire de les exposer, dans les plus grands détails et avec certitude l. Il en résultait que ces actes étaient d'une longueur démesurée. Le lord-juge Bowen racontait récemment, dans un intéressant travail sur les réformes de la justice, qu'étant Junior conseil de la Trésorerie, il avait rédigé un acte d'accusation, dont la copie, sur parchemin, avait quatre-vingt-dix mètres de longueur .
La loi exigeait, en effet , que Y indictment contînt une série de renseignements minutieux. S'agissaitil, par exemple, d'un meurtre, il fallait noter les détails avec une telle précision que, pour éviter un acquittement, on multipliait à l'infini les chefs d'accusation. On disait que A... avait donné à B... un coup, dans la poitrine, avec un couteau, qu'il tenait dans sa main droite, ledit couteau, d'une valeur de dix shillings, avait causé une blessure largededix centimètres etprofonde de cinq, àlasuitedelaquelle B...avaitlangui, pendant deux jours, c'est-à-dire avait continué à vivre tout en languissant, puis était mort, tel jour. Un deuxième chef d'accusation reproduisait les mêmes détails, en disant que A... tenait son couteau dans la main gauche ; un troisième recommençait l'histoire, sans dire avec quelle main A... avait
mettre à néant l'accusation. (Voir notamment le cas de Williams, 18 janvier 1790.)
1. — Il me parait inutile d'entrer dans les détails minutieux que les auteurs donnent sur ce point. Sans rechercher dans Coke, l'exposé des trois degrés de certitude, on trouvera dans YHisloire de la loi criminelle de sir J. Stephen (vol. I. ch. ix) un abrégé suffisant. — On donnait, à chaque mot, un sons absolument spécial et limité ; les mots murder, ravisk, steal, take, etc., ne pouvaienl être remplacés par aucun équivalent. Voler un mouton voulait dire un mouton vivant et non un mouton mort, etc., etc.
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Frappé I»..., el ainsi do suite. Dans certains cas, l'ado d'accusation comprenait jusqu'à soixante-dix chefs; il osl \ rai que les greffiers d'assises el autres agents étaient payés au moyen de droits {fees) et que chaque chef d'accusation donnait lieu à la perception d'un droit spécial.
Quoi que l'on puisse penser des minuties et des puéril il rs de ces anciennes formes d'actes d'accusation, il faul cepondanl reconnaître qu'elles constituaient une garantie pour l'accusé, en un temps où la loi et même la jurisprudence n'avaient pas établi une définition très net le des crimes et des délits. Moins la loi était précise sur ce point, et plus il était nécessaire que les chefs d'accusation fussent nettement déterminés et exposés. Toutefois, l'importance que l'on y attachait était un objet de ridicule, et, comme dit un savant auteur, la justice semblait «une farce solennelle1 », mais celane la rendait pas impopulaire parce que le résultat final était, en somme, d'adoucir les rigueurs de laloi criminelle. D'ailleurs, si l'accusé pouvait se prévaloir de toutes ces lacunes de forme, l'exercice de cette faculté était assez difficile, car il n'avaitpas le droitd' avoir une copie de l'acte d'accusation; on se contentait delui en donner lecture, et il devait saisir, au vol, toutes les irrégularités.
Une loi récente a décidé qu'en cas d'assassinat il suffi I d'exposer que « l'accusé a tué et assassiné criminellement, malicieuscmentet avec préméditation 2 », et un autre acte a également simplifié la phraséologie des ac-
1. — Sir .1. Stephen, History of cnminal law, vol. I, ch. ix.
Acte 24 et 25, Victoria, ch
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cusations de faux i. D'autres statuts encore ont diminué, sinon supprimé, toutes ces technicalités, en décidantque certaines erreurs de détail cesseraient de constituer des cas de nullité 2. Un acte d'accusation ne peut plus être annulé, parce que il y est dit : « l'accusé a volé de l'argent ou un mouton, » au lieu de dire un billet de banque ou un agneau, parce que. le volé s'appelle James, tandis que l'acte lui donne le nom de John; enfin il n'est plus nécessaire d'y expliquer, comme autrefois, que l'accusé « n'avait pas, devant les yeux, la crainte de Dieu » ou « qu'il agissait à l'instigation spéciale du diable ».
Malgré ces simplifications, la loi laisse encore à désirer : elle exige toujours que tous les éléments d'un crime non compris parmi ceux pour lesquels un statut en a supprimé la nécessité soient exposés dans l'acte d'accusation, ce qui fait, par exemple, que, dans les cas de parjure3, d'escroquerie, etc., il est nécessaire de répéter trois ou quatre fois les mômes faits.
Acte 24 et 25, Victoria, ch
2. — Actes 7, Georges IV, ch. 64; — 9, Georges IV, ch. 15; — 41 et 12, Victoria, ch. 45; — 12 et 13, Victoria, ch. 45 ; — 14 et 15, Victoria, ch. 100.
3. — Les jurés pour notre Lady la Reine présentent que : à la cour tenue en vertu de la commission de ... le ... à York, devant Sir. X. X. l'un des juges. .. A. .. était accusé du meurtre de B..., laquelle accusation vint à être jugée devant un jury dûment assermenté et, dans ce jugement, C... prêta corporellement serment, sur le saint évangile de Dieu, que le témoignage qu'il allait donner serait la vérité, toute la vérité et rien que la vérité, et, dans le jugement, il devint une question essentielle de savoir si, à midi, le lcrmars 1880, C... vit A... à Westminster hall, dans la cité de Westminster etC... jura faussement, «le mauvaise foi, sciemment, de propos délibéré et malicieusement, qu'il avait vu A..., à midi, le 1er mars 1880, à Westminster hall, dans la Cité de Westminster, tandis qu'en réalité et en fait. C. . . n'avait pas vu A .. à midi ou à une autre heure, ledit jour du 1er mars 1880, à Westminster hall cidessus désigné. C'est pourquoi les jurés susdits, sur leur serment susdit, disent quelc dit C. . .,1e 20 juillet 1880, devant ledit Sir X. X., étant le juge susdit, par son action et son consentement el de son propre esprit mauvais et corrompu, de la manière et dans la forme ci-dessuSi
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Une autre règle, encore en vigueur et qui amène des longueurs et des difficultés sans nombre, c'estquochaque chef (1 accusai ion ne peut contenir que l'indication d'un seul fait. Ainsi, un voleur résiste à un agent de police qui essaie de l'arrêter et tire un coup de pistolet, qui blesse le poiieeman à la figure el lui enlève une dent : cela BufGl pour motiver vingt-six chefs d'accusation *.
Les actes d'accusation, pour les délits de fraude, contiennent parfois pins décent chefs2, différant les uns «les autres, d'une façon presque imperceptible, el par des nuances insignifiantes d'expressions. Nul ne les lit, sauf le greffier ; le juge et l'avocat n'y jettent pas les yeux el l'accusé, qui n'a pas de défenseur, est absolument incapable d'y comprendre un mot.
La dernière partie de Yindictment est la conclusion.
Elle était jadis rédigée en latin ; depuis 1730, elle est écrite en anglais 3. Si le crime commis était prévu par la loi coutumière, on employait les mots : « contre la
a commis faussement, méchamment, de propos délibéré et avec corruption, un parjure méchant et corrompu, contre la paix de Notre Lady la Heine, sa couronne et sa dignité.
1. — Savoir: 1° blesser avec l'intention de mutiler; — 2o blesser avec l'intention de défigurer ; — 3° blesser avec l'intention de mettre hors de combat; — 4° blesser avec l'intention défaire une blessure autre que celles-ci dessus; — 5° blesser avec l'intention de résister à une arrestation légale; — 0° blesser avecl'intcntion d'empêcher une arrestation légale; — 7° blesser avec l'intention de résister à celui qui maintient légalement en arrestation; — 8° blesser avec l'intention d'empêcher un emprisonnement légal; — 9° à 16° causer une blessure grave, avec chacune des huit circonstances énumérées ci-dessus; — 17° à 24° tirer sur un agenl de police, avec chacune des intentions ci-dessus; — 25° tirer
intention de commettre un meurtre; — 26° tentative de meurtre.
2. — J'ai vu, dit sir .1. Steplien, des cas dans lesquels des actes d'accu satîon relatifs à une fraude, reprimée par \e fraudul ent debtors act, répétaient, chacun /les dix ou douze faits en dix ou douzes formes dilï'érentes. (History of the criminal lav), vol. I, ch. ix.)
Acte 4, Georges II, ch
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paix de noire Souveraine Lady la Reine, sa couronne et sa dignité; » s'il était prévu par la loi écrite, on mettait la formule : « contre le statut ou les statuts1. » Aujourd'hui la forme de la conclusion n'a plus d'importance, son omission ou ses défauts de rédaction ne constituent plus des cas de nullité.
Lorsque l'accusé n'est pas détenu, celui qui poursuit peut, en vertu de Yindictment, obtenir un mandat d'arrestation. Si l'arrestation ne peut être effectuée, l'accusé peut être mis hors la loi, ce qui, dans le casde trahison et de felony, équivaut à une condamnation. Toutefois, on ne prononce plus jamais cette peine ,qui emporte la confiscation des biens. Si l'accusé peut être arrêté, à l'étranger, en vertu des traités d'extradition, on le réclame quelquefois^; mais on considère qu'il n'y a aucun intérêt à prononcer une sentence platonique et les cours ne jugent jamais par contumace.
Il y a deux cas où Yindictment n'est pas nécessaire : ce sont ceux où il y a soit une information, soit un verdict de coroner.
Dans le cas où les poursuites sont intentées par Y attorney général, Yindictment est remplacé par une information, consistant dans l'exposé du crime ou du délit dont on réclame le châtiment 2. Le grand jury
1. — L'acte 14 et 25, Victoria, ch. 100, porte que l'on ne peut demander la nullité de l'acte, pour le motif que l'on a mis le statut au lieu de les statuts, et vice versa.
2. — En voici la forme : Middlesex. — Soit-il [rappelé que sir Charles Russell, chevalier, attorney général pour notre Souveraine Lady la Reine, qui poursuit au nom de notre dite Lady, la Reine, vient, de sa personne dans la Cour de notre dite Lady la Reine, devant la Reine ellemême, à Westminster, dans le comté de Middlesex..., etc.
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n'a pas à délibérer sur les informations; lés accusés <iui s'y trouvent désignés paraissent directement devanl le petil jury.
Il \ a encore un cas dans lequel les accusations ne sont pas soumises au grand jury, c'est celui des informations tin maître de l'Office de la Couronne.
Dans le cas où un particulier veut exercer des poursuites, à raison d'un misdemeanour, il peut s'adresser à la section du Banc de la Reine, pour obtonir un ordre « de montrer le motif pour lequel une information criminelle ne serait pas suivie » contre celui dont il se plaint. La cour peut rendre une ordonnance nisi, qui est ensuite rendue absolue, comme dans toute affaire, el la procédure est exactement semblable à celle des autres informations, sauf que le nom du coroner et attorney de la Reine est substitué à celui de Y attorney général. Cette procédure n'est guère employée que pour des cas graves, tels que ceux de corruption électorale, de grossière diffamation, etc. *.
Je rappelle enfin que le verdict d'une cour de coroner équivaut à une mise en accusation directe, mais, comme on l'a vu 2, les individus ainsi renvoyés devant le jury sont traduits devant une cour de juridiction sommaire, qui instruit l'affaire, dans les formes habituelles; l'on suit, à leur égard, la procédure usuelle et, bien que cela soit légalement inutile, les indictments qui les concernent sont soumis au grand jury, sans tenir compte de l'existence du verdict du jury du coroner.
IV. — LA MISE EN ACCUSATION
Uindictment n'est pas porté directement devant la cour criminelle, qui doit statuer sur le sort de l'accusé. Il ne constitue encore qu'un bill ou projet ; il ne devient un acte qu'après avoir été soumis au grand jury, qui a seul qualité pour prononcer la mise en accusation.
Je rappelle ici qu'un accusé peut être traduit, selon la gravité des cas et le lieu où l'acte a été commis : pour les actes indictable les moins graves, devant la cour de sessions trimestrielles du comté ou devant une cour trimestrielle de bourg; pour les actes indictable graves, devant la cour d'assises du comté, la Cour centrale criminelle ou la section du Banc delà Reine (Crown sidé).
La procédure étant sensiblement identique, dans tous les cas, je ne crois pas nécessaire d'exposer séparément ce qui se passe devant chacune de ces juridictions.
Toute session d'assises ou de sessions trimestrielles doit s'ouvrir par la lecture d'une proclamation royale, dont la forme, quoique un peu rajeunie en 1860, semble aujourd'hui singulièrement démodée l. L'huissier, d'ail-
1. — Voici, à titre de curiosité, le texte de ce document : Victoria Reine, Nous, considérant très^sérieusement et religieusement que c'est Notre devoir indispensable d'avoir soin, par-dessus toutes choses, de préserver et de faire avancer l'honneur et le service du Dieu tout-puissant et de décourager et de supprimer tout vice, profanation, débauche et immoralité, qui déplaisent si profondément à Dieu et constituent un si grand reproche pour Notre religion et Notre gouvernement. Afin donc que la religion, la piété et les bonnes mœurs puissent fleuriret prospérer, sous Notre administration et Notre gouvernement, Nous avons trouvé bon, de l'avis de Notre Conseil privé, de lancer Notre présente proclamation Royale, et de déclarer, par ce moyen, Notre Royal projet et résolution de décourager et de punir toute espèce
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leurs, la lit rapidement au milieu du bruit et do i'inat- LcotioD des assistants; aussi plusieursjuges, et non des moins considérables, se dispensent-ils d'en taire donner lecture.
La proclamation étant lue. l'huissier de la cour crie, à haute voix : a Oyez, oyez, oyez. Que toutes les personnes qui onl quelque chose à faire devant Mylords
vices, de profanations et d'immoralité, chez toute personne, de quelque degré ou qualité que ce soit, dans Notre Royaume. Et Nous attendons et demandons que toutes personnes d'honneur, ou ayant une fonction qui leur confère quelque autorité, donnent le bon exemple par leur propre vertu el leur piété, et contribuent, de tout leurpouvoir, à réprouver les personnes qui mènent des vies dissolues ou immorales. Et, en conséquence, par les présentes, Nous enjoignons et défendons strictement à Nos dévoue- sujets, de quelque degré ou qualité qu'ils soient, déjouer, le dimanche, aux dés ou aux cartes ou à quelqu'autre jeu quelconque et Nous les requérons et ordonnons à tous et à chacun d'eux d'assister décemment et respectueusement au service divin, tous les dimanches.
G'esl em ore Notre bon plaisir el Nous chargeons, par les présentes, et ordonnons à tous Nos juges, maires, shériffs, juges de paix et à tous Nos fonctionnaires, agents et ministres ecclésiastiques et civils, et à tous Nos autres sujets que cela peut concerner, d'être très vigilants et stricts ,i découvrir, à poursuivre efficacement et à punir toutes les personnes qui sont coupables d'actes de débauche, d'immoralité ou de désordre, et d'avoir soin de supprimer efficacement tous les lieux et maisons de jeu, publiques ou privées, ainsi que les maisons de débauche et de dissipation, comme aussi d'empêcher tout jeu quelconque, dans les maisons publiques et privées, le dimanche. Nous les chargeons également de prendre un soin rigoureux d'empêcher toutes personnes tenant des tavernes ou autres maisons quelconques ouvertes au public de venin vin, de la bière ou d'autres liqueurs, ou de permettre que des clients soient ou restent dans lesdites maisons, le dimanche, à l'heure du service divin.
Et pour arriver plus efficacement à ce but, Nous ordonnons et commandons par les présentes, à tousNosjugesd'assisesctàtousNosjuges de paix d'il voir soin,àleurs assises et sessions respectives, depoursuivre dûment et de punir toutes personnes qui seront prévenues d'un des actes ci-dessus indiqués, comme aussi toutes personnes qui, contrairement à leur devoir, seront inexactes ou négligentes à exécuter lesdites lois et de faire lire publiquement, en pleine cour, à leurs assises et
jsions trimestrielles respectives, Notre présente proclamation Royale, immédiatement avant de charger le jury.
Dieu sauve la iteine !
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les juges de la Reine, pour les assises, les causes de nisi/prius, à'oyer and terminerai de gênerai gaol delivery pour le comté, s'approchent et prêtent leur concours. » Puis il continue, en s'adressant aux personnes convoquées, par le shériff, pour composer le grand jury : « Gentlemen du grand jury pour notre Souveraine Lady la Reine et le corps de ce comté, répondez à vos noms et évitez l'amende. »
Ces derniers mots n'ont pas grande signification, dans les villes de province, où le nombre des grands jurés est toujours suffisant, mais, à la Cour centrale criminelle, il y a parfois des absents. Quand un juré ne répond pas à son nom, l'huissier l'appelle, trois fois, à haute voix et, si l'appel est vain, la cour prononce une condamnation à dix livres sterling d'amende. A ce moment, les jurés convoqués et présents peuvent s'adresser au juge, pour lui demander de les excuser, en indiquant leurs motifs. Il n'est pas nécessaire, en effet, que les vingt-trois jurés siègent; la seule chose que la loi exige, c'est que le verdict soit rendu, de l'avis unanime de douze personnes.
En dehors de Londres, le chef du jury (foreman) est désigné d'avance : ici par la coutume, là par le shériff; à la Cour centrale criminelle, le grand jury, une fois au complet, se retire pour choisir son chef et, cela fait, rentre dans la salle d'audience.
Les membres du grand jury ayant pris place dans l'enceinte qui leur est réservée, le greffier d'assises monte sur l'estrade où siège le juge, auprès duquel le shériff et le chapelain se tiennent debout i, et il s'a-
\. — A la Cour centrale criminelle, c'est le Lord -Maire qui préside II 23
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(liesse au chol du grand jury, dans les Lermos suivants : Monsieur, vous, comme chef de celte grande enquête l, pour notre Souyoraine Lady la Heine et le corps de ce comté, vous vous informerez soigneusemont ol vous forez «les dénonciations exactes, au sujet de toutes les affaires, crimes et choses qui vous seront donnés en charge, ou qui parviendront autrement à votre connaissance, louchant le service que vous rcmplissez en ce moment. -N ous observerez et garderez secrel ce que diront les conseils de la Reine, vos collègues, cl vous-même. Vous ne mettrez en accusation personne, par haine ou par malice et vous n'omettrez d'accuser personne, par crainte, faveur, affection, amour du gain, ou récompense, ni par espérance ou promesse de Tune de ces choses. Mais vous présenterez toutes les affaires véritablement et impartialement, comme vous en aurez connaissance, au mieux de votre habileté et de votre intelligence. Que Dieu vous aide! »
Le chef du jury ayant prêté serment, les autres membres le prêtent, quatre par quatre, en tenant, dans leurs mains, la Bible, pendant que le greffier dit : « Le même serment que votre chef a prêté de son côté, vous et chacun de vous l'observerez et le garderez bien et véritablement, pour votre part respective. Que Dieu vous aide ! »
ou fait semblant de présider l'audience d'ouverture, et c'est le Ilecorder qui charye le grand jury.
i. _ Cette expression est un souvenir d'autrefois. On vit encore, en 1834 et eu 18:58, quatre chevaliers ceints de l'épée et'douze recoynilorsy v à la <: ni!' des Waids communs, ou le chef justicier les interpella par I'' litre de : « yenllemen de la. grande enquête et recoynilors de la grande assise. » (Forsyth, History of trial by jury, ch. v.) L'acte 3 et 4, «.mllaumc IV, cli. 27, a aboli celte coutume.
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L'huissier lit, à haute voix, une sorte d'appel 1 et le jury, auquel on a remis, dès la veille, une liste imprimée des affaires {calendar)^ avec les pièces principales des procédures, charge le grand jury, c'est-à-dire remet entre ses mains les accusés. Suivant que la liste est longue (heavy calendar) ou que le nombre des causes est faible, il déplore la recrudescence des crimes ou il constate l'état satisfaisant de la moralité, dans le comté ou dans le bourg 2. Il signale à l'attention des jurés les cas les plus graves, en relève les circonstances principales et donne, au besoin, la solution des difficultés légales qu'ils peuvent soulever; quelquefois même, il leur suggère la pensée que telle ou telle des accusations leur paraîtra sérieuse ou, au contraire, non justifiée.
Cette allocution, qui, d'habitude, est assez brève, une fois terminée, l'audience est suspendue et le grand jury se retire dans la salle de ses délibérations. Tous les parchemins contenant le texte des actes d'accusation et les noms des témoins lui sont* remis et il examine successivement chacun d'eux. Après avoir pris con-
1. — En voici le texte : « Oyez, oyez, oyez! Si quelqu'un peut renseigner My Lords les juges de la Reine, les serjeants de la Reine ou Y attorney général de la Reine, avant que cette enquête soit commencée entre Notre Souveraine Lady la Reine et les prisonniers qui sont à la barre, au sujet de quelques trahisons, meurtres, félonies ou délits faits ou commis par les prisonniers qui sont à la barre, qu'il vienne ici et il sera entendu, au sujet des prisonniers qui sont, en ce moment, à la barre, pour leur jugement. Et que toutes les personnes qui sont tenues, sons la garantie d'une caution, de poursuivre ou de témoigner contre les accusés qui sont à la barre, viennent ici, poursuivent et témoignent, faute de quoi, elles perdront le montant de leurs cautions. Que Dieu sauve la Reine !
2. — Quelquefois il n'y a pas un seul accusé. Dans ce cas, le shériff oll're au juge une paire de gants blancs et le magistrat procède au jugement des causes civiles de nlsi prias.
:i:.fi
naissance du texte de L'accusation, les jurés appellent, dovanl eux, les témoins et leur posent les questions qu'ils jugonl utiles pour s'éclairer. Aussitôt qu'ils on ont assez entendu pour se convaincre que l'accusation n'est pas fondée OU qu'il existe, au contrairo, prima faciey des charges suffisantes contre l'accusé1, ils inscrivent, au verso <le la mise en accusation, les mots : no true bill ou true bill.
Dès que le grand jury a examiné une ou deux affaires, la courrentre en séance et le greffier pose la question : «Messieurs, trouvez-vous un no true bill on un true bill ? « Le chef du jury répond Tune de ces deux formules; quand c'est la première, tout est fini et L'accusé est immédiatement mis en liberté, s'il n'est n tenu pour un autre motif; dans l'autre cas, la procédure suit son cours.
Le presentment du grand jury est inscrit sur un parchemin portant au verso la liste des témoins2; il constitue Yindictment ou mise en accusation formelle.
Pendant que la cour commence à juger les individus dont la mise en accusation est prononcée, legrand jury reprend ses travaux ; toutes les fois qu'il a statué sur une affaire, un commis se présente, à la galerie supérieure de la salle d'audience, et tend au greffier le par-
1. — Le but unique du verdict du grand jury étant de statuer sur ce point, les témoins à décharge ne sont jamais interrogés.
Ko. voici un exemple
Central criminal / Les jurés pour Notre Souveraine Lady la Reine, Court ^ sur leur serment, déclarent qu'Isaac Lipski , le to Wït ( 21 juin de l'an de N. S. 1887, dans le comté de Middles \ et dans le ressort de cette cour, a, criminellement, avec préméditation et intention arrêtée d'avance, tué et assassiné une Miriam Angel, contre la paix de notre dite Souveraine Lady la Reine, sa couronne et sa dignité.
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chemin, suspendu au bout d'une longue perche flexible, de sorte que, jusqu'à la fin des opérations des grands jurés, l'auditoire est témoin, à des intervalles plus ou moins rapprochés, de ce singulier exercice.
Lorsque le grand jury a rejeté un bill, sa décision n'est pas souveraine, et le môme bill peut être représenté à un autre grand jury, dans une des sessions suivantes 4.
On a beaucoup loué jadis, et l'on critique beaucoup, actuellement, l'existence du grand jury. Il est certain que son contrôle a été, pendant longtemps, une garantie contre l'arbitraire et le bon plaisir des Rois et des juges : faible garantie, sans doute, mais quelquefois utile cependant, en ces temps où le petit jury était capable de toutes les faiblesses. Sa raison d'être est infiniment moins sérieuse aujourd'hui.
Le grand jury des comtés étant, d'après l'usage, composé à peu près exclusivement de juges de paix, il en résulte que les magistrats, ayant prononcé le renvoi d'un accusé devant les assises, se trouvent également appelés à statuer sur la mise en accusation2, ce qui est tout au moins inutile. Dans les bourgs et à la Cour centuale criminelle, on ne voit pas bien clairement la nécessité de faire examiner, par des jurés, pris dans une classe sociale moins élevée , les mises en accusation, prononcées par des magistrats qui sont, la plupart du
4. — Archbold, Pleading and évidence in criminal cases; édition 1878, p. 34o.
2. — J'ai moi-même été témoin du fait. Lord E. F., qui, agissait I, comme ju^o de paix à Warminstcr, avait renvoyé un individu devant les assises, se retrouvait à Salisbury, dans le grand jury qui a déclaré un true bill contre lu même accusé.
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temps, des jurisconsultes. Si l'on veut, <T ailleurs, se rendre compte de L'utilité actuelle du grand juryy il suffit d'ouvrir les statistiques judiciaires : en 1891, le nombre des individus renvoyés devant le petit jury a été • le 1 1 .695; le grand jury n'a prononcé no true MU que dans 360 cas, c 'es! -à-dire qu'il n'a pas rejeté plus de (rois pour cent des indictments.
V.-LE NOLLE PROSEQUI
A parlir du moment où le grand jury a formellement prononcé son verdict de true ôill, une seule circonstance peut arrêter la procédure et soustraire l'accusé à la nécessité d'être jugé par le petit jury: c'est l'intervention de ce que l'on nomme un Nolle prosequi.
Le warrant de Nolle prosequi peut être lancé, soit d'office par Vattorney général, soit sur la demande de la partie qui intente les poursuites, soit enfin à la requête de l'accusé.
Il est rare que l'initiative soit prise par le premier jurisconsulte de la Couronne ; le fait peut, néanmoins, se produire, dans le cas où des poursuites sont intentées, au nom du directeur des poursuites publiques, contre plusieurs individus accusés de complicité dans un crime. Si les témoignages font défaut, et que l'un dis accusés offre de faire des révélations et de servir de témoin contre les autres, X attorney général peut accepter l'offre. L'individu en question devient un approver ou, comme l'on dit habituellement, un témoin de Ja Reine, et il est alors soustrait aux poursuites, par
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un Nolle prosequi i. Toutefois, le droit de l'attorney général est illimité et peut être exercé, en toute autre circonstance. Lo warrant qu'il émet est un ordre péremptoire que nul n'est admis à contester.
Lorsque la partie qui intente les poursuites sollicite un Nolle prosequi, ce qui a généralement lieu dans les cas identiques à celui dont je viens de parler, la demande doit être accompagnée d'un exposé, rédigé par l'avocat,- dans lequel sont indiqués les motifs qui justifient la mesure2. Uattorney général examine l'affaire et il peut, à sa discrétion, accorder ou refuser lewa?*rant3.
Lorsque, au contraire, la requête est présentée par l'accusé, le plaignant en est prévenu, et est invité à présenter, s'il le désire, ses objections. Cependant, le droit de l'attorney général demeure absolu et il peut, à son gré, accorder ou refuser le warrant, môme sans con-
1. — Quelquefois même, c'est seulement au cours du jugement que l'avocat qui dirige les poursuites, voyant qu'il n'y a pas d'autre moyen d'obtenir des preuves certaines, demande au juge l'autorisation de faire entendre l'un des accusés comme témoin; il n'y a pas alors de Nolle prosequi, mais le juge invite le jury à acquitter Vapprover.
2. — Voici dans quelle forme intervient le Nolle prosequi : «Attendu qu'aux sessions trimestrielles du comté de Rutland une mise en accusation a été votée par le grand jury dudit comté, contre A... et B... G... et D... à raison d'un complot tendant à accuser faussement E... d'être le père d'un enfant naturel, dont ladite B. ..est enceinte; et attendu qu'il m'est représenté, delà part du plaignant, qu'à son avis ladite B... est plutôt l'objet de la conspiration desautres accusés qu'une complice volontaire et qu'elle paraît comparativement innocente. Et attendu que les intérêts de la justice seront mieux servis, si ladite B... est placée dans une position qui lui permette d'être examinée, comme témoin, au sujet des faits qui motivent l'accusation, et que le plaignant, d'après le conseil de son avocat, désire obtenir un Nolle prosequi, en faveur de ladite B. .., et, en conséquence, le demande. Les présentes ont pour objet de vous autoriser et, de vous inviter, à enregistrer ou ;'t taire enregistrer un Nolle prosequi, au sujet de l'accusation contre laditeB... Et pour ce faire, les présentes constitueront votre warrant. »
Cas doKeg. v. Alten. Law Journal, XXI (M. G
L'] NSTRUGTIOIS CRI MINKLL1Î
Miller h» plaignant. Les cas dans lesquels los Nolle prosegui ainsi réclamés interviennent le plus habituellement sont ceux OÙ, l'acte incriminé constituant un simple misdemeanour, le plaignant a déjà intenté une action civile, ceux où un plaignant acharné poursuit, plusieurs lois, une même personne, à raison du même fait, ceux enfin où l'accusation est évidemment frivole ou insoutenable.
Le Nolle prosequi est porté sur le record, mais les auteurs considèrent généralement qu'il n'équivaut pas à un acquittement et n'empêche pas d'exercer des nouvelles poursuites contre la même personne, à raison des mêmes laits. Toutefois il serait difficile de citer un cas où cette doctrine légale ait été appliquée et il est sans exemple qu'un individu, en faveur duquel Yattorney général avait rendu un warrant, ait été de nouveau l'objet d'une mise en accusation, à raison de faits compris dans Yindictment abandonné.
I. - L'APPEL A LA BARRE
Lorsqu'un grand jury a prononcé la mise en accusation, la première formalité est l'appel à la barre ou arraignment. Le clerk des arraigns s'adresse à l'accusé : « Que dites-vous, Isaac Lipski ; êtes-vous coupable ou non coupable ? » L'accusé doit répondre par l'un des quatre pleas suivants : Non coupable, coupable, autrefois acquit, ou autrefois convict *.
On considérait autrefois que l'accusé ne pouvait être jugé sans son consentement et, quand il disait : noncoupable, on lui demandait : Comment voulez-vous être jugé? à quoi il devait répondre : Par Dieu et mon pays. S'il refusait de dire cette formule, on réunissait le jury, pour décider s'il était muet par la volonté de Dieu ou par malice. Dans le premier cas. on passait outre; dans
1. — Il peut également plaider l'amnistie ou la grâce, ou proposer un demurrer, c'est-à-dire avouer l'acte, mais prétendre que ce fait ne constitue pas légalement le crime porté sur l'indictmeat; niai s cela ne se produit jamais.
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le second, on le condamnail à la peine forte et dure, c'est-à-dire à rester, toul nu, étendu sur Je dos, o chargé d'autant de fer qu'il en pouvait porterét môme plus, » et à demeurer ainsi. ayant. Ions les deux jours, un morcoau de pain rassis, el les autres jours un peu d'eau croupie, jusqu'à ce qu'il mourût ou consentît à plaider1. Quelques malheureux préféraient mourir ainsi, parce que, dans ce cas, il n'y avait pas de condamnation prononcée, partant pas d'infamie ni de confiscation des biens, de sorte que leur famille pouvait recueillir l'héritage. En 1772, un acte décida que les accuses qui refuseraient de répondre seraient considérés comme plaidant coupable, mais une loi de 1827 2 a posé le principe contraire, et aujourd'hui le silence est considéré comme équivalent à une négation de la culpabilité.
L'accusé paraissait jadis enchaîné et, depuis la peste de Londres, le dock ou enceinte dans laquelle il se tient était parsemé de plantes odoriférantes et balsamiques. Depuis le xvme siècle, l'accusé est libre 3 et les plantes ont disparu, depuis que l'usage des bains est devenu général, dans les prisons.
Quand l'accusé répond : non coupable, on dit qu'il piaille La gênerai issue '*; le greffier inscrit sur Yindict-
\. — « Et si ils ne se veulent aqilter, si soient mis à leur penaunce, je ke autant qe il le prient... sur la terre jour et nuyt et qu'ils ne mangeusent for qe payn de orge etqe ils ne beyvent mie le jour qeil mangerunt, etc.» (Britton, I, 20.)
Acte 7 et 8, Georges IV, ch
— C'est le chef justicier Ilolt qui a fait cesser cette coutume.
4. —Le record indique ainsi le fait : «Et ledit X.. .étant aussitôt interrogé au sujet des faits spécifiés portés contre lui, dans ledit acte d'accusation, comment il veut s'en défendre, dit qu'il n'en est pas coupable. Et le clerk des arraigns, qui poursuit pour notre dite Lady la Reine, f;jit de même. C'est pourquoi, que le jury vienne, etc. » C'est le joinder o/'issue des procès civils.
L'APPEL A LA BARRE
ment la lettre P. {put upon his country) et l'accusation est obligée de prouver absolument la culpabilité; s'il met en avant l'un des autres pleas, on examine la valeur de l'allégation, à savoir : s'il a été antérieurement acquitté ou déjà condamné, à raison du même fait.
Lorsque l'accusé déclare plaider coupable, alors toute la procédure est arrêtée, car ce plea équivaut légalement à l'aveu que l'acte criminel a été commis, tel qu'il est qualifié dans Xindictrnent, avec toutes les circonstances accessoires et aggravantes; on n'entend aucun témoin, le jury n'est pas consulté et le juge prononce immédiatement la sentence. Cela est d'autant plus grave que, si l'accusé n'a pas d'avocat, ce qui est très fréquent, il ignore absolument la portée de son acte et les terribles conséquences qui en peuvent résulter ; si Yindictmènt porte la qualification de meurtre, le juge est obligé de prononcer la peine de mort *.
J'ajoute que les juges d'assises sont généralement très bienveillants et que, souvent même, ils vont jusqu'à conseiller à l'accusé de ne pas plaider guilty
1. — Mittenriaier s'élève, avec vigueur, contre ce système, dont il résume très bien les inconvénients : « il donne une trop grande valeur à l'aveu, il soustrait au jury la question de culpabilité, il est inique, quand l'accusé n'a pas la pleine jouissance de ses facultés, il donne lieu aux plus graves complications, lorsqu'il y a deux co-accusés, dont l'un plaide coupable et l'autre non coupable; enfin il peut amener des conséquences très injustes, dans le cas où l'accusé ignore la portée de son aveu eteroit reconnaître simplement le fait matériel, mais non l'intention criminelle, comme cela s'est produit, en 1863, pour un infortuné nommé Gougbt, qui, ayant ainsi plaidé coupable par erreur, n'en fut pas moins condamné à mort et pendu.» {Traité de la procédure criminelle, ch. xxni.)
2. — En voici un exemple, que je trouve, enlrc autres, dans mes notes d'audience : Un individu nommé Gollis est accusé d'avoir essayé de tuer sa maîtresse, une horrible femme de cinquante ans, en la jetant à l'eau; il est, d'ailleurs, prouvé que le couple était, à ce moment,
La question de savoir si un accusé ayant déclaré plaider i non coupable »peut, au cours des débats, modifier son piea, et se déclarer coupable^ a quelquefois Boulevé un doute. Il semble pourtant quola solution doit être affirmative, el [e soliciter général a récemment rappelé, à La section du Banc delà Reine, un précédent Fameux en ce sens1; mais, au contraire, un prisonnier qui a déclaré plaider coupable ne peut ensuite retirer son aveu-.
Tout accusé peut aujourd'hui être assisté d'un avocat; niais, en concédant cette faculté, le législateur a malheureusement compté sans l'étiquette du barreau. Les juges, dans les cas de la plus extrême gravité, prient généralement un avocat d'assister l'accusé, mais plus de la moitié de ceux qui sont traduits à la barre n'ont le secours d'aucun conseil :i. Cependant, dès le moment
« the worse for liguor ». Le juge pose à l'accusé la question d'usage; ce dernier, qui n'a pas d'avocat, déclare plaider coupable. « Ne laites pas < ela, reprend le magistrat, les témoignages contre vous ne sont pas très sérieux, vous ne comprenez pas ce que vous faites. Plaidez donc non coupable. L'accusé répète machinalement : not guilty. On entend .dors les témoins : le juge résume et engage le jury à déclarer qu'il n'y a pas tentative de meurtre, mais seulement voies de fait (assault); le verdict est rendu en ce sens et l'ivrogne s'entend condamner seulement à un au de prison. (Cour centrale criminelle, 27 juillet 1887.)
1 . — Cas des régicides: — « Aujourd'hui, tous les accusés ont été mis eu accusation et ont plaidé non coupables, mais, ensuite, quelques-uns d'entre eux ont retiré leur plea et confessé leur culpabilité et le plea a été inscrit sur le record, tous les juges déclarant que cela pouvait se faire, malgré le plea original de not guilty, caria mention est : Postea relicta verificatione, cognovit indictamentum. » (Lewin, Crown cases, I, p. 279.)
2. —C'est, du moins, la théorie légale, mais on vient précisément de voir que' les juges admettent, en fait, et quelquefois même conseillent spontanément le retrait
3. — Le greffier qui siège, depuis trente ans, à la Cour centrale criminelle me disait qu'à Londres la proportion est de quarante pour cent au moins. Les shériffs ont cependant la générosité de faire défendre, à leurs frais certains accusés pauvres.
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de l'appel, ce secours leur serait singulièrement utile; beaucoup d'entre eux ne comprennent ni la véritable signification, ni la portée de ce qu'on leur demande. Ils sont désemparés et incapables de dire un mot. Cela semble tout particulièrement cruel, comme lord Derby le faisait remarquer dans une enquête parlementaire, lorsque deux individus sont accusés d'un même crime et que l'un a, près de lui, un défenseur, tandis que l'autre en est privé *.
Et ce qui augmente encore la gravité de cette situation, c'est qu'il n'y a pas d'interrogatoire. C'est le cbef justicier Holt qui a fait disparaître, il y a deux siècles, la coutume de reprocher aux accusés leurs antécédents, et cela est sans doute très humain ; c'est également par humanité que l'on a supprimé l'interrogatoire, mais il est bien des cas cependant où cette mesure prise en faveur du coupable peut être préjudiciable à l'innocent.
« Lorsqu'une condamnation injuste est prononcée, dit le juge Stephen 2, elle vient habituellement de ce qu'un homme pauvre et ignorant a été traité comme s'il était riche, bien conseillé et convenablement défendu. Lorsqu'on a assez d'argent pour se procurer les services d'avocats et de solicitors habiles, et pour assigner tous les témoins nécessaires, la présomption que tout ce qui est utile est dit, que rien n'est omis, si ce n'est parce qu'on le veut bien, est probablement vraie, et je pense que rien n'est plus juste et plus complètement satisfaisant qu'un grand jugement rendu dans ces conditions. Au contraire, un accusé pauvre et mal conseillé est toujours
Stoplion, lllstory of the criminal law, I
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expose a se tromper sur scs moyens do défense et pourrait, dans bien des cas. échapper aux conséquences de son ignorance' ou de son malheur, s'il était interrogé. Je ne vois, d'ailleurs, pas quel inconvénient les accusés riches et bien conseillés éprouveraient a être placés dans la même position. »
II. - FORMATION DU JURY
A la suite du plea de l'accusé, vient la formation (impanneliing) du jury.
L'huissier dit aux accusés qui se trouvent à la barre: « Prisonniers, ces honnêtes gens que vous allez entendre maintenant appeler sont les jurés qui vont décider en I re notre Souveraine Lady la Reine et vous, dans vos jugements respectifs (ou sur votre vie ou votre mort, si le crime emporte la peine capitale). Si donc vous, ou l'un de vous, veut les récuser, ou récuser l'un d'eux, vous devez les récuser, au moment où ils s'approchent de la Bible pour prêter serment, et avant qu'ils aient jure : alors, vous serez écoutés. »
Les auteurs constatent que les parties ou les accusés avaient, jusqu'au xmc siècle, le droit de récuser les juges l. Cette coutume disparut naturellement lorsque les magistrats furent nommés par le Souverain et non plus choisis parmi les justiciables des cours locales, mais elle fut conservée, en ce qui concerne le jury, et elle est mentionnée par les plus anciens Ji-
F 0 R M A TI 0 N D U JURY
vrcs Comment un tel droit se pouvait-il pratiquer, alors que les jurés étaient des témoins? C'est ce qu'il n'est pas possible de préciser. Toujours est-il que le droit existait, en fait, avant d'être inscrit dans la loi2; ce fut un acte de 1351 qui le consacra formellement 3.
A l'origine, toute récusation devait être motivée 4, mais, dès le commencement du xive siècle on admit également les récusations péremptoires et un acte de 1305 reconnut implicitement ce droit, en déclarant que la Couronne n'en pourrait user. Fortescue constate que l'accuse avait ainsi la faculté de récuser jusqu'à trentecinq jurés 3, mais ce nombre fut, plus tard, réduit à vingt, dans tous les cas autres que ceux de trahison, pour lesquels il était complètement aboli6. Toutefois l'acte de Henri VIII fut abrogé, sous le règne de Marie Tudor.et l'on en revint à l'ancien chiffre de trente-cinq7.
Quant à la Couronne, son droit de récusation était illimité, jusqu'au xive sièle, et cela se comprend, puisque la poursuite était exercée en son nom et qu'elle devait, par conséquent, avoir la faculté de choisir les témoins qu'elle entendait convoquer: mais lorsque le caractère du jury eut été modifié, la loi décida que les fonctionnaires exerçant les poursuites ne pourraient
1. — « Ul periculum et suspicio tollatur, justiciarius dicat indictato quod si aliquum exduodecim juratoribus suspectum habcat illum justa ralionc amoveat. » (Bracton, II, 154.) — Britton on parle également.
2. — Pal grave en cite notamment un cas curieux, qui remonte à l'année 125G. (Rise and progress of the englîsh commonvealtk, vol. II, p. 187.)
Acte 4 et 2, Philippe et Marie, ch
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désormais exercer de récusations qu'en donnant « un motif certain ».
Les anciennes lois relatives à cette question ont 6t6 abrogées el remplacées par un acte plus récent, qui régi! aujourd'hui la matière l. Toutefois, le législateur n'a pas réglé, d'une façon très précise, les droits respectifs de la Couronne et do l'accusé, et c'est la jurisprudence qui a tranché formellement plusieurs points
douteux.
Voici quelles sont les régies actuellement en vigueur : Un des agents de la Cour, généralement le greffier, appelle tous les jurés, de façon à ce que l'on sache, de pari et d'autre, ceux qui sont présents. On reprend ensuite l'appel de chacun de ceux qui ont répondu et, avant que celui dont le nom a été prononcé prête serment, l'accusé peut le récuser péremptoirement ou par un motif particulier. S'il ne le récuse pas, la Couronne peut inviter le juré à se tenir à l'écart, sans indiquer aucune raison. Quand toute la liste a été lue, s'il reste moins de douze jurés, ceux que la Couronne a mis à l'écart sont appelés de nouveau et, si l'accusé ne les récuse pas, la Couronne ne peut les exclure qu'en donnant un motif. En d'autres termes, l'accusé a vingt récusations péremptoires et la Couronne n'en a aucune ; mais l'accusé peut être forcé d'exercer ses vingt récusations péremptoires avant que la Couronne soit tenue de motiver ses exclusions. En fait, lorsque la liste des jurés est très considérable, la Couronne a un droit de récusation péremptoire2.
FORMATION DU JURY
Les motifs de récusation sont au nombre de quatre : pr opter honoris respectum, ce qui exclut les pairs ; propter defectum, ce qui écarte les étrangers ; propter affectum, ce qui permet de récuser les personnes suspectes de partialité; enfin, propter delictum, ce qui est invoqué en raison de l'indignité des jurés ayant subi une condamnation.
En dehors du droit de récusation individuelle {to the poils), l'accusé possède également le droit de récusation totale {to the array), motivée sur la partialité notoire ou présumée du shériff, sur le fait qu'il est parent ou allié de Tune des parties ou qu'il a un intérêt quelconque dans l'issue du procès. Les motifs donnes sont examinés soit par les juges, soit par deux jurés qu'ils désignent comme arbitres {trier s) ; s'ils sont admis, ordre est donné de convoquer un nouveau jury, mais, cette fois, il n'est plus permis d'exercer le droit de récusation totale.
Toutes ces règles ont un intérêt à peu près exclusivement théorique. En réalité, les choses se passent beaucoup plus simplement, et le droit de récusation n'est presque jamais exercé, ni par l'accusation, ni par la défense. Il y a, pour cela, bien des raisons : d'abord, le combat judiciaire ne s'établit pas entre un représentant
récusations péremptoires, la Couronne met à l'écart les cent trente autres. On appelle alors ces derniers et l'accusé les récuse, en indiquant un motif; il ne peut le faire pour un grand nombre, mettons seulement qu'il le fasse pour vingt; il en reste encore cent dix, que la Couronne peut récuser par un motif. Elle n'en récuse aucun et les douze premiers sont assermentés; il en reste donc réellement quatre-vingt-dixhuit, qui ont été récusés péremptoirement par la Couronne. Je n'ai pas besoin de rappeler que, parles mots : la Couronne, on entend l'accusateur, quel qu'il soit.
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du Gouvornomenl ol un particulier, mais entre deux parties, donl l'une poursuit et l'autre 'se défend, toutes doux représentées par des avocats, qui sont sur le pied d'une parfaite égalité ol siègent sur les mêmes bancs.
Ensuite, le jury osl choisi, non par des fonctionnaires publics, ni même par les sheriffs, mais parles sousshériffs, qui sonl des solicilors n'ayant aucune raison de montrer la plus légère apparence de partialité. Il en résulte que personne ne songe à se défier des choix, ni à soupçonner qu'il v ait un motif sérieux de les contrôler.
Les noms de tous les jurés convoqués par un shérifï son! inscrits sur une série de morceaux do parchemin ou de carton, d'égale grandeur, que l'on doit, aux termes de la loi, placer dans une urne, d'où l'on tire, au commencement de chaque affaire, le nombre nécessaire pour former le jury et dans laquelle on les remet ensuite l. En réalité, le greffier tient ces petites feuilles, qu'il manie comme un jeu de cartes; il prend celles qui lui tombent sous la main et, lorsqu'il voit que tous les noms sont suivis de l'indication d'une même profession, il en change quelques-unes, de façon que le jury ne soit pas exclusivement composé soit d'agriculteurs, soit de marchands, soit de bourgeois2. Ce petit travail se fait tranquillement et publiquement, pendant la suspension d'audience, sans que l'accusé en soit prévenu ou même s'en doute : le greffier l'opère môme pendant que le grand jury est réuni et avant que l'on sache quel est l'accusé qui va comparaître.
FORMATION DU JURY
En outre, le même jury siège successivement, pour toutes les affaires qui viennent à la môme audience1. La loi porte,, en effet, que les mêmes jurés peuvent juger successivement plusieurs causes, si les parties ou les accusés ne s'y opposent pas. Dans le cas où l'on réclame seulement le droit de récuser un ou plusieurs jurés, le greffier tire au sort un nombre égal de noms, pour compléter le chiffre réglementaire 2.
Il n'y a pas de jurés supplémentaires, de telle sorte que, si un juré tombe malade avant la fin du procès, toute la procédure est à recommencer.
Le petit jury des cours d'assises est généralement choisi d'une façon à peu près satisfaisante : « Nous avons l'habitude, disait un shériff entendu dans une enquête, de prendre les meilleurs jurés pour les assises, et ensuite, pour les sessions trimestrielles3; » il aurait pu ajouter que souvent, au contraire, l'on réserve les meilleurs pour le jury spécial 4.
Les jurés étant installés dans leur tribune, l'huissier leur fait prêter serment, de la façon suivante. Il lit la formule : « Vous jugerez bien et vraiment et vous rendrez un jugement véritable, entre notre Souveraine Lady la Reine et le prisonnier à la barre, que vous allez prendre en charge, et vous rendrez un verdict sincère,
1. — « Aux tenues de l'acte du Parlement, je suis tenu, disait un greffier, dans une enquête, de remettre le bulletin dans l'urne et de lirer de non veaux: noms, pour former un autre jury, mais je ne lofais jamais: je mets de côté les bulletins déjà tirés et je promis quelquesuns des autres.» [Report from select committee on furies. 1867 '. Evidence
Report onjuries bill. 1870. Evidence II
4. — J'ai reproduit, dans le tome Ie', p. 320, les observations que pré* sentait, à ce sujet, un juge distingué, sir J. Bramwell.
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d'après les témoignages. Que Dieu vous y aide! » Et chaque juré, successivement, baise silencieusement le livre de la Bible. Cette cérémonie se fait sans solennité, à demi voix, dans un coin delà salle; tout se p ;lv;S(' entre l'huissier el les jurés, sans que le juge intervienne ou semble prêter attention. Nul ne regarde '(> volume qu'il reçoit mais les jurés délicats, au lieu de porter à leurs lèvres une couverture sur laquelle oui déjà passé tant de mains et tant de bouches, ouvrent le livre et baisent une des pages.
Les jurés qui, par un scrupule de conscience, refusent de prêter serment peuvent faire simplement la déclaration suivantes; « J'affirme et je déclare solennellement, sincèrement et véritablement, que la prestation d un serment n'est pas permise par mes croyances religieuses, et j'affirme et je déclare solennellement, sincèrement et véritablement que. . ., etc. »
III. - ORDRE DES DÉBATS
La formalité du serment (swearing) une fois accomplie, le jugement commence. Ses formes sont réglées à peu près exclusivement par la coutume et elles ont peu changé, depuis un siècle.
Le greffier donne, d'abord, l'accusé en charge au jury : a Gentlemen du jury, le prisonnier est accusé, sous le nom de... d'avoir... Sur cette accusation, il a été in-
\. — L'on assure que certains huissiers, lorsqu'ils n'ont pas une Bible bous la main, ne si; font pas scrupule d'y substituer un volume quelconque.
ORDRE DES DÉBATS
terpellé, et sur cet àrraignment , il a plaidé non coupable. Votre charge est donc de vous enquérir s'il est coupable, ou non, et d'écouter les témoignages. »
A partir de ce moment, le jugement ne peut pas être interrompu, sauf pendant la nuit. Le jury ne peut, sous aucun prétexte, se séparer, ni communiquer avec l'extérieur l, jusqu'à ce que le verdict soit rendu. Quand l'affaire se prolonge pendant plusieurs jours, les jurés sont conduits clans un hôtel ou dans une maison spécialement préparée, où ils sont enfermés, sous la garde d'un bailli. Cependant, si le juge ou un juré tombent malades, ou s'il survient quelque tumulte, émeute ou autre accident,, la Cour peut renvoyer la cause.
L'accusé a le droit d'être présent, pendant tout le temps du procès; néanmoins, s'il était violent ou grossier, le juge pourrait le faire sortir, mais c'est une circonstance qui ne se produit jamais, en réalité.
Il n'y a aucune sorte d'interrogatoire; le juge ne demande même pas à l'accusé ses nom et prénoms, pour constater son identité 2. Les renseignements essentiels sont, d'ailleurs, fournis parle calendar imprimé 3. Ce
1. — Cette règle ne s'applique, dans les cas de misdemeanour, qu'à partir du moment de la plaidoirie de l'avocat qui poursuit; mais, dans les cas de trahison ou de félonie, elle est très strictement observée. Aux dernières assises tenues à Northampton, le 18 novembre 1892, un juré ayant cru pouvoir s'absenter, un moment, le juge Kennedy le condamna à douze cent soixante francs d'amende, à raison de ce grave contempt , renvoya le jury et remit l'affaire à la session suivante, malgré les instances de l'accusé, qui demandait à être jugé promptemont. Il est assez difficile do comprendre aujourd'hui l'importance de cette règle, qui est si désagréable pour les jurés.
2. — 11 était autrefois d'usage d'inviter l'accusé à lever la main, pour établir son identité, mais cette coutume a été abandonnée.
3. — Le Calendar ou rôle des assises donne, sur chacun des accusés qui doivent comparaître devant le jury, les renseignements ci-après :
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silence absolu de l'accusé esl un des traits les plus frappants du système do procédure. En étudiant la collcction des state trials l, on voit que, jusqu'à la chute de Charles I,r. l'accusé demandait, pour que la mémoire ne lui fîl pas défaut, qu'on lui permît dé répondre séparément à chacune dos accusations portées contre lui. On le lui accordait généralement, et le jugement devenait alors une série d* altercations animées entre l'accusé el les divers avocats charges de la poursuite. Chaque affirmation de ces derniers était une sorte de question posée à l'accusé, de sorte qu'en fait l'interrogatoire devenait l'essence même du jugement.
Il en fut ainsi jusqu'à la révolution de 1G88; à cette époque, on posa le principe que l'on ne peut recevoir ni le témoignage de l'accusé, ni celui de sa femme, et cette règle fut appliquée aussi hien au civil2 qu'au criminel, mais avec deux exceptions importantes : d'ahord, l'accusé ne pouvait, dans les cas de felony, être assisté d'un avocat et était, par conséquent, forcé de se défendre lui-même. En second lieu, la loi3, comme on l'a vu, permet aux magistrats qui prononcent un renvoi devant le jury d'interroger l'accusé, et les
Jonah Pester : conducteur de bestiaux, 21 ans, éducation imparfaite, renvoyé 'lovant le jury par S. Morshead, Esqre, juge de paix a Ottery- Saint-Mary, le 30 juin, accusé d'avoir illégalement et malicieusement mis le feu à une quantité d'ajoncs à Aylesbeare, le 22 juin 1887. (Calendar dos assises d'été du Devonshirc.)
1. — Ce recueil, qui comprend trente-trois forts volumes, s'étend depuis les temps les plus anciens jusqu'à l'année 1822. Une nouvelle
doit aller depuis cette époque jusqu'à nos jours; les premiers volumes en ont été récemment publiés.
2. — Elle a é*é supprimée, au civil en 1853. (Acte 16 et 17, Victoria, ch. 33.)
3. — Actes 7, Georges IV, ch. 01, — et 11 et 12, Victoria, ch. 42.
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réponses de ce dernier peuvent former charge contre lui, lors du jugement.
Le concours des avocats étant aujourd'hui admis, dans tous les cas, le droit de défense personnelle n'est employé que par les plus pauvres, c'est-à-dire par ceux qui peuvent le plus difficilement l'exercer et, quant aux déclarations faites devant les cours de juridiction sommaire, elles se produisent rarement, et sont, plus rarement oncore, utilisées par l'accusation. Il y a, cependant, des cas où l'accusé avoue. L'on suit alors des règles particulières assez compliquées, établies peu à peu par la jurisprudence, qui a commencé à se fixer vers la fin du siècle dernier. En deux mots, elles consistent en ceci, que tout aveu doit être absolument volontaire et fait sans que l'accusé y ait été poussé. Jusqu'en 1852, les juges étaient toujours disposés à exagérer ce principe et ils décidaient fréquemment que l'accusé avait été entraîné; depuis cette époque, au contraire, ils se montrent généralement plus larges, sous ce rapport.
Quoi qu'il en soit, l'absence d'interrogatoire présente souvent de graves inconvénients, au point de vue de la découverte de la vérité et, s'il est favorable aux coupables, il est, le plus souvent, nuisible aux innocents. « Ma longue expérience, dit un éminent juge, m'a convaincu que l'interrogatoire ou la faculté de s'expliquer est un secours positif et très important pour les innocents, et je ne vois pas quel mal il peut faire aux coupables. 11 ne faut pas oublier que la plupart des individus accusés de crimes sont pauvres, stupides et ne peuvent s'aider ; ils sont souvent défendus par des solicitors) qui se bornent à se procurer une copie des dépo-
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sitions, sur laquelle ils insorivenl le nom d'un avocat, auquel ils remcttenl un très faible honoraire, do sorte quo, même dans le cas où l'accusé a un défenseur, la défense csl souvent très imparfaite et consiste plutôt en ce qui traverse, au moment même, la tète du solicitor ou de l'avocal qu'en ce que l'accusé dirait lui-même, s'il savait comment s'expliquer. Quand un accusé n'a pas de défenseur, sa position est souvent pitoyable, même s'il est innocent. Un homme ignorant et sans éducation a la plus grande difficulté possible à réunir idées et à comprendre la portée des faits allégués, il n'a absolument aucune habitude d'attention soutenue ou de pensée systématique et il me semble souvent que la procédure d'un jugement, qui paraît simple à une personne sans expérience, passe devant l'esprit d'un accusé comme un songe, qu'il ne peut saisir 4. »
Bentham 2 et plusieurs de ses disciples ont soutenu la nécessité de l'interrogatoire, mais la majorité des juges anglais ne paraît pas favorable à ce retour aux anciens usages.
Quoi qu'il en soit, voici dans quel ordre se suivent les divers actes du jugement.
Quatre cas peuvent se présenter :
1er Cas. — L'accusé a un avocat et fait entendre des témoins à décharge. — L'avocat de la poursuite fait son
1. — Sir J. Stephen, Hislory of the criminal law, vol. I, ch. 42. L'auteur cite, ;i l'appui de sa thèse, plusieurs exemples frappants. Voici l'un de ces cas : Un homme est accusé d'avoir volé une bêche. Il ne se défend pas et le jury le déclare coupable. Le juge lui demande s'il a une observation à faire sur l'application de la peine. Il répond, d'un air stupide : «C'est dur d'aller en prison, quand l'homme qui m'a vendu La bêche est ici présent. » On interroge alors l'individu signalé, on reconnaît la parfaite innocence de l'accusé et on l'acquitte.
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exposé, ou, pour employer l'expression technique, ouvre son cas, puis il interroge les témoins à charge, dont chacun peut être contre-examiné par le défenseur et réexaminé par le poursuivant. Le défenseur ouvre son cas, interroge les témoins à décharge, que son confrère peut contre-examiner et que lui-même peut ensuite réexaminer, puis enfin il résume son cas 4, et le conseil de la poursuite réplique.
2e Cas. — L'accusé a un avocat, mais pas de témoins à décharge. — L'avocat de la poursuite ouvre son cas, interroge les témoins à charge, qui peuvent être contreexaminés et réexaminés comme ci-dessus, puis il résume son cas, et le défenseur plaide.
3e Cas. — L'accusé n'a pas d'avocat, mais il a des témoins à décharge.' — L'avocat de la poursuite ouvre son cas, interroge les témoins à charge, que l'accusé peut contre-examiner et que lui-môme peut ensuite contreinterroger, puis l'accusé parle au jury et le conseil de l'accusation réplique.
4e Cas. — L'accusé n'a ni avocat ni témoins. — L'avocat del'accusation ouvre son cas, interroge les témoins à charge,, que l'accusé peut contre-examiner et que luimême peut ensuite réexaminer, et l'accusé prend la parole.
Dans les quatre hypothèses, le commencement du procès est le discours de l'avocat de la Couronne, c'està-dire de celui qui soutient l'accusation, quel qu'il soit; s'il y a plusieurs avocats, c'est le senior qiii ouvre le cas. 11 présente un exposé, généralement abrégé, des faits
1. — Ce droit de résumer a été établi par l'acte 28, Victoria, ch. 18, art. 2.
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de la cause, do leur importance relative et des charges qui pèsenl sur l'accusé; il le fait habituellement avec beaucoup do calme et d'impartialité. Viennont ensuite
I interrogatoire et les plaidoiries, dans l'ordre que je viens d'indiquer. Il faut ajouter seulement que, lorsque Yattorney général et le solicitor général poursuivent, ils nui Ion jours le droit de prendre, en dernier, la parole.
II faut, enfin, ne pas oublier que celui qui exerce les poursuites est dans la situation du demandeur au civil; c'est à lui qu'incombe le fardeau de la preuve, il doit établir, au moyen des témoignages qu'il produit, le fait principal, avec toutes les circonstances accessoires mentionnées dans l'acte d'accusation *.
Avant de déposer, chaque témoin doit prêter serment, en baisant la Bible, au moment où l'huissier lit la formule suivante : « Le témoignage que vous allez rendre à la cour et au jury, entre notre Souveraine Lady la Reine et le prisonnier à la barre, sera la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. » La formule varie, suivant les opinions et la nationalité des témoins ; ceux mômes qui ne veulent pas prêter serment peuvent faire une simple affirmation '\
1. — Il y a cependant quelques cas où les rôles sont renversés; par exemple, lorsque l'accusé détient certains objets que la loi ne permet pas de conserver sans en avoir le droit, comme des matrices de monnaie, etc.; c'est alors à l'accusé de prouver qu'il les détient légalement.
2. — Pour les Chinois, par exemple, on fait briser au témoin uno tasse de Chine, en disant: « Vous direz la vérité, car cette tasseest brisée et si vous ne dites pas la vérité, votre corps est cassé comme cette tasse. »
IV. - LES DÉPOSITIONS
Les règles relatives aux dépositions (law of évidence) ont une grande importance, car elles sont strictement observées; elles sont assez compliquées et toutes n'ont pas une égale valeur. En principe, elles sont à peu près semblables à celles appliquées clans les procès civils, mais elles comportent, cependant, de notables exceptions.
La loi ne récuse qu'un témoin, à raison de sa parenté : l'épouse de l'accusé est exclue, si le mariage est valide, et cela va si loin qu'elle ne peut même pas être entendue pour ou contre les co-accusés compris dans le môme indictment. Si le mariage est nul, pour un motif quelconque, la concubine peut témoigner, comme toute autre personne. Les pères, mères, frères, sœurs, fils et filles sont admis à déposer; les enfants peuvent également être entendus, quel que soit leur âge, et j'ai souvent vu, dans des cours d'assises, des petites filles de sept à huit ans, interrogées, sous la foi du serment : tout ceci me semble excessif et, si l'on admet ces dépositions, du moins, devrait-on dispenser du serment les témoins de cette sorte.
De même qu'au civil, les questions principales, celles qui doivent suggérer des réponses favorables, ne doivent pas être posées par la partie qui fait comparaître le témoin, mais seulement par l'autre ; c'est-à-dire qu'elles ne doivent pas être posées dans l'examen en chef, ni dans le ré-examen, mais seulement dans le contre-examen. Toutefois, au criminel, le juge peut
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admettre des exceptions, lorsque le témoin paraît défavorable à celui qui l'assigne ou refuse do répéter ce qu'il a dit, pendant l'instruction.
Les questions qui suggèrent une réponse (leading questions) ne doivent pas être faites dans l'interrogatoire ; ainsi. L'avocal ne demandera pas au témoin:
L'accusé n'avait-il pas un habit noir? » Il devra dire : « Quelle sorte d'habit portait l'accusé ? » à moins qu'il ne s'agisse d'obtenir un éclaircissement destiné à combattre une déposition portant sur ce point spécial.
Le principe général do la loi sur les preuves est qu'un témoignage fondé sur un ouï-dire (Jiearsay) ne peut jamais être accepté, en justice. La loi criminelle y démue, pour les cas d'assassinat ou d'homicide; elle permet alors de faire connaître la déposition d'un mourant, mais la jurisprudence restreint cette faculté, dans les plus étroites limites, et il est curieux de voir comment les magistrats trouvent le moyen d'éluder la loi, lorsqu'elle est contraire à leurs propres idées.
Il y a quelques années, un individu assassiné avait été interrogé, par un magistrat, dans les termes suivants: « Pensez-vous que vous êtes en danger de mort ? — Oui. — Savez-vous que vous allez mourir? — Oui. — Vous comprenez bien ce que je dis ? — Oui, — etc. » Le juge des assises déclara qu'« il est indispensable qu'il y ait une attente ferme et sans aucun espoir, d'une mort immédiate, que. si le témoin peut penser qu'il mourra seulement le lendemain, son témoignage est inadmissible », et il refusa, en conséquence, de laisser connaître la déposition de la victime1. Le 25 septembre 1888,
i. — Assises du circuit du Nord-Ouest à Chestcr, 27 octobre 1881.
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un médecin était traduit devant la Cour centrale criminelle, sous la prévention d'avoir tué une femme, en pratiquant des manœuvres abortives. L'accusation s'appuyait principalement sur une déclaration faite par la mourante, quelques heures avant son décès ; le défenseur s'opposait naturellement à ce que l'on admît ce témoignage. Le juge, sir A. Charles, dit que « l'admission des déclarations d'un mourant est une grande anomalie qui, suivant l'expression du juge Byles, ne peut être permise qu'avec un soin scrupuleux, et presque superstitieux, par cette raison que, l'accusé n'étant pas présent, personne ne peut contre-examiner le témoin ». Il refusa, en conséquence, de permettre qu'on donnât lecture de ce qu'avait dit la mourante, et l'accusation dût être abandonnée1.
Mais c'est surtout quand cette règle se combine avec celle qui impose silence aux accusés que l'on arrive à des résultats extraordinaires.
Le 27 juillet 1887, un nommé John Sawyer comparaît devantlaCourcentrale criminelle, dans lescirconstances suivantes : A la suite d'une querelle avec sa femme, cette dernière, effrayée de ses menaces, s'est jetée par
(M. le juge Lush). On se rend aisément compte de l'absurdité d'une telle règle. Un individu assassiné dans la rue est conduit à l'hôpital, on voit qu'il va mourir et l'on appelle un magistrat, pour recevoir sa déclaration. A onze heures du soir, celui-ci arrive, et la première question qu'il doit adresser au malheureux est celle-ci : « Etes-vous absolument convaincu, sans aucun espoir quelconque, que vous serez mort avant minuit?» — Si l'agonisant répond : «J'espère vivre jusqu'à minuit un quart, » son témoignage est inadmissible.
4. — Le même l'ait s'est reproduit, le 19 décembre suivant, aux assises de Swansea. Cette fois, la déclaration avait été faite par la mourante à un juge de paix du bourg, en présence des deux accusés qui l'avaient contre-examinée. Le juge a pris le prétexte de l'omission d'une formalité, pour rejeter Le témoignage et, ici encore, il a fallu abandonner l'accusation.
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lu fenêtre, pour lui échapper cl elle est morte quelques liouroH plus tard. La scène n'a ou aucun témoin, mais la femme, avanl de mourir, a raconté les détails de Ja scène. Or, les deux seuls témoignages que l'on puisse obtenir sonl inadmissibles : l'accusé ne subit pas d'interrogatoire et no peut expliquer comment les faits se son! passés ; quant au témoignage de la femme, le juge le déclare non recevable, parce qu'il n'est pas prouvé qu'elle avail une certitude absolue et. sans aucune lueur d'espoir, «le sa mort immédiate. Le résultat n'est pas douteux, le jury acquitte. Dans ces conditions, les pnu rs criminels deviennent une véritable farce et l'on ne voit pas pourquoi l'on ne se contente pas d'amener devant les juges un simple mannequin.
Un autre principe, et celui-là généralement1 favorable aux accusés, c'est que l'on ne peut jamais faire allusion à leurs antécédents, tant que le verdict n'est pas rendu.
i. — Je fais cette réserve parce qu'elle peut, dans certains cas, nuire à quelques-uns. Un exemple fera mieux comprendre ma pensée.
J'assistais, le 4 juillet 1887, à l'audience des sessions trimestrielles du comté de Middlesex, à Glerkenvvell. Un individu comparait sous l'inculpation d'avoir volé une montre, à Victoria Park, le jour des fêtes du jubilé de la Heine. Pendant la délibération du jury, le juge, sir P. Edlin, auprès duquel j'étais assis, me montrait le record de l'accusé ; il portait neuf condamnations antérieures pour vol. Le jury revient enfin, avec un verdict de coupable. Le juge , en prononçant la sentence, fait connaître les condamnations antérieures, au grand ébahissement des jurés. Immédiatement après, on amène un autre individu, également accusé de vol; le fait s'était passé au milieu d'une grande foule, l'objet n'avait pas été trouvé sur l'accusé, que le policeman avait arrêté, à la requête du volé, mais -ans avoir rien vu; bref, la culpabilité était très douteuse, mais le jury, — c'était le même, — évidemment impressionné par l'Incident qui avaitterminé la précédente affaire, rendit, cette fois, sanshésiter un moment, un verdict de culpabilité. Or, il se trouva que, cette fois, l'accusé n'avait aucun antécédent judiciaire quelconque. Ce dernier m'a paru avoir évidemment souffert de l'incident précédent et j'ai eu l'impression que le jury aurait rendu un verdict de non-culpabilité, s'il avait été sûr qu'il n'avait pas d'antécédents.
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Sur ce point, les scrupules des juges vont très loin.
Dans une affaire jugée à la Cour centrale criminelle, le 11 février 1892, un policeman, ayant raconté dans quelles circonstances il avait arrêté l'accusé, avait ajouté :« Ce Kelly est bien connu, comme étant un homme capable de tout. » L'avocat se leva pour se plaindre : « Cette phrase, dit-il, peut nuire à l'accusé, dans l'esprit du jury. » Le juge dit que, si un policeman se permettait encore une remarque de ce genre, il arrêterait immédiatement l'affaire, renverrait le jury et condamnerait le Gouvernement aux frais. Plus récemment encore, à la môme Cour, un agent de police ayant dit : « L'accusé a déjà été condamné, » le juge l'arrêta aussitôt, en disant que cette observation était très déplacée, il renvoya le jury, décida que l'accusé serait traduit devant d'autres jurés et ordonnna que le commissaire de police fût informé de l'incident J.
La loi permet cependant aux accusés de faire entendre des témoignages relatifs à leurs antécédents (character)^ comme une atténuation possible de leur crime. Ce principe remonte très loin, car, dès le temps de la Conquête, c'était la réputation de l'accusé qui décidait si on lui permettrait de faire sa purgation, au moyen de compurgators, ou si on le soumettrait à l'épreuve. De même, lorsque les jurés étaient des sortes de témoins, la réputation de l'accusé était un élément d'appréciation, de sorte qu'à toutes les époques on a reçu les témoignages favorables à l'accusé. Toutefois, la jurisprudence n'était pas aussi ferme sur le point de savoir si, dans ce cas, l'accusation ne peut pas également invoquer
Audience du 10 septembre 1802 (M. le commissaire Kerr
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des témoignages défavorables. Unedécision rendue, en 1863, par les quinze juges du Banc de la Reine, réunis on Cour des cas réservés à la Couronne, a tranché la question, en les déclarant admissibles *, mais il faut ajouter que c'esl un droit dont il est rarement l'ait usage. « La jurisprudence est fixée en ce sens, dit Stophen, mais, en pratique, il est impossible de s'y conformer cl l'on peut même douter qu'il soit désirable d'en user '. et il en résulte que, si un homme réussit, par la plus grossière hypocrisie, à se faire une réputation d'honnêteté et de moralité, il peut faire entendre des témoins qui lui rendentee témoignage, lequel ne peut pas être contredit par ceux qui savent la vérité3. »
\. — Cas de Rcgina v. Rowton.
2. — C'est qu'en effet, après avoir posé le principe, à l'unanimité des suffrages, la Cour des cas réservés à la Couronne en a immédiatement, et par le même arrêt, rendu l'application presque impossible. Voici le cas : l'n professeur, nommé Rowton, accusé d'actes de grave immoralité commis sur ses élèves, fait comparaître des témoinsqui déclarent qu'il a la meilleure réputation d'honorabilité et de moralité. Sur ce, l'accusation fait entendre un ancien élève, qui dit: « J'ignore l'opinion des voisins, mais la mienne et celle de mes frères, qui sont ses élèves, est que c'est un homme de la plus grossière indécence et de la plus flagrante immoralité. » Rowton est condamné et l'affaire est porlôe devant la Cour des cas réservés à la Couronne qui établit, en droit, la théorie dont il est parlé ci-dessus, mais qui, en fait, casse l'arrêt de condamnation, parce que le juge a laissé entendre ce témoignage défavorable.
3. — Ceci n'est cependant pas absolument exact, dans tous les cas* Le 18 octobre 1892, un nommé Bundy était traduit devant la Cour ( inh ale criminelle, sous inculpation de faux ; il n'avait pas d'avocat. Il crut devoir faire entendre un témoin, qui fournit sur son compte des renseignements favorables. Le Recorder lui dit alors que, s'il persistait, on pourrai! faire entendre des témoins, dontles dépositionslui seraient fort nuisibles. L'accusé ayant continué, l'avocat des poursuites /if entendre un inspecteur de police, qui déclara que Bundy avait été déjà condamné à cinq ans de servitude pénale, à raison d'une fraude gigantesque. Le Recorder dit que « connaître un peu de droit est une chose dangereuse, etc. Ce cas est isolé et le fait ne se serait probablejm ai pas produit, si l'accusé avait été assisté d'un avocat et surtout s'il avait été jugé par un ancien magistrat et non parle Recorder, qui, étant tout récemment nommé, est encore tout plein de zèle.
V. - LE CONTRE EXAMEN
En dehors des témoignages favorables, qu'il peut faire entendre, l'accusé a un moyen do défense bien autrement puissant, c'est celui du contre-examen (cross examination). Bien maniée par un habile avocat, cette arme est parfois terrible.
« Un procès criminel, dit Stephen, est un combat qui se livre, avec des épées, non avec des fleurets, et qui, par conséquent, peut amener des blessures. » C'est au magistrat qu'appartient le rôle de juge du camp et le soin d'empêcher les coups inutiles ou déloyaux. Dans l'interrogatoire, le seul point qu'il puisse être appelé à résoudre est celui de savoir si une question est pertinente {relevant) ; mais, dans le contre-examen, la difficulté est beaucoup plus grande, car il faut également décider si une preuve est admissible, ou non, pour démontrer la pertinence du fait, et aussi jusqu'à quel point il est possible de forcer un témoin à répondre aux questions n'ayant aucun rapport avec le procès, mais tendant à démontrer que son témoignage n'est pas digue de créance, ou, en d'autres termes, de l'obliger à faire des aveux pénibles et même dangereux.
Ici, point de règle absolue, c'est aux magistrats d'apprécier la latitude qu'ils peuvent laisser aux avocats et, sous ce rapport, ils sont extrêmement larges l. Tandis
1. — Voici un exemple, entre mille que l'on pourrait citer : une femme d'apparence distinguée et respectable est citée pour déposer en faveur d'un accusé qui invoqueun alibi.— L'avocat de la poursuitela contre-internée : Utes-vous sûre que c'était le même homme? — R. Oh oui! — D. Le 11. l>5
LES JUGE M E NTS C H I M I N ELS
qu'ils 80 montrent très stricts, dans l'application des lois ou dos usagos tendanl à restreindre les témoignages qui peuvent incriminer l'accusé, ils permettent souvent do poser aux déposants des questions d'une telle nature que l'on se demande parfois si le témoin n'est pas l'accusé. Il y a là un abus évident, et parfois absolument scandaleux. Il est naturel que l'accusé ou son conseil cherchent à établir que celui qui les charge se trompe oualtèrc la vérité, en ce qui concerne les faits de la cause: niais, sous le prétextede démontrer que la parole d'un lémoin n'est pas digne de créance, on fouille sa vie privée, el on le presse de questions qu'il est interdit de poser au plus grand criminel. S'il répond inexactement, il esl coupable de parjure; s'il dit la vérité, il peut ruiner sa réputation ou son crédit; s'il refuse de parler, le juge le menace d'emprisonnement, à discrétion, pour contempt.
Assurément, le contre-examen est souvent utile pour faire éclater la vérité1; assurément encore, beaucoup d'avocats s'en servent avec discrétion, mais trop souvent, aussi, la mesure est largement dépassée par des barristers sans scrupule et voici ce qui arrive. Un
connaissiez-vous auparavant? — R. Oui. — D.Lc connaissiez-vous bien? — 15. ( lui. bien. - I). Très bien, sans doute? — R.Oui. — D. Viviez-vous dans la même maison? — R. Oui. — D. Etes-vous sa femme?... — R. Non. — 0. Viviez-vous avec lui comme si vous étiez sa femme? — R. Oui.
\ . — Stephen cite, à ce propos, le cas suivant : Un clerc d'avoué était accusé de détournement. Sa défense était que son patron l'accusait faussement, pour dissimuler un faux commis par lui-même. L'accusé paraissail si peu intéressant et le soliciter si respectable que l'avocat rendil le brie/', pour n'avoirpas à soutenir une bistoire aussi invraisemblable. L'accusé se défendît lui-même et, après quelques questions posées en contre-examen, il [trouva irréfutablement, la complète exactitude de son dire. (Vol. I, eb. xn.)
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effroyable bandit, déjà plusieurs fois condamné, commet un assassinat; un passant qui se trouve, par hasard, témoin du fait est assigné comme témoin. Il n'est pas permis de dire au jury un seul mot des antécédents de l'accusé; mais, lorsque comparaît le témoin, qui remplit, en somme, un devoir et qui rend un service à la société, voici que son existence entière peut être scrutée par un avocat peu scrupuleux. On examinera sa vie privée, et, sous prétexte de diminuer la valeur du témoignage, on le forcera d'avouer qu'il a été condamné, il y a vingt ans, trente ans peut-être, à raison d'un acte de jeunesse ignoré ou oublié de tous ceux qui le connaissent et l'entourent ; c'est un casier judiciaire utilisé, non contre les accusés, mais contre les témoins. Je sais bien que les magistrats peuvent intervenir, mais ils le font rarement et, sous ce rapport, il faut bien le dire, les juges se souviennent trop qu'ils ont été avocats.
On peut encore noter que, sous certains rapports, on omet beaucoup de précautions jugées indispensables, en France. C'est ainsi qu'à moins d'une demande formelle des avocats, on ne fait jamais retirer les témoins; ils assistent aux débats et entendent tout ce qui est dit par ceux qui les précèdent ou qui les suivent. En outre, je l'ai déjà dit, on reçoit, sous la foi du serment, les dépositions d'enfants très jeunes : j'ai vu des petites filles ou des jeunes garçons de dix ans, venir ainsi témoigner et le juge s'étonnait de rétonnement que je lui exprimais à ce sujet. Pas de scellés pour les pièces à conviction : un policeman tire de sa poche un objet, qui se trouve avec son mouchoir et sa pipe, et il le montre à la Cour, en disant simplement : « Voilà le couteau qui a
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Borvi ù commettre lo crime, ou la bouteille dans laquelle étail le poison. »
VI. FIN D ES DÉBATS
Pendanl tout ce temps, quel est le rôle du juge? On peul le résumer, en employant un terme anglais : tenir son esprit ouvert [keep his mind open) et écouter. La plupart du temps, il ne connaît pas le premier mot de l'affaire, c'esl à peine s'il a ouvert le dossier, qui lui a été remis peu de temps avant l'audience.
Quelquefois, il arrête la cause dès le début, après avoir entendu seulement l'avocat de la poursuite, et il demande au jury de rendre immédiatement un verdict d'acquittement *, ou bien il saisit un prétexte pour ajourner l'affaire à une autre session, avec l'intention d'infliger à l'accusé une leçon, sans le déshonorer à jamais2.
\. — Une femme, Mary 0..., est accusée d'avoir tué son enfant. Avant même que l'avocat qui poursuit ait fini son exposé, le juge interrompt. Il s'agit, dit-il au jury, d'une femme qui est rentrée chez elle, en état d'ivresse, elle s'est couchée près de son enfant et l'a étouffé. Il serait bien dur (very liard) de la condamner, dans ces circonstances; je vous i agage donc à ne pas entendre les témoins et à répondre immédiatement : non coupable. L'accusée est acquittée. (Cour centrale criminelle, 27 juillet 1887.)
2. — Un jeune homme est accusé d'avoir dérobé une somme d'argent à son patron; ce dernier a été désintéressé par la famille et il retirerait volontiers sa plainte, mais il ne peut le faire parce que l'acte constitue une felony. Le juge dit que l'affaire n'est pas claire et qu'il est préférable de la renvoyer à la prochaine session, pour supplément d'instruction. L'avocat de l'accusé proteste... « Soyez sûr, dit le juge, que j'agis dans l'intérêt de votre client. » — Je demande au magistrat ce que cela signifie. Le voici, me dit-il . « L'accusé est, au fond, un brave garçon, qui a subi un entraînement. Son patron veut bien le reprendre, mais il lui faut cependant une bonne leçon. Si je laisse le jury rendre un verdict contre lui, je ne lui infligerai qu'un mois de prison, mais il n'en
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Dans la plupart des cas, le magistrat laisse l'affaire suivre son cours, sans intervenir dans le débat, exactement comme s'il s'agissait d'un procès civil. Il prend très soigneusement note des réponses de chaque témoin, ce qui allonge extrêmement le temps pris par les dépositions, car l'avocat ne fait une nouvelle question que lorsque le juge a cessé d'écrire ou lui fait signe de continuer. S'il prend la parole, c'est pour aider l'accusé qui, n'ayant pas de défenseur, omet de poser à un témoin une question utile, ou pour intervenir entre les témoins et l'avocat, pendant le contre-examen, en déci" dant si le premier doit répondre, ou non, à telle question. Quelquefois encore, il doit résoudre un incident, et je ne saurais manquer, à ce propos, de signaler l'extrême politesse des juges , non seulement avec les témoins , mais encore avec les accusés. Aucun d'eux ne prend ces airs de supériorité hautaine qu'affectent la plupart des magistrats français, en interpellant la « femme Durand, ou le sieur Dupont
Quant aux avocats, leur rôle est très actif, pendant les dépositions, puisqu'ils ont à procéder à l'examen et au contre-examen des témoins ; quelquefois même, celui qui soutient la poursuite s'arrête là; je l'ai souvent
sera pas moins flétri, à jamais, comme ayant été condamné pour felony. Je le laisse en prison préventive jusqu'à la prochaine session, c'est-àdire pendant un mois, puis je demanderai au jury de l'acquitter. De cette façon, il aura été puni, mais non légalement condamné, et son avenir est sauf.
i. — J'assistais, le 8 juillet 1887, à une audience de cour d'assises présidée par le lord chef justicier d'Angleterre, dans le circuit de l'Ouest. Arrive, comme témoin, une vieille femme absolument sordidect répugnante à voir, vêtue de loques d'une saleté repoussante; elle était peu intéressante, d'ailleurs, car elle avait joué, dans une affaire de mœurs, un rôle assez suspect. Lord Goleridge ne cessa pas de rappeler Madame et de lui parler avec le plus grand respect.
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vu,à la lin des dépositions à charge, se contenter de dire : Ceci est mon casy sans autre plaidoirie.
Le défenseur, an contraire, prend la parole, mais il adresse au jury bien moins un discours qu'un raisonnement Il ne plaide pas, il discute; il défend la vie d'un homme, du Ion dont nos avocats plaident une question de mur mitoyen. L'usage, d'ailleurs, et, au besoin, l'intervention du juge l'enferment dans d'étroites limites. [] n'a pas à discuter la valeur des lois qui condamnent un acte, ni si le fait incriminé constitue un crime : ce sont là des points de droit résolus parle juge et par le grand jury.
Son terrain est même plus circonscrit encore. Cicéron dit que si « le juge ne doit chercher, dans une cause, que la vérité, un avocat peut quelquefois ne s'attacher qu'à la vraisemblance, quand môme il serait en dehors de la vérité2 » ; cette théorie n'est pas admise en Angleterre. L'avocat ne peut s'appuyer que sur des faits établis, à l'audience môme. 'par des témoignages. Si l'accusé possède des moyens de défense, il doit les faire connaître,
\. — <( Il n'y a pas do plus forte preuve de la simplicité du goût anglais, en matière de discours, que le caractère extrêmement prosaïque des plaidoiries pour la défense des accusés. Même quand les circonstances du f rime sont pathétiques ou terribles au plus liautpoint, [es avocats des deux côtés sont généralement aussi calmes que s'il s'agissait d'un procès relatif à une lettre de change. Ce système est extrêmement louable. Il est impossible d'êlre éloquent, dans le sens de faire appel aux passions, sans être plus ou moins dans le faux, et un essai manqué à. l'éloquence passionnée est la plus méprisable et la jilu-, ridicule des choses, sans compter que c'est généralement- vulgaire. Le tempérament critique de notre époque a exercé une excellent" influence sur l'éloquencejudiciaire. Beaucoup d'avocats sont justemenl effrayés de prêter à rire et de sembler naïfs, en essayant d'être éloquents, et ils évitent le ridicule, en restant calmes. »(Stephen, Eiêtory of the criminal law , vol. I, ch. ni.)
g. — De Ot ficus, II, 1.5.
FIN DES DÉBATS
en produisant des actes authentiques ou en faisant entendre des dépositions précises; s'il a négligé de le faire, l'avocat n'y peut rien. Telle est la règle que, dans une réunion tenue le 26 novembre 1881, les juges du Banc de la Reine ont affirmée, dans les termes suivants : « Il est contraire à l'administration et à la pratique de la loi criminelle, que les avocats des accusés exposent au jury, comme des faits dont ils allèguent l'existence, des choses qui sont contenues dans leurs instructions sur la foi de l'accusé, mais qu'ils ne peuvent prouver par des témoignages. »
Aussitôt que le défenseur avait terminé sa plaidoirie, le juge, récemment encore, commençait son résumé. Depuis quelques années, une nouvelle loi est intervenue et une nouvelle coutume s'est introduite.
Voici d'abord la loi : Un acte du 14 août 1885, voté à la suite d'une enquête parlementaire, et intitulé : « Acte pour la protection des femmes et des filles et pour la suppression des maisons de prostitution, » porte que toute personne accusée d'un acte d'immoralité i aura, ainsi que son conjoint, la faculté, mais non l'obligation de témoigner 2 (compétent but not compellable ivitness). Il en résulte un spectacle assez extraordinaire, pour ceux qui assistent au jugement d'une affaire de cette catégorie. L'accusé, qui demande à témoigner dans sa propre cause, quitte le dock, monte sur l'estrade des
1. — Toutefois l'acte ne s'applique pas à tous les cas. Un individu nommé \>..., comparaissant devant la Cour 'centrale criminelle, sous l'accusation d'un acte de bestialité, le juge Stephen refusa de lui permettre de témoigner, parce que la loineparle que des crimes accomplis sur des êtres humains. (Audience du 28 juillet 1887.)
Acte 48 et 49, Victoria, ch. 09, art
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témoins el prête Bermonl ', après quoi il est interrogé par son propre avocal ol contre-examiné pur celui de l'accusation, exactement comme tout autre témoin.
Ce système, que l'on propose, en ce moment môme, d'étendre à ions Les cas, semble extrêmement critiquable. Que l'on permette à l'accusé de s'expliquer, cela est nature] el c'est revenir indirectement à l'interrogatoire; mais qu'on lui lasse prêter serment, c'est ce qu'il est difficile d'admettre. 11 est évident qu'un individu, placé entre son intérêt et un parjure, est soumis à une trop forte tentation, et que son serment est sans valeur. Et cela est si vrai que les juges les plus favorables théoriquement à la réforme sont les premiers à signaler le danger de ce système, lorsqu'ils en voient l'application.
Je me permets, à ce sujet, de citer un fait personnel. J'assistais à une audience de la Cour centrale criminelle, avec l'un des plus éminents juges delà haute Cour, qui m'avait, plusieurs fois, parlé de la convenance d'intro-
i. — Le 28 juillet 1887, un individu, nommé Johnson, comparait devanl la Cour centrale criminelle, sous l'inculpation d'attentat à la pudeur sur une enfant. La petite fille n'a que onze ans; néanmoins on lui fail prêter serment etelle dépose en pleurant. L'avocat qui poursuit Be borne à dire : « Ceci est mon cas. » L'accusé n'a pas d'avocat, mais il demande à être interrogé. On le fait sortir du dock, il se place sur l'estrade des témoins, prêle serment et fournit ses explications. L'avocat qui soutient l'accusation le contre-interroge. L'accusé fait ensuite comparaître sa propriétaire, qui dit ce qu'elle sait, après quoi, le juge demande à Johnson s'il veut que l'on pose des questions sur sa moralité (character), ce qui ne peut être fait sans son consentement. Il répond affirmativement et la vieille femme fournit d'excellents renseignements. L<; juge fait son résumé et met le jury en garde contre la sympathie que peuvent lui causer les larmes d'une enfant, dont le témoignage est peut-être peu sûr. Le jury acquitte. Sur le second chef d'accusation, le juge dit aux jurés; « Je pense qu'il est inutile d'aller plus loin, je vous prie de vous en rapporter à moi et de dire : not guilty, ce que le jury fait aussitôt.
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duire la réforme dont il s'agit et qui avait, à diverses reprises, exprimé, par écrit, la même opinion. On amène un individu, nomméM..., accusé d'un ignoble attentat à la pudeur. A la fin des dépositions, l'accusé demande à témoigner. Il se place sur l'estrade des témoins, prête serment, et répond à son avocat, qui l'interroge, en niant absolument les faits énoncés par l'accusation. Le défenseur prend ensuite la parole et il s'appuie sur cette déposition, en disant au jury que le témoignage de l'accusé, sous la foi du serment, a la même valeur que celui du témoin à charge. Le juge l'arrête aussitôt, pour faire remarquer que cette assertion est absolument inexacte, attendu que l'accusé à beaucoup plus d'intérêt qu'un témoin ordinaire à dissimuler la vérité 4.
Quant à l'usage qui permet actuellement aux accusés de faire un exposé, à la fin des débats, il est récent. Le 4 mai 1882, aux assises du Lancashire. à Liverpool, le juge Cave ne permit pas au défenseur de faire connaître au jury les explications de l'accusé, mais il ajouta : « Dorénavant, nous avons résolu, plusieurs de mes collègues et moi, d'admettre, comme l'a déjà fait mon frère Stephen, que l'accusé présente un statemcnf, après le discours de son avocat, sauf le droit de réplique de l'accusation, s'il dévoile des faits nouveaux. » Le 15 janvier 1885, le lord chef justicier, présidant les assises, à Cambridge, disait : « En vertu d'une résolution de la majorité des juges, que je n'approuve pas, mais par laquelle je suis lié, il est incontestablement
1. — Audience du 28 juillet 1887. Dans cette même affaire, le seul témoin était une enfant. Elle avait, aussitôt après l'acte criminel, tout raconté à samére, mais le témoignage de cette dernière n'avait pu être reçu parce que c'était seulement un ouï- dire (hearsay).
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permis à 1 accusé de présenter des explications, à la suite de la plaidoirie de son conseil. »
Plusieurs lois déjà, des accusés ont fait usage de celte faculté ei l'on a même vu des femmes présenter au jury do longues observations1.
VII. — L E RÉSUMÉ
Les débats étant clos, le juge commence son résumé [summing up).
En France, où le résumé des présidents d'assises n'était souvent qu'un nouveau réquisitoire, à .peine moins violent que celui du ministère public, on a voulu couper le mal dans la racine et l'on est allé jusqu'à supprimer entièrement cette formalité: l'on est ainsi tombé de Charybde en Scylla, et le remède est plus fâcheux peutêlre que le mal lui-même. En Angleterre, les résumés sont d'admirables modèles d'impartialité, de raison et de bon sens: non pas que le juge se dispense toujours de laisser percer ou même d'indiquer formellement son avis, lorsque cela lui semble nécessaire; mais parce que son attitude, pendant les débats, et le soin qu'il a toujours pris de tenir la balance égale entre l'accusation et la défense ne permettent pas de mettre -en doute son impartialité absolue. Dans ce résumé même, on le voit toujours jaloux de signaler ce qui peut être favorable
\. — Par exemple Mm8 Maybrick, à l'audience du 5 août 1889, des assises de Liverpool, où clic comparaissait sous l'accusation d'avoir empoisonné son mari. Malgré son exposé et la belle plaidoirie désir Ch. Russell, elle fut condamnée à mort, mais elle n'a pas été exécutée»
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à Ja défense, et d'indiquer les points faibles de l'accusation.
Si l'un des counts de Yindictment lui semble non prouvé, il ne manque pas d'engager les jurés à prononcer, sur ce point, un verdict de non coupable, en leur demandant de répondre seulement aux questions qui présentent le fait sous un aspect moins grave1.
Les résumés sont très longs; clans les affaires importantes, le magistrat lit toutes les notes qu'il a prises 2, en commentant le texte môme des paroles prononcées par chaque témoin et la valeur du témoignage. Sur tous ces points, comme sur les questions de droit, il donne nettement son opinion, mais sur la question même de culpabilité, il est impossible de savoir ce qu'il penser Il m'est arrivé, plus d'une fois, après avoir entendu un résumé, de demander au juge rentré dans son cabinet, en attendant le verdict, quelle était sa propre opinion et d'être fort surpris, en l'entendant affirmer qu'il n'avait pas le moindre doute sur la culpabilité de l'accusé.
1. — Par exemple de répondre négativement sur le chef de meurtre, et d'examiner seulement si l'accusé est coupable, ou non, d'avoir infligé des blessures ayant causé la mort sans intention de la donner.
2. — Dans une affaire très compliquée et très grave, celle du juif Lipski, accusé d'avoir assassiné une de ses coreligionnaires, dans des circonstances très bizarres, les débats occupèrent deux audiences (29 et 30 juillet 1887) soit, en tout, quatorze heures, en déduisant le temps du lunch. Los plaidoiries des deux avocats durèrent ensemble un peu plus de deux heures. Le juge, sir J. Stephen, avait pris soixante pages de notes et son résumé se prolongea pondant deux heures et demie.
3. — Dans un procès jugé, il y a quoique temps, le chef du jury répondit qu'il n'a pas été possible de s'entendre sur un verdict, parce que les jurés n'ont pas pu voir, d'après le résumé, quelle était l'opinion du juge. Le juge dit qu'il a exposé les faits, aussi clairement que possible, mais naturellement sans laisser voir son opinion ; ce n'est pas qu'il n'en ait pas une, il en a, au contraire, une très nette, mais tout ce qu'il pout faire, c'est de relire au jury ses notes d'audience. Le chef du jury dit que, dans ces conditions, il n'y a aucune chance qu'on puisse s'accorder . (Audience du 20 mai 1887.)
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VIII. - LE VERDICT
Le résume Qni, le jury délibère. Souvent, il rend son verdict , sans même quitter la salle d'audience ; les jurés du premier banc se retournent vers ceux qui sont assis derrière eux et, en quelques minutes, parfois en un instant, le foreman répond « coupable » ou « non coupable, p Quand l'affaire est grave et que l'accord n'est pas immédiat, les jurés se retirent dans la salle de leurs délibérations. Lorsqu'ils rentrent, le greffier d'assises demande : a Messieurs, ètes-vous d'accord sur votre verdict? — Que dites-vous? Trouvez-vous X... coupable ou non coupable? »
Le chef du jury répond, en indiquant le résultat des délibérations.
Ouel est le caractère du verdict et surquoi porte-t-il? Dans quelles conditions doit-il être rendu ?
Dès les temps les plus anciens, que le jury ait été considéré comme témoin ou comme juge, son verdict a toujours conservé le même caractère ; il porte sur le fait, non sur le droit : Veritas habenda est injuratore, Justifia et judicium in judiee, dit Bracton, et Coke précise encore davantage : Sicut ad quœstionem facti non r es pondent judices it a ad quœstionem juris non respon den t ju rat or es .
Celte règle a pour conséquence que le rôle du jury consiste simplement à répondre affirmativement ou négativement aux questions qui lai sont posées, relativement au fait principal et aux circonstances atténuantes
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ou aggravantes . Il n'a aucune action sur l'application de la peine ; son seul droit consiste à faire suivre le verdict de la déclaration qu'il recommande l'accusé à la bienveillance du juge ou du Souverain (recommandation to merci/). Cette formule, d'ailleurs, n'a pas de valeur légale, elle n'a pas pour effet, comme la déclaration de circonstances atténuantes du jury français, de diminuer la peine, et notamment de soustraire un assassin à la peine de mort. C'est un appel à la clémence, dont le magistrat et, après lui, le ministre de l'Intérieur, auquel ces recommandations sont toujours adressées, tiennent compte, dans la mesure qui leur convient.
Il y a cependant des cas dans lesquels les pouvoirs du jury sont plus considérables. Dans les poursuites en matière de diffamation, le seul droit du jury, jusqu'à la fin du siècle dernier, était de trancher la question de savoir si le libel avait été publié. En 1792, on lui permit de décider si l'écrit publié constituait ou non une diaffmation *, mais l'auteur ne pouvait pas invoquer, pour sa défense, la vérité des faits allégués et l'on maintenait fermement la règle que, plus ces faits étaient exacts, plus la diffamation était grave : c'est une loi du présent règne qui a permis de prouver l'exactitude des allégations 2. Ce n'est pas tout : lorsque des dommages-intérêts sont réclamés par celui qui poursuit, c'est aux jurés qu'il appartient d'en fixer le montant.
En ce qui concerne les conditions, il est de principe
Acte G et 7, Victoria, ch
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que if verdi cl du jury doil ôtro rendu à l'unanimité.
La règle do L'unanimité a été posée, à L'époque où les jures étaient doa témoins. A.yant vu Je l'ait ou en ayant une connaissance porsonnolle, ils devaient nécessaircmonl se trouver d'accord. Quand Leur caractère changea, on conserva l'ancienne coutume, probablement [i iree que L'on pensa qu'il (Hait impossible tle prononcer une condamnation, Lorsqu'un doute raisonnable restait dans L'esprit de l'un des juges. Toutefois, la nécessité de L'unanimité des verdicts n'a pas toujours été absolue et un acte du règne de Henri Ier porte que le verdict de la majorité suffit1. Dans la suite, on demanda un nombre plus considérable de voix mais non un accord complet2. Ce fut seulement sous le règne d'Edouard III que l'on exigea, sous peine de nullité du verdict, l'unanimité absolue. Les juges devaient emmener les jurés, à leur suite, dans une voiture, et ne leur permettre ni de boire ni de manger, jusqu'à ce que l'accord fût complet :}. C'est probablement à titre de compensation que, sous le règne d'Elisabeth, notamment, celle des parties en faveur de laquelle était rendu le verdict avait coutume d'offrir aux jurés un festin4.
!. — « Vincat sententia plurimorum. » (Leges, Henri Ier, 5.)
2. — Dans le procès entre l'abbé de Kirkstrudc et Edmond de Eyncourt, sous Henri III, on lit : « Quia praedicti undecim concorditer et prœ jise dicunt. » (IHac. ann. 56, Henri III, rot., 29.)
3. — 41, assise II; — Forsyth , Uistoty of trial by jury, cli. xi. — Dana le procès de Mounson contre West, le bailli, ayant découvert que certains jurés avaient des figues et des pommes de reinette, signala le fail au juge. Le lendemain, on interrogea chaque juré : Ceux qui avaient mangé l'un de ces fruits furent condamnés à cinq livres d'amende; ceux qui les avaient emportés, mais n'y avaient pas touché, n'eurent à. payer que quarante shillings, et ce ne fut pas sans grande hésitation que le juge accepta le verdict. {State trials, vol. XIV, p. 618.)
■i. — Smith, Commonwealth, ch. xvin.
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L'interdiction de boire pouvait s'expliquer, jusqu'à un certain point : on craignait l'ivresse; mais on comprend moins celle de manger1. Et pourtant, on alla plus loin et l'on refusa même aux jurés du feu et toute lumière autre que celle d'une chandelle.
On conçoit, dès lors, quelle pression la majorité devait exercer sur la minorité récalcitrante. L'obscurité favorisait les actes de brutalité; les jurés, dont l'opinion était formée, injuriaient, menaçaient et parfois même osaient frapper les hésitants, pour les décider à se rendre2. Il est vrai qu'à l'origine le juge pouvait augmenter le nombre des jurés, jusqu'à ce que l'accord fût fait entre les douze 3.
« Nos ancêtres, disait le lord chef justicier Cockburn, considéraient l'unanimité comme l'essence même du verdict, mais peu leur importait comment elle était obtenue : que la minorité cédât à la majorité ou que ce fût le contraire, paraissait leur être indilférent. C'était une lutte entre le fort et le faible, le robuste et l'infirme; il s'agissait de voir qui résisterait le mieux à la faim et la soif et aux autres incidents de la réclusion... Aujourd'hui, nous considérons autrement le jugement par le jury et le principe d'après lequel le verdict doit être rendu. Nous voulons, il est vrai, l'unanimité de conviction, mais non celle de coercionk. » Il n'en est pas moins vrai que l'unanimité n'est souvent obtenue qu'à l'aide
1. — La première mention de cette règle se trouve dans Flela [sin cibo etpotu), écrit qui remonte au temps d'Edouard Ier.
Fleta, IV, ch. ix
\. — Ois de Winsor v. Queen; — Erle, tke Jury law, p. 104.
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d'un compromis, que facilite souvent l'approche de l'heure du lunch ou du dîner 1 .
L'unanimité est considérée comme tellement essentielle cl les scrupules des juges sont tels, sur ce point, que, récemment, le chef du jury, ayant cru devoir faire connaître, en annonçant le verdict, que deux jurés étaienl sourds, le magistrat refusa de prononcer la sentence et déclara que l'affaire serait soumise à un nouveau jury 2.
Lorsque les jurés, après avoir délibéré pendant un certain temps, n'ont pu tomber d'accord, le juge les fait rentrer dans la salle d'audience et leur demande s'il y a une chance sérieuse qu'ils puissent arriver à rendre un verdict. En cas de réponse affirmative, il les invite à reprendre leur délibération ; dans le cas contraire, il peut, à sa discrétion, les inviter à faire de nouveaux efforts ou les renvoyer {dischargé) en décidant que les débats recommenceront devant un autre jury. Ce système a été consacré par un arrêt, rendu en 1866, aux termes duquel :{ le juge peut, en cas de nécessité, renvoyer le jury et remettre l'affaire à une autre audience, et le fait que le jury reste assemblé, pendant un long temps,
1. — Voir la lettre d'un juré dans l'affaire Wood v. Gox [St James Gazette du 2 juillet 1888).
2. — Cour centrale criminelle. Audience du 21 septembre 1892. — M. le juge Collins. Dois-je comprendre que deux jurés n'ont pas entendu toutes les dépositions, mais ont seulement été mis au courant par les autres jurés? — Le foreman . Oui, à un certain degré, l'un des jurés n'a pas entendu un passage. — Le juge. J'ai relu ce passage dans mon résumé. — Aux jurés: « Pourquoi n'avoir pas dit plutôt que vous n'entendiez pas? » — Les jurés sourds. Nous pensions que nous pourrions entendre. — Le juge. Je n'accepte pas le verdict, je renvoie le jury ; je dois agir ainsi ; je suis fâché que les jurés aient entendu cette pénible affaire pour n'arriver à aucun résultat, mais tout verdict doit être rendu par douze hommes.
Winsor v. Regina, Law Report. Q. B. I
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sans pouvoir se mettre d'accord, constitue un de ces cas de nécessité. La législation actuelle permet, d'ailleurs, aux jurés de se procurer, à leurs frais, du feu et des comestibles1.
Un dernier principe doit être mentionné : c'est celui que les jurés ne peuvent être inquiétés, à raison du verdict qu'ils rendent.
On a vu, dans un précédent chapitre, que la façon, en quelque sorte subreptice, dont le jury a été créé, a eu plusieurs conséquences importantes, notamment celle que, pendant longtemps, les juges, se basant sur l'ancien caractère de l'institution, se sont crus en droit de punir les jurés qui rendaient un verdict contraire à leur propre opinion. Ils considéraient que des témoins ayant juré de donner une réponse conforme à la vérité commettaient une sorte de parjure, en acquittant un accusé véritablement coupable ; aussi ne se faisaient-ils pas faute de condamner les jurés à l'amende et même à la prison, quand le verdict ne leur convenait pas 2.
Lorsque l'on regardait un verdict comme entaché de corruption, la Couronne poursuivait par voie d'attaint. La question était soumise à un jury de vingtquatre membres , lesquels déclaraient si le verdict était faux ; en cas de réponse affirmative, les jurés étaient frappés de villain judgment, c'est-à-dire condamnés à la prison et notés d'infamie, sans parler des confiscations 3. Cette procédure était tombée en désué-
Corpora juratorum prisonœ committentur, bona eorum con
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ludo, à la fin du xvifl siècle, mais la coutume de frapper les jurés, donl le verdict mécontentait les juges, ne c( ssa m sous loa premiers Stuarts, ni sous Cromwell1. L'un on cite encore Lrois exemples, sous le règne de Charles 11-, mais les temps étaient changés et le Parlement, si docile qu'il se montrât envers la Royauté, finit par s'émouvoir. Le 16 décembre I()(>7, il déclara que « la coutume de condamner les jurés à l'amende et à la prison, à cause de leur verdict, est illégale ».
La lutte n'était pourtant pas finie. Lorsque, en 1670, les quakers Penn et Mcad furent poursuivis, les jurés qui refusèrent de les déclarer coupables Furent condamnés à l'amende et à la prison3; mais l'un d'eux, Edward Bushel, demanda un writ (ïhabeas corpus et les juges, par un arrêt solennel, établirent
Gscabuntur et omnes possessiones eorum in manus Régis capientur, do mus quoque eorum et œdificia prosternenlur, bosci succidenlur et prata arabuntur; ipsi etiam juratores ex tune infâmes crunt. » (Fortescue, da Laitdius, ch. 24.) m
1 . — Notamment dans le procès Liburn. (Slale trials, tome V, p. 44G.)
2. — En 1605, un arrêt porte : « Eo quod ipsi juratores contra plenam evidentiam et contra directionem cv.rix in materia legis acquictaverunt.» (Haie, Pleasofthe Crown, p. 311.)
3. — Le Recorder: « Vous ne serez libérés qu'après avoir rendu un verdict que la Cour puisse accepter; vous serez enfermés, sans nourriture, sans feu, sans boisson et sans tabac... avec l'aide de Dieu, nous aurons un verdict ou nous vous affamerons.» Et comme les jurés persistent, le lendemain, le Recorder ajoute : « Jusqu'à ce jour, je n'avais pas corn pi is la raison de politique et de prudence qui avait fait établir l'inquisition en Espagne; assurément les choses n'iront pas bien chez nous, tant que nous n'aurons pas introduit en Angleterre, une institution semblable à l'inquisition d'Espagne. i> Enfin, en revenant pour la quatrième fois, le jury est reçu par ces mots : « Je suis fâché que vous ayez suivi votre propre jugement et vos opinions, plutôt que l'avis
ige etjuste qui vous a été donné. Dieu me garde de tomber dans vos mains! mais la Cour condamne chacun de vous à quarante marcs d'.-imende et ordonne que vous restiez en prison, jusqu'à ce que vous ayez payé. » Les jurés avaient été enfermés pendant plus de quarante heures, et ils mouraient de faim.
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enfin Je principe de l'indépendance du jury l. Depuis lors, il n'y a pas eu d'exemple do poursuites exercées contre des jurés, quoique le principe de Jour irresponsabilité n'ait été formellement établi par le législateur qu'en 1825 2. Toutefois, certains auteurs ont soutenu que, de nos jours encore, les juges pourraient, en vertu des principes de la common law. sévir contre les jurés qui rendraient un verdict contraire à la décision du juge sur des points de droit 3, mais cette opinion est extrêmement douteuse.
IX. -L'ARRÊT
Lorsque le juge n'approuve pas le verdict que rapportent les jurés, il peut inviter ces derniers à l'examiner de nouveau et la réponse qu'ils rapportent, après cette délibération, constitue le seul verdict. Dans le cas où le jury persiste dans son opinion, le magistrat a le droit, s'il considère la condamnation comme contraire aux conclusions établies par les débats, [d'annuler le verdict et de faire ordonner un nouveau jugement, par la section du Banc de la Reine.
Quand l'acte d'accusation contient un second chef, le juge décide s'il y a lieu, ou non, de faire entendre les témoignages et de faire repdre un verdict sur ce point. Dans le cas où il y a condamnation sur le premier chef, on s'abstient généralement d'une formalité sans
Acte 6, Georges IV, ch. 50, art
3. — Jardine, Criminal trials, p. 118; — Hawkins, Pleas of the Crown,
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objet, mais, si le jury a rendu un verdict de non-culpabilité, oo lui soumel les témoignages relatifs au second ( lu l i moins que le juge ne considère qu'il est inutile d'insister et n'invite lui-même lesjurés à répondre 1 1 mm coupable » .
Lorsque le jury rend un verdict de non coupable, le juge prononce aussitôt l'acquittement de l'accusé, et ce, en deux mois : « Vous êtes déchargé » (you are discharged). Légalement, les accusés ne devraient être libérés qu'à la lin de la session 49 mais, en réalité, ou les Fail sortir immédiatement de prison, s'ils ne sont détenus pour une autre cause.
Quand le verdict déclare que l'accusé est non coupable, à raison de son état de folie, le juge ordonne que le prisonnier restera enfermé a pendant le temps qu'il plaira à Sa Majesté ».
Si le jury rapporte un verdict de culpabilité sur un acte (jualifié de felony, le juge demande à l'accusé s'il a a quelque motif à faire valoir pour qu'on ne prononce pas contre lui une condamnation 2 ». Le juge n'est pas obligé de poser la même question, s'il s'agit d'un misdc?nea?iour, mais, dans les deux cas, l'accusé peut, à ce moment, demander une suspension de jugement, par le motif qu'il y a, dans la mise en accusation, un vice de forme non effacé par le verdict. La cour statue sur l'incident et, si elle trouve la réclamation fondée, elle casse la procédure et prononce l'acquittement.
Quand la motion n'est pas faite ou quand elle est re-
Acte .31, Charles II, ch
?. — « Any thing to say toky sentence should not be passed upon
lu ni. "
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jetée, le juge prononce immédiatement l'arrêt, ou annonce qu'il Je rendra à une audience ultérieure. S'il a un doute sur une question de droit, il peut déclarer qu'il ajourne la sentence, jusqu'à ce que la Cour des cas réservés à la Couronne ait statué sur le point de droit qu'il se propose de lui soumettre.
La forme des arrêts est très simple : le juge no lit aucun article de loi et ne prononce aucune formule spéciale; cependant, dans les cas graves et délicats, il exprime souvent l'avis que le verdict du jury est juste et il adresse à l'accusé une courte admonition. Lorsque l'accusé est déclaré coupable de plusieurs crimes, le juge peut décider que les pénalités prononcées seront subies simultanément, ou bien, au contraire, que la seconde commencera à l'expiration de la première. Il a recours à ce dernier moyen lorsque la loi lixe un maximum qui lui semble insuffisant, et il arrive, en cumulant plusieurs condamnations successives, à infliger la pénalité qu'il considère comme méritée.
Dans le cas où la Cour doit prononcer une sentence de mort, le chapelain vient se placer debout, auprès du juge, et l'huissier crie : « Oyez, oyez, oyez, Mylords les juges de la Reine veulent et ordonnent strictement que toute personne garde le silence, sous peine d'être emprisonnée, pendant que la sentence de mort sera prononcée contre le prisonnier qui est à la barre. »
Alors, le juge adresse à l'accusé une courte allocution ; il dit généralement qu'après un long examen, dans lequel tout ce qui* pouvait être allégué en faveur de l'accusé a été présenté avec habileté, le jury est arrivé à
LES JUC KM ENTS CRIM I N ELS
une conclusion qu'il approuve*. Alors, il met sur sa tôle le cap noir el il prononce la formule suivante : « La sentence prononcée contre vous, par la Cour, à raison du crime de meurtre prémédité, dont vous êtes maintenant convaincu, esl que vous soyez conduit, de l'endroit où vous ôtos présentement; à la prison, d'où vous avez été amené ici : que, de là, au jour fixé, vous soyez conduil au lieu d'exécution, pour y être pendu par le cou, jusqu'à ce que votre corps soit mort; et que votrc'corps, une fois mort, soit enterré, dans l'enceinte de la prison, dans laquelle vous avez été détenu, en dernier lieu. Puisse le Seigneur avoir pitié de votre âme ! » Et le chapelain, qui se tient debout auprès du juge, répond: A m en.
En dehors de la condamnation à prononcer, la Cour est encore appelée à statuer sur la question des frais.
Le juge peut décider que toute personne, convaincue d'un acte constituant une trahison ou une felony, devra payer tout ou partie des frais des poursuites et du jugement 2, mais il n'a pas ie même pouvoir, lorsque la condamnation est 'prononcée à raison d'un misdemeanour, et il est assez difficile de comprendre la raison de cette singulière anomalie. Il lui est également permis d'ordonner que les personnes ayant eu à souffrir un dommage, par suite de l'acte qui a motivé lacon-
1. — " Prisonnière qui êtes à la barre, je no puis plus désormais vous considérer comme innocentodu terrible crimedont vous êtes convaincue, Vous avez été condamnée par le jury, après un examen prolongé et très patient, suivi d'une défense digne, en tout point, de l'occasion. Le jury vous a justement condamnée et la loi ne rnelaisse aucune alternative. Je dois donc prononcer contre vous la sentence qu'elle indique» (arrêt de M-« Maybrick, 7 août 1889).
2; — Acte 33 et 34, Victoria, ch. 23.
damnation, recevront une indemnité n'excédant pas deux mille cinq cents francs, prélevée sur les biens du condamné, mais il ne peut accorder aucuns dommagesintérêts, à raison de coups ou de blessures, môme ayant entraîné une incapacité de travail ou une infirmité permanente ; en un mot, les victimes d'un acte criminel peuvent obtenir la condamnation du coupable à un cbàtiment, mais, sauf dans le cas et dans les limites ci-dessus indiqués, elles ne peuvent obtenir aucun dédommagement ou, du moins, elles n'ont d'autre ressource, pour y parvenir, que d'intenter une action civile distincte *.
La cour qui juge une affaire de felony peut, sur la demande qui lui en est adressée, rembourser à celui qui intente les poursuites toutes les dépenses qu'il a raisonnablement faites, ainsi que les indemnités payées aux témoins qu'il a fait citer. Même dans le cas où le grand jury ne prononce pas la mise en accusation, le plaignant peut obtenir le remboursement des frais faits bona fide 2. La même règle est applicable à la plupart des cas de poursuites pour misdemeanour1 \
Le juge a également le droit d'ordonner que les témoins assignés à la requête de l'accusé recevront une indemnité.
Lorsqu'un plaignant a porté directement un hill d'accusation devant le grand jury et que la poursuite aboutit à un acquittement, la Cour peut mettre à sa
\. — Archbold, PvacHcé and évidence in criminal cases, ch. v, art. 2. 2. — Acte 7, Georges IV, oh. 64.
:;. — Ici, la règle n'est plus générale et les cas sont fixes limitativement par diverses lois.
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charge loua les Irais occasionnés au détendeur *.
Les cours criminelles peuvent allouer une indemnité aux personnes qui onl réussi à saisir un individu accusé d'un crime, ou qui ont aidé à le faire arrêter. Si un homme est tué, en s'efforçant d'arrêter un criminel, la Cour peut allouer à sa femme, à ses enfants ou à ses parents, une somme, dont elle fixe le montant2.
X. — LE DROIT D'APPEL
La loi d'Angleterre n'admet le droit d'appel, en matière criminelle, ni sur les questions de fait, ni sur les points de droit. Cette règle n'est cependant pas sans exception. La première est le writ oferror. auquel l'accusé peut avoir recours, lorsqu'il y a, dans la procédure, certaines irrégularités mentionnées par le record.
En fait, le seul document écrit, dans une procédure criminelle, est l'acte d'accusation (indictment) , écrit sur parchemin, au verso duquel le greffier note le plea du prisonnier et le verdict du jury. Le greffier a aussi un registre (minute book), dans lequel il inscrit les noms des jurés, la nature des crimes, les pleas des accusés, les verdicts et les sentences, mais c'est un document privé, destiné à l'usage de celui qui le rédige et n'ayant aucune valeur légale. Tel est, cependant, le seul élément qui puisse permettre d'établir, quand il y a lieu, un record.
En cas de felony, dit Chitty, un record doit indiquer la session à'oyer and terminer, la commission des
1. — Actes 22 et 23, Victoria, ch. 17, — et 30 et 31, Victoria, ch. 35.
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juges, le presentment, sous serment des grand jurés, l'acte d'accusation l'acte de captas, ou moyen de traduire l'accuse devant la Cour, l'arraignment, le plea, l'issue, le verdict, la position de la question adressée au prisonnier et le jugement l.
Tous ces points sont mentionnés, avec le plus grand soin, de sorte que la question sur laquelle porte la difficulté est noyée au milieu d'une quantité de détails inutiles. D'un autre côté, le record ne contenant aucune indication relative aux témoignages, ni aux avis donnés par le juge au jury, les plus graves erreurs de droit et de fait peuvent avoir été commises, sans qu'il en reste trace, et sans qu'il soit possible de les invoquer, puisqu'elles ne sont pas insérées au record et que le writ of error ne peut être basé que sur les erreurs constatées par ce document.
Jusqu'au commencement du siècle dernier, les writs d'erreur étaient accordés, comme une sorte de faveur, et ils permettaient à la Couronne de faire annuler, quand elle le désirait, certaines condamnations. L'accusé présentait son writ. L: attorney général reconnaissait l'erreur et la Cour, acceptant l'aveu, annulait la sentence. Mais, à partir du règne de la reine Anne, la jurisprudence décida: d'une part, que tout condamné a le droit de réclamer un writ of error, s'il y a lieu de croire à l'existence de quelque irrégularité et que la Cour peut forcer Xattorney général à donner son fiât; d'autre part, que l'admission, par Y attorney général, du fait que Terreur existe, ne dispense pas la Cour d'examiner l'affaire.
Ghitty, Criminal law
MO
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M, lis cotte décision no s'appliquait qu'aux cas do misdemeanours et, pour les affaires de trahison cl, do fclony, la concession des writs restait toujours une affaire do Faveur. Cetto distinction a disparu, dans la pratique, et les writs of error nul élé invariablement accordés, quelle que lïil la nature du crime, toutes los fois qu'il ya eu un motif pour le faire, mais, on réalité, ces circonstances se présentent très rarement.
Dans les cas de misdemeanours, les condamnes peu- \ cul réclamer un nouveau jugement, s'il y a eu misdirection, c'est-à-dire lorsque le juge a donné au jury un avis Inexact, ou quand le verdict est contraire aux témoignages, et dans les autres cas où semblable demande peut être faite en matière civile. Mais cette requête ne peut être présentée que dans les rares occasions où l'affaire a été soit jugée par la section du Banc de la Reine, soit renvoyée, par cette Cour, à une cour de nisi prîtes. Lorsque la cause a été jugée par une cour dtoyer and terminèr, il n'y a aucun moyen d'obtenir un nouveau jugement, et la loi ne fournit aucune voie d'appel contre les décisions du jury sur les points de fait. Quels que soient les incidents nouveaux, la valeur des preuves recueillies , la certitude de l'innocence d'un accusé, il n'existe aucun moyen d'annuler un verdict 1 et la seule façon, très imparfaite d'ailleurs, de rendre justice à un innocent injustement condamné,
1. — Il est cependant certain que des erreurs sont encore commises. Un ancien shériu racontait naguère avoir sauvé, dans l'espace de neuf mois, sis condamnés à mort parfaitement innocents. L'une des grâces fui obtenue de sir Robert Peel, à onze heures du soir, la veille du jour fixé pour l'exécution; les condamnés allaient être exécutés, à raison du vol d'une somme de trente francs et leur innocence était établie [Criminal law commission-, — 2e report. Appendice, p. 99.)
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est do lui faire octroyer sa grâce par le Souverain 4.
II y a cependant un moyen indirect de permettre un appel, en employant une procédure, si rarement usitée d'ailleurs, qu'un juge disait récemment n'en avoir trouvé qu'un exemple, depuis un siècle, c'est celui du verdict spécial. En pareil cas, le jury, au lieu de rendre un verdict formel, présente au juge une prière, par laquelle il déclare ignorer si le fait constitue un crime, en ajoutant que, si la Cour résout affirmativement cette question, il déclare l'accusé coupable2.
Depuis les temps les plus anciens, la coutume était que, lorsqu'un magistrat rencontrait une difficulté ou éprouvait quelque doute, dans le jugement d'une affaire criminelle, il ajournait l'exécution de la sentence et parfois même ne rendait pas son arrêt, avant d'en avoir conféré avec ses collègues. L'affaire était alors discutée pardes avocats, en présence des juges assemblés à Serjeanfs inn. Si les magistrats se prononçaient contre la condamnation, l'accusé recevait sa grâce ; dans le cas contraire, le jugement était rendu ou la sentence exécutée. Toutefois, ce système n'était applicable qu'aux affaires jugées devant les cours d'assises et non à celles décidées par les sessions trimestrielles.
1. — La commission nommée, en 1878, pour préparer une réforme de la loi criminelle s'est prononcée nettement contre un changement de système; elle n'admettait pas qu'il y eût un appel sur les questions de fait, mais elle proposait d'autoriser le ministre de l'Intérieur à ordonner un nouveau jugoment. On a vu que le projet de réformes adopté par les juges, au mois de juin 1892, va beaucoup plus loin. (Vol. I, p. 213.)
2. — Cas de the Qneen v. Staines local Board, 20 février 1888. — « Le jury ignore si, sur les faits admis par eux, les défendeurs sont coupables du délit qui leur est imputé, mais, si la Cour est d'avis que les faits ainsi établis ou quelques-uns d'entre eux constituent un délit, le jury déclare qu'alors les accusés sont coupables. » — L'autre cas rappelé par le juge était celui de la Mignonnelte.
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Il a éiè régularisé, eu L848, par la création de la Cour des cas réservés à la Couronne.
D'après la loi tout juge d'assises, tout président de sessions trimestrielles, tout Recorder peut soumettre à la Gourdes cas réservés les questions de droit soulevées dans une affaire quelconque. La cour statue sur ces points, sans examiner le fait et, suivant les cas, elle annule ou conûrme le jugement ou, si le jugement n'est pas prononcé, elle invite le juge à rendre sa sentence, en se basant sur le principe qu'elle a posé.
Il faut remarquer, d'ailleurs, que le juge peut, seul, réserver un point de droit et sa discrétion, à ce sujet, est absolue. En fait, la Cour des cas réservés se réunit rarement : elle n'a été saisie, en 1891, que de sept cas, cbiiïre inférieur à la moyenne des dix années précédentes, qui était de douze.
1. — Acte il et 12, Victoria, ch. 78; — 44 et 45, Victoria, ch. 68.
I. - LES LOIS PÉNALES DES SAXONS
Il est difficile, sinon impossible, de connaître l'ensemble de la législation pénale, avant la Conquête ; outre qu'elle fut modifiée, à diverses reprises, elle n'était pas identique dans tous les royaumes. Les auteurs qui en ont donné, ou prétendu donner, un exposé complet ont été, comme le dit Stephen, réduits aux conjectures et ont fourni plutôt des preuves de leur science et de leur habileté que des renseignements exacts1. On peut néanmoins, en consultant les documents encore existants et la collection des anciennes lois, avoir une idée générale des actes réprimés par la législation et des châtiments dont ils étaient frappés.
Les principaux crimes prévus par les lois saxonnes étaient les complots contre la vie du Roi, ou d'un seigneur 2, les rixes dans les églises ou dans les palais
Alfred; 4, Kthelstan; 4, Thorpe
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royaux la violation de la paix du Souverain -, enfin la résistance aux ordres légaux «les autorités régulières 3. Le parjure étail particulièrement frappé, ainsi que J'idolàtrie 4.
Puis successivement, et sous l'influence de l'Eglise, on introduisit, dans le droit pénal, des châtiments contre la sodomie, la sorcellerie, l'astrologie, les filtres amouf roux, la danse du diable et l'usage de la viande de cheval, etc. 5.
Le vol était considéré comme le crime le plus grave et il était puni d'autant plus sévèrement que le coupable était d'un plus haut rang. L'homme libre, qui commettait un vol au préjudice d'un homme libre, devait lui payer trois fois le prix de la chose dérobée et le surplus de ses biens était confisqué au profit du Roi 6; le serf était seulement condamné à payer deux fois la valeur des objets volés.
Cette sévère législation tendit constamment à s'aggraver : les lois de Wihtraed portent que, lorsqu'un homme libre est arrêté, portant sur lui l'objet volé, le Uoi peut, à volonté, le tuer, le vendre ou confisquer ses biens7, et celles d'Ina ajoutent que, lorsque la femme ou la famille du voleur ont assisté au vol, elles doivent être déedarées esclaves 8. Plus tard, on ajouta au châtiment l'amputation de la main ou du pied <J, mais Ethelstan
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introduisit le principe, demeuré en vigueur jusqu'au xixe siècle, qu'aucun homme ne pourrait être mis à mort, lorsque la valeur des objets voles serait inférieure à douze pence ^ow lorsqu'il serait âgé de moins de quinze ans1. Ces dispositions étaient complétées par une série de règlements, qui ne permettaient d'acheter les objets valantplus de vingt pence qu'en présence des magistrats ou de témoins dignes de foi.
Quoique la plupart de ces crimes, y compris l'incendie, fussent déclarés bot less, c'est-à-dire inexpiables, cependant quelques-uns d'entre eux n'étaient punis de mort qu'en cas de récidive. Les lois de Canut disposent même que les juges doivent avoir égard à la parole évangélique : dimitte nôbis débita nostra sicut et nos dimittimas \ « Nous ordonnons que des chrétiens ne soient pas mis à mort pour des crimes sans gravité, mais qu'on inflige plutôt des châtiments doux, pour le bien des peuples et que l'on ne détruise pas, sans cause grave, cette vie donnée par Dieu et rachetée si chèrement par lui... Que l'on coupe les mains ou les pieds; si le cas est plus grave, qu'on arrache les yeux, le nez, les oreilles, les lèvres, les cheveux, de façon à infliger un châtiment tout en sauvant l'âme2. »
En ce qui concerne Thomicide, la loi était particulièrement bienveillante. Tacite a dit, en décrivant les uujeurs des Germains : « Les haines ne sont pas implacables ; l'homicide môme est racheté par une certaine quantité de grand et de petit bétail, et toute la famille
1. — Wilkios, Leges Saxon., p. 70. La loi saxonne ajoutait : à moins que le voleur ait cherché à fuir ou à se défendre.
Canut II, 65, Thorpe
accepte cette satisfaction, usage utile au bien public ». »
Cette coutume fut conservée par les Anglo-Saxons2. Le meurtre était simplement puni d'une amonde; toutefois La vie de tous les hommes n'était pas considérée comme ayant une égale valeur : l'existence de chacun était estimée, à une certaine somme, que Ton appelait were 3.
Lewerc était l'évaluation légale de la vie d'un homme, d'après sa situation sociale. C'était la somme à payer par son meurtrier, s'il était tué ; c'était celle qu'il aurait à payer lui-même, s'il violait certaines lois. En fait, le were était la mesure et le signe de la situation de chacun. Celui du Roi était de trente mille thrymsas ou cent vingt livres, celui d'un etheling, de quinze mille, celui d'un évéque ou d'un comte, de huit mille, celui d'un heh gerefa de quatre mille, celui d'un thegn de deux mille, celui d'un earl de deux cent soixante-six
1. — « Nec implacabiles durant; luitur enimetiam homicidium certo armentorum ac pecorum numéro recipitque satisfactionem universa domus, utiliter in publicura. » (Tacite, Germania, ch.xxi.)
2. — Turner dit, dans son Histoire des Anglo-Saxons : « Le principe des compensations pécuniaires distingue les lois des Anglo-Saxons de celles de toutes les contrées de la Germanie. Il est difficile d'en savoir le motif. Suivant les uns, l'on considérait que le criminel devait réparation à l'État ou à la famille de celui qu'il avait frappé ; suivant d'autres, ces peuples guerriers regardaient la mort comme moins redoutable que la pauvreté; on a également dit que la plupart des crimes étaient commis par des hommes puissants, dont il était plus facile de saisir les biens que de prendre la vie » (vol. II, app. 3). Il est difficile de comprendre comment l'auteur a pu affirmer que cette coutume n'existait pas en Germanie. Le texte de Tacite et tous les anciens do. cuments prouvent le contraire.
3 — D'après les lois d'Ina, le montant du were variait entre trente et deux cents shillings.
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thrymsas, etc., etc. Quiconque tuait un homme était tenu de payer son were.
Mais, en dehors de cette compensation donnée à la famille, le criminel devait également une réparation à l'État : il la payait, sous forme d'une amende nommée ivite, dont le montant variait, d'après le rang du personnage dans la juridiction duquel le crime avait été commis : à un ceorl, ou payait douze shillings, mais, dans un district directement soumis à la juridiction royale, le wite était de cinquante shillings^. Toutefois, lorsque le meurtrier n'était pas un homme lihre, il était condamné à perdre tous ses biens. On en vint même à considérer le seigneur comme responsable ; on exigea de lui le paiement d'une amende, et on le contraignit à livrer le coupable, ou à jurer qu'il n'avait pu l'arrêter.
Plus tard, on décida que celui qui tuerait un voleur n'aurait pas à payer de were, mais à la condition que le meurtre eût été commis en cas de flagrant délit 3 et la loi considérait comme voleur, tout vagabond rencontré dans les bois et qui négligeait de crier ou de sonner du cor.
Ce n'était pas seulement la vie humaine que le législateur saxon avait cru devoir évaluer : chacun des membres avait une valeur soigneusement tarifée. La perte d'un œil ou d'une jambe était réparée par le paiement de cinquante shillings. Si l'on rendait un homme boiteux, il fallait payer trente shillings, si on le rendait sourd, vingt-cinq shillings, et ainsi de suite. Cette lé-
1. — Cependant les lois d'Ethelbert fixent le were & cent shillings, en tous cas et la différence ne porte que sur le wite.
Lois d'Ina, Wilkins, Leges Saxon., pp
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gislation, qui constituai! une véritable anatomie du corps humain, prévoyail Ions les cas; il y avait, un prix particulier pour chaque organe, pour chaque dent4, pour chaque doigt, pour chaque orteil ; les derniers articles portaient une pénalité de un shilling contre celui qui arrachai! un ongle de la main ou une dent, autre que [OS dents doubles, et de dix scœttas, pour chaque ongle de pied arraché. Alfred compléta le catalogue, en punissan! d'une amende de dix shillings, celui qui rasait les cheveux d'un homme, do façon à Je rendre ridicule; la pénalité s'élevait à. trente shillings, si on[le rasait en lui faisant une tonsure, et à soixante shillings, si on attachai! le patient, pendant cette opération. Le fait de raser la barbe entraînait une amende de vingt shillings 2.
L'ancienne loi saxonne semblait ne pas distinguer entre le cas où le meurtre avait été volontaire ou celui où il avait élé accidentel. Alfred introduisit certaines exceptions, pour le cas où la mort était causée par le fait d'une simple négligence : ainsi, par exemple, lorsqu'un homme était tué par la chute d'un arbre, celui qui avait causé la mort était simplement tenu de donner l'arbre à la famille du défunt 3. Plus tard, on fit un nouveau pas, et l'on adopta certains principes de la loi romaine sur les circonstances clans lesquelles l'homicide est justifié 4.
1. — Une dent de devant : six shillings ; une œillère, quatre shillings ; la première dent double : trois shillings, etc., etc.
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Les lois sur l'adultère fixaient le taux de l'amende, d'après le rang de la femme qui s'en rendait coupable : le tarif s'élevait à cinquante shillings, lorsque Ton commettait le crime avec une fille d'honneur du Roi, et descendait à cinquante scoetas, lorsqu'il s'agissait de la dernière servante d'un ceorl l. Le viol était puni plus sévèrement : quand il était commis sur une vierge, le coupable devait payer cinquante shillings au père ou au seigneur, et on le condamnait à épouser la victime, si la famille ou le seigneur l'exigeait. Dans les autres cas, l'amende était de vingt shillings; mais si la femme se trouvait enceinte, le coupable devait payer une compensation de trente-cinq shillings, plus une amende de quinze shillings, au profit du Roi. Alfred modifia la législation, en fixant le chiffre de la compensation, d'après le rang du mari outragé 2, et aussi d'après la gravité de l'attentat 3, mais il décida que la pénalité serait réduite de moitié, s'il était prouvé que la femme n'en était pas à son coup d'essai. L'esclave coupable de viol était mutilé 4.
Quoique la composition ou l'amende fussent les châtiments les plus ordinairement appliqués, le législateur en édicta successivement plusieurs autres, afin de no pas assurer aux riches une impunité presque absolue. On trouve donc encore, dans les lois saxonnes, certains textes, qui punissent divers crimes d'emprisonnement,
1- — Wilkins, Leges Saxon., 2, 3, 7. Les lois do Canut condamnaient la femme adultère à avoir le nez et les oreilles coupés.
2. — Elle variait entre quarante et cent vingt shillings; — Wilkins, Leges Saxon., p. 37.
3. — Prendre le cou de la femme d'unceo/7, cinq shillings : — la jeter pur terre, sans aller plus loin, di.v sliilUnjs ; — pour le surplus, soixante shillings.
Wilkins, Leges Saxon , p
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jio mise hors la loi, do bannissement, d'esclavage, do Iransportation On y rencontre également le fouet, la marque au for, le pilori, l'amputation d'un momhrc, la mutilation du nez, des oreilles et des lèvres, les yeux ou les cheveux arrachés, la lapidation et la pendaison2. Enfin, les guerres privées servaient fréquemment à venger les injures reçues*
II. — LES LOIS PÉNALES DEPUIS LA CONQUÊTE
La législation pénale fut adoucie par Guillaume 1er. Malgré les lois de Canut, la peine de mort avait été prononcée assez fréquemment avant la Conquête; le Roi crut devoir intervenir, pour ordonner de la remplacer par la mutilation 3. Le vol, jusqu'au règne de Henri II, était puni du dernier supplice4. Les assises de Clarendon et de Northampton le rendirent passible de la mutilation ; cependant, dès la fin du xne siècle, on retrouve des traces d'exécution s, et il est certain qu'à partir des premières années du siècle suivant la mort devint la punition légale et ordinaire de tous les faits qualifiés do félonie et de trahison G. Cette loi, basée sur la cou-
1. _ Wilkins, Leges Saxon., pp. 12,15, 18, 20, 34, 50, 70, 74.
2. _ Wilkins, Leges Saxon., pp. 12,22, 67,75, 81, 134, 138, 139, 142.
3. — « Interdicimus etiam ne quis occklatur vel suspendatur pro aliqua culpa, sod enerventur oculi et abscidantur pedes, vel testiculi, vel manus, itaquod truncus remaneat vivus, in signum proditionis et nequitiœ suffi. » (William, 3, 17, Thorpe, I, 494.)
4. — « Quod fures latrocinio deprehensi suspendantur. » (R. de Hovedea.) « Furtum probatum et morte dignum. » (Thorpe, I, 518.)
o. — Palgrave cite le cas d'une femme condamnée à être brûlée vive sous le règne de Richard Ier. (Proofs and illustrations, 185.) G. — Stephen, llistory of the criminal law, vol Pr, ch. xm.
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tume plutôt que sur des textes formels, n'a cessé d'exister qu'en 1826.
Divers actes punirent l'hérésie etles unions des chrétiens avec les juives, mais le législateur se montra particulièrement sévère pour les attentats contre le Souverain et pour les offenses contre sa personne,, que Glanville qualifie de crimes de lèse-majesté.
L'homicide, d'après les lois de Henri Ier, a le même caractère que sous les Saxons; qu'il ait été volontaire ou non, il devient la cause d'une dette *, le wergeld. Le viol est puni, si l'auteur du crime ne consent pas à épouser sa victime, avec l'agrément des parents de celle-ci. La fabrication de fausse monnaie entraîne la perte d'un membre, enfin, des lois sur la chasse portent de rigoureuses pénalités contre tous ceux qui poursuivent le gibier, même dans les forêts privées.
Le droit criminel fit un progrès important, au xive siècle; le statut des trahisons, voté sous Edouard III, détermina les actes qui devaient être considérés comme constituant le crime de trahison, en ajoutant que tout juge, saisi d'un cas non compris dans cette énumeration, devrait faire trancher la question parle Roi et son Parlement. Cet acte est toujours resté en vigueur. Henri VIII lui-même a fait consacrer, par des lois, l'extraordinaire série de trahisons qu'il a successivement imaginées, et c'est également avec l'intervention du Parlement que Marie Tudor fit disparaître ces absurdes et féroces dispositions.
1. — Leges Henrici I*r, ch. 70. — « Sivo sponte aut non sponte fiant nihilominus emundetur. Quee enim per inscientiam peccamus. per industriam corrigamus. »
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En môme temps que les cas do trahison, la loi énuméra ceux de felony : elle fixa les peines à prononcer ri constitua, quoique dans une mesure encore incomplète, une sorto do code pénal. Les actes de félonie ôtaienl peu nombreux. Coke n'en mentionne quo sept : l'incendie, l'homicide, le rapt, la mutilation et le vol sous l rois formes : avec effraction (hurglary), à main armée (ïobbery) el simple (theft). Tous, à l'exception <lr la mutilation et du vol simple d'un objet valant moins de un franc vingt-cinq centimes, étaient punis de mort.
Toutefois, la cruauté de la législation était tempérée par La loi du sanctuaire et par le privilège du clergé. Aux termes de la première, le criminel qui se réfugiait dans une église ne pouvait y être arrêté; il avait le droit do prêter, devant un coroner, le serment d'abjuration, par lequel il promettait de quitter, à jamais, le royaume. Avec le temps, cette procédure disparut, mais il y eut encore des refuges, dans lesquels les criminels pouvaient rester, sous certaines conditions que la loi détermina l. Le privilège du sanctuaire fut aboli en 1623 2, mais la coutume le maintint encore en vigueur, dans certains cas, jusqu'au commencement du siècle dernier; depuis lors, il a cessé d'exister 3.
D'après ce que l'on nommait le privilège du clergé, les clercs n'étaient pas justiciables des tribunaux ordinaires et ne pouvaient être traduits que devant les cours ecclésiastiques, lesquelles n'avaient pas le droit de pro-
Arto 4, Jacques Ier, ch
ô. — Acte Ddouani III, st. 3, dit slaluL proclero.
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noncer la peine de mort. Ce privilège n'appartenait primitivement qu'aux accusés ayant « habitum et tonsuram clericalem» ; mais en 1350 un acte d'Edouard III l'étendit à tous les clercs séculiers ou réguliers, c'est-àdire à tous ceux qui assistaient le clergé, quoique non engagés dans les ordres. La jurisprudence interpréta très largement ces dispositions et elle en accorda effectivement le bénéfice à tout homme sachant lire, qu'il fût ou non tonsuré ou vêtu du costume ecclésiastique, parce que sa science lui permettait de recevoir les ordres, s'il le désirait. La conséquence de ce système, c'est qu'aucune femme ne pouvant ôtre ordonnée, les religieuses professes étaient seules admises à jouir du privilège du clergé. L'exclusion frappait également les bigames, expression dans laquelle la loi comprenait les hommes qui épousaient une veuve et les veufs remariés 1 ; ce fut seulement en 1547 que disparut cette restriction et que le privilège fut accordé même à ceux qui avaient épousé deux ou plusieurs femmes 2.
A la fin du xv° siècle, le législateur, voulant frapper les récidivistes, déclara que désormais tout condamné serait marqué au pouce et qu'en cas de seconde comparution en justice, il ne pourrait réclamer le bénéfice du privilège qu'en prouvant son entrée dans les ordres 3.
Le résultat de ce système, c'est que tout homme sachant lire pouvait commettre une félonie, sans risquer
Acte 4, Henri VII, ch
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d'autre châtiment que d'être livre au clergé pour faire une pénitence, el d'ôtre marqué au pouce.
Il \ avail cependant trois cas, dans lesquels le privilège <ln clergé ne pouvait pas rire invoqué : c'étaient ceux de haute trahison envers le Souverain 4, de vol à main armée sur les grands chemins et d'incendie volontaire de maisons habitées. Henri VII y ajouta ceux de meurtre commis sur la personne « d'un seigneur, d'un maître ou d'un supérieur immédiat » et Henri VIII, ceux d'assassinat dans les églises et sur les grands chemins, de meurtre prémédité, de vols dans les églises ou chapelles, d'incendie et de piraterie 2. Nouvelles restrictions sous le règne d'Edouard VI ; elles s'appliquent à tous les meurtres3, aux vols avec effraction dans les maisons habitées, à ceux commis sur les grands chemins, et aux vols de chevaux. En revanche, le Roi accorda aux pairs du Royaume le bénéfice du privilège, alors môme qu'ils ne sauraient pas lire4. Sous Elisabeth, le vol d'un objet valant plus d'un shilling, le vol à main armée, le rapt, et, sous Charles II, les vols d'habits et ceux commis dans les magasins du Roi furent également compris parmi les actes dont les autours ne pouvaient pas réclamer le privilège du clergé3.
En même temps qu'ils avaient rendu la législation plus sévère, en restreignant ainsi les cas de bénéfice du
f. — Acte 25, Edouard III, st. 3.
2. — Actes 12, Henri VII, ch. 7; — 4, Henri VIII, chap. 2; — 23, Henri VIII, ch. 1 ; — 28, Henri VIII, ch. 15.
3. — La loi portait feUmice murdravit et toute mise en accusation devait reproduire cette formule. Si Yindictment portait murderavit, cette seule faute suffisait pour le rendre nul.
Acte 1, Edouard VI, ch
... — Actes S, Elisabeth, ch. 4 ; —18, Elisabeth, ch. 7; —39, Elisabeth, Ch. 9; — 22, Charles II, ch. 5.
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clergé, les Tudors l'avaient aussi rendue plus sanguinaire, en créant, par une série de statuts, des quantités de félonies non prévues par la common lawl.l\ est impossible de savoir combien de condamnations furent prononcées, en vertu de cette collection d'actes barbares ; quelques rares documents permettent cependant de se faire une idéedes horreurs commises, sous le règne d'Elisabeth. Dans un intéressant ouvrage, publié d'après des documents authentiques2, un auteur montre ce qui se passa, dans le comté de Devon, en 1598. Il y eut soixante-quatorze personnes condamnées à mort et pendues, dont plus de la moitié, à raison de faits aussi peu sérieux qu'un vol de moutons, et les autres assez peu graves pour être soumis, non aux cours d'assises, mais aux sessions trimestrielles. Si l'on acceptait ce chiffre comme représentant une moyenne, on arriverait, pour les cinquante-deux comtés, à l'effrayant total de 3.848 exécutions, dans le courant d'une seule année!
Que ce chiffre soit, ou non, au-dessus de la vérité, on n'en comprend pas moins que Coke ait pu s'écrier, en terminant son troisième institut : « Quelle chose lamentable de voir tant d'hommes et de femmes chrétiens, étranglés sur ce maudit arbre du gibet 1 Si l'on pouvait voir, rassemblés dans une large plaine, tous
1. — Henri VIII avait fait décider par son Parlement que chacun était tenu de croire aux six points suivants : la transsubstantiation, la communion sous une seule espèce, le célibat du clergé, les vœux monastiques, le sacrifice de la messe et la confession auriculaire. Tous ceux qui contestaient le premier point étaient des hérétiques, ceux qui n'admettaient pas les cinq autres étaient des félons : les premiers étaient brûlés, les autres étaient pendus. (Acte 31, Henri VIII, ch. 14.) Blackstone constate que l'ancienne loi de hœrelico comburendo fut encore exécutée sous Jacques Ier. (Commentaries, livre IV, ch. 4.)
2. — Hamilton, llistory of (lie quurter sessions from Elisabeth loAnne.
i l 8 LOIS l'KN A LES
ceux qui, pondanl le coursd'une année, subissent cette morl précoce el ignominieuse, dans toute F Angleterre, cola ferait saigner, do pitié et do compassion, le cœur de touto personne ayant une étincelle do commisération <>u «le charité . »
A la lin du xvil6 siècle. le privilège du clergé fut étendu à tout homme sans exception et, bientôt après, il fut concédé aux femmes1. Dès lors, il ne resta plus, en réalité, que deux alternatives dans laloi pénale: tout accusé était soit condamné à mort, soit acquitté, ou, tout au plus, soumis à un emprisonnement dont la durée n'excédait pas un an.
Pendant tout le dernier siècle, la législation, au lieu de s'adoucir, tendit à devenir plus sévère; d'une part, on restreignit encore le privilège du clergé, de l'autre une série de lois créèrent de nouveaux cas de félonie. « La plus grande tache au système du gouvernement irresponsable, dit Erskine May 2, se trouve dans l'histoire de la loi criminelle. La vie des hommes était sacrifiée avec une barbarie indifférente, plus digne d'un despote oriental ou d'un chef africain que d'un état chrétien. Le vieux droit coutumicr anglais était innocent de cette sévérité. Mais, à mesure que le pays avança en richesse, les législateurs devinrent inexorables pour les criminels. La vie ne pesa plus rien, en comparaison de la propriété 3. »
1. — Acte 4, Guillaume et Marie, ch. 9, — et 5, Anne, ch. 6. C'est seulement en 1779 qu'a ùté supprimée la marque du pouce. (Acte 19, Georges III, ch. 74.)
Conslitutional history, ch. xvnr
3. — « Les lois pénales qui sont aux mains des riches pèsent sur les pauvres <;t nos plus méchants domaines sont entourés de gihets. » GolUsmilh, Lhe Vicar of Wakefield.)
DEPUIS LA CONQUÊTE
De la Restauration à la mort de Georges HT, dans un espace de cent soixante ans, on ajouta au Code pénal une liste de cent quatre-vingt-sept crimes capitaux. Tous les ans, le législateur trouvait moyen de découvrir, au moins, un crime odieux méritant la mort. Le Parlement vota, sous le règne de Georges II, trentetrois statuts1 et, dans les cinquante premières années de Georges III, non moins de soixante-trois actes, créant des offenses capitales2. Aux yeux delà loi, le meurtrier cessait d'être un plus grand, criminel que le filou qui prenait un mouchoir dans la poche d'un passant, qui enlevait un ruban dans une boutique, ou qui volait un pot d'étain3.
Le docteur Johnson, qui n'était assurément pas un moraliste bien sévère, attaqua ces lois cruelles 4, Blackstone les dénonça3, mais les législateurs restèrent inexorables. 11 ne manquait cependant pas, dans Je sein même du Parlement, d'hommes éclairés et humains, pour protester contre la barbarie de ces lois; mais tous les bills votés par la Chambre des communes étaient
1. — Discours do sir W. Meredith, 1777. Parliam. hist., XIX, 237.
Discours de lord Granville (2 avril
3. — Burke disait ironiquement que, si un gentilhomme de province ne pouvait obtenir du Gouvernementaucune autre faveur, on lui accordait, au moins, quelque nouvelle félonie, sans bénéfice du clergé.
4. — « Quoique puissent dire les casuistes et les politiques, la plus grande partie de l'humanité ne pensera jamais qu'il soit également criminel de voler un mouchoir et de percer la poitrine, et par conséquent ne comprendra pas que deux malfaiteurs, dont le délit est si inégal, puissent être condamnés à la même peine. » (Rambler, I, 104; Works, III, 273.) — Dans cet admirable essai, publié en 1751, Johnson soutenait que la peine de mort ne devait être appliquée qu'en cas de meurtre.
3. — « 11 y a, de la part du Gouvernement, une sorte de charlatanisme indiquant un défaut de solide habileté, à appliquer le même remède universel, Vultimum siipplicium, à toules les difficultés. » [Comment. , IV, 13.)
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rojetés par los Lords, En 1777, Sir \V. Meredith critiqua, avec indignation, l'oxécution d'une jeune femme, pour un vol qu'elle avait commis, après avoir été réduite à la misère, par La presse qui lui avait enlevé son mari. « .le m* crois pas, dit-il, que jamais crime plus odieux ait été commis contre la loi, que le meurtre de cette femme ordonne par la loi; le vrai bourreau est le membre du Parlement; celui qui rédige la loi sanguinaire répond du sang qu'elle fait verser L. » Selon le mot d'Horace Walpole : « l'Angleterre était devenue un vaste abattoir. »
Le remède se trouva dans l'excès du mal; il était impossible d'exécuter tous ceux que la loi déclarait passibles du dernier supplice et que les juges étaient forcés de condamner. Dès le règne deCbarles II, le Souverain avait fréquemment usé de sa prérogative, pour commuer la peine de mort contre celle de la déportation dans les colonies d'Amérique; un siècle plus tard, en 1768, une loi permit aux juges d'assises d'ordonner, après avoir prononcé la sentence capitale, que le condamné, au lieu d'être pendu, serait déporté, pendant la durée qu'ils trouveraient bon de fixer2. Enfin, en 1823 le législateur autorisa à ne plus prononcer la peine de mort, dans le cas où elle ne devait pas être réellement appliquée3 et permit aux juges de condamner directement à la déportation.
D'un autre coté, la société se révoltait contre les barbaries de la législation. Des hommes, lésés par des
Acte 4, Georges IV, ch. 4S
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crimes, répugnaient à verser le sang*, et renonçaient à poursuivre; les jurés oubliaient leurs serments et acquittaient les prisonniers, contre toute évidence ; les juges recommandaient les coupables à la clémence royale1. De là. naissait une grande incertitude, l'un des pires défauts dans la jurisprudence criminelle. Cependant les efforts de sir Samuel Romilly et de sir James Mackintosh ne purent prévaloir contre l'entêtement obstiné de lord Eldon, de lord Ellenborough et des autres légistes. Sir Robert Peel lui-même ne fit adopter que de timides réformes.
III. — REFORME DE LA LÉGISLATION
Cette situation anormale ne pouvait cependant se prolonger indéfiniment : les lois n'étaient plus d'accord avec les mœurs, les juges et les jurés conspiraient pour en adoucir les rigueurs. En 1834, pour la première fois, le Gouvernement se décida à étudier les réformes à introduire dans la législation criminelle. Une commission royale fut chargée d'examiner l'ensemble de la question, et ses travaux, consignés dans huit rapports 2, se prolongèrent pendant neuf années.
Les commissaires constataient d'abord qu'en ce qui concerne la loi coutumière, beaucoup de décisions des juges et de la Cour des cas réservés à la Couronne
Blackstone, Commentaries, IV
2. — Reports of H. M. commissioners on criminal law: — lor 1834, n» 537; — 2° 1836, n° 343 ; — 3« 1837, n° 79; — 4* 1839, n° 1G8; — 5° 1840, n° 242; —6e 1841, n. 316; — 7e 1843. n° 448; —8e 1845, n» 656. — La commission était composée de Thomas Starkie, Henry Bellendenker, William Wightman, Andrew Amos el John Austin.
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n'avaient jamais été publiées, que les arrêts des cours de sessions trimestrielles n'avaient jamais été considérés comme constituant des précédents et formant jurisprudence, qu'enfin aucun auteur ayant une sérieuse autorité n'avait traité le sujet. Los anciens ouvrages, disait le rapport, contiennent « des indications très anciennes et 1res values; ceux plusYécemmcnt écrits sont souvent aussi values et leurs auteurs avouent franchement qu'au lieu de fournir des solutions ils se contentent de « suggérer des doutes » sur certains points. Quant aux arrêts connus et publiés, ils se contentent généralement d'exposer des faits, mais sans poser ni principe, ni règle permettant de limiter et de définir nettement chaque catégorie d'actes criminels ou délictueux » .
En effet, si l'on examine, par exemple, la jurisprudence sur les éléments constitutifs d'un acte de vol, on constate qu'elle était d'une extrême incohérence. Pour savoir si un animal pouvait être l'objet d'un vol, il fallait examiner s'il était propre à la nourriture ou destiné au plaisir, s'il était de nature noble ou vile, s'il était ferœ naturœ ou domitœ naturœ, et les arrêts, comme les auteurs, n'étaient pas d'accord sur la portée de ces définitions. Coke et Haie regardaient les faucons et les éperviers comme nobles, parce qu'ils servent oh vitœ solatium des princes et des généreuses personnes, que les plaisirs procurés par ces animaux rendent plus aptes au travail. Il était ti rs douteux que le fait de voler un diamant non monté fût punissable, mais celui de dérober un dia-
i. — Acte 2 et 3, Guillaume IV, ch. G2.
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niant moulé constituait une félonie punie de mort.
La législation n'était pas moins incohérente que la jurisprudence. Une loi déclarait qu'en cas de vol d'une somme de cinq livres sterling-, dansunemaison habitée1, le juge devait prononcer la peine de la déportation à vie et une autre loi portait que, pour le vol d'une somme quelconque, dans une maison habitée, avec la circonstance aggravante d'effraction, le juge pourrait pro_ noncer la peine delà déportation 4, c'est-à-dire que le châtiment était obligatoire, dans le cas Je moins grave, et facultatif dans l'autre.
Enfin la sévérité des lois amenait des conséquences absurdes: le vol d'un morceau de pain, commis, la nuit, en cassant simplement un carreau, était puni de mort2; il en résultait que les arrêts de condamnation n'étaient pas exécutés et que, sur 258 individus condamnés à mort pour vol, en 1834 et en '1835, un seul avait été pendu3. La cruauté de la législation empêchait les poursuites, ou amenait des acquittements fâcheux 4.
Indépendamment des cas do trahison ou d'assassinat ou d'autres crimes d'une exceptionnelle gravité, la loi punissait de mort une extraordinaire quantité d'actes de diverses natures, tels que : le fait de se promener, pendant la durée d'une maladie contagieuse, de s'échapper de prison, de voler des meubles ou des valeurs,
Acte 3 et 4, Guillaume IV, ch
2. — En 1833, un enfant de neuf ans, ayant cassé un carreau avec un bâton et arraché un papier peint valant vingt centimes, fut condamné à mort pour burqlary. (Voir l'article du lord justice Bowen, dans: Fifty years of Queen Victoria.
3. — Sur 4U4 condamnations à mort prononcées, en 183G, 34 seulement ont été éxcùtéés.
Second report, pp. 1!) à
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d'escroquer de l'argent, on menaçant d'accuser d'un acte d'immoralité, le viol (Tune enfant, la sodomie et la bestialité, l'émission de fausse monnaie, là contrebande avec violence, elc.
M;iis c'est surtout en ce qui concerne les matières religieuses que la Législation était extraordinaire. La commission de I8)H constatait que diverses lois punissaient de morl Le fait de soutenir, trois fois, la prééminence d'un prince ou d'un prélat étranger sur le Souverain d'Angleterre, de défendre l'autorité du Pape, d'introduire, publier ou approuver des Bulles du Saint- Siège, de convertir ou d'entraîner la conversion de sujets anglais à l'Église catholique, de donner l'absolution à des protestants, etc. D'après certaines lois, quiconque était présent aune cérémonie d'un culte quelconque, où il n'était pas fait usage du livre de common prayer, était passible d'un emprisonnement pendant trois mois et, en cas de récidive, d'emprisonnement à perpétuité. Toute personne qui, les dimanches et jours de fête, manquait d'assister aux offices de l'église établie ou n'assistait qu'à l'un des deux services, ou se tenait mal ou partait avant la fin de la cérémonie, était passible d'une amende d'un shilling. En cas de récidive, l'amende était de cinq cents francs et le coupable était désormais incapable de remplir une fonction publique quelconque, d'avoir un grade dans l'armée ou dans la marine, d'exercer les professions d'avocat, d'avoué, de médecin et de pharmacien, d'être exécuteur testamentaire, tuteur, etc. En outre, si le condamné était catholique, il était désormais déchu du droit d'intenter un procès, d'hériter de son conjoint, de
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s'éloigner de plus de huit kilomètres de sa demeure, de s'approcher de seize kilomètres de Londres, de porter des armes; enfin, il était permis de pénétrer dans sa maison et de la fouiller, pour s'assurer qu'elle ne contenait pas de reliques. On peut ajouter à cela toutes les amendes encourues au sujet de chacun des sacrements reçus en dehors de l'église, officielle, depuis le baptême jusqu'à l'enterrement.
La législation disposait également que tout évêque, religieux ou prêtre, tenant une école ou disant la messe autre part^que dans le domicile d'un ambassadeur, était passible d'être emprisonné à perpétuité; celui qui entendait la messe encourait une amende de deux cent cinquante francs et une année d'emprisonnement. Tout enfant que l'on envoyait' à l'étranger, pour être élevé dans une maison religieuse, était déclaré incapable d'hériter, d'acheter des terres, des rentes, etc., et tous ceux qui le faisaient ou le laissaient sortir du Royaume étaient également frappés.
Après avoir longuement exposé l'état actuel de la législation, les rapports la résumaient dans un projet de code de procédure criminelle et de code pénal très complet, définissant, d'après la jurisprudence et la loi, les divers actes respectivement qualifiés de trahisons (ti*easo?is). crimes (félonies) et délits [misdemeanours) et établissant quarante-cinq classes de peines, depuis la pendaison suivie de la décollation et de l'écartellement jusqu'à une amende de cinquante francs.
A la suite de ces travaux, une nouvelle commission fut chargée de proposer les réformes à introduire dans la législation : cinq rapports, publiés de 1845 à 1849,
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font connaître l<is conclusions des commissaires l.
Ccl immense labeur, fruil de longues et patientes rechcrchcSj ne produisit que d'insignifiants résultais. Le législateur toujours gêné par la résistance des légistes los plus considérables 2, recula devant l'immensité de l'œuvre à entreprendre :
Tantœ môlis çrati..
Cependant diverses lois abolirent successivement la peine de mort, dans beaucoup de cas 3 et, enfin, douze ans après la publication du dernier des rapports, en 18G1? le Parlement vota, dans une môme session, cinq actes, d'une grande imporlance : le premier dit larcèny act, le deuxième relatif aux crimes et délits contre la propriété, le troisième sur les faux, le quatrième
4. — Report of II. M. commissioners for revising the criminal law ; 4" 4845, n° 634 ; — 2° 4847, n° 70!) ; —3' 4847, n° 830; — 4° 4848, n° 940; — 5" 18'. 9, n*> 4400.
2. — « La plupart de ces condamnations à mort pour félonies n'avaient pas pour objet de défendre la vie ou la personne ; le but de la grande majorité de ces crimes légaux était de défendre la jouissance de la propriété. Du temps de sir Samuel Romilly, qui était contemporain de lord Byron, de Wordsworlh, de Ganning, de lord Palmcrston, de sir R. Peel, c'était un crime puni de la peine capitale de voler, dans une boutique un objet valant six francs, un crime capital de contrefaire les timbres des certificats pour la poudre à cheveux, un crime capital de couper un plant de houblon, un crime capital d'abattre un cerisier, dans le comté de Kent... Toutes ces horreurs ont été abolies par lents degrés et en présence de la résistance la plus déterminée d'hommes que je nepuis appeler grands, mais qui étaient certainement des hommes d'une grande habileté et d'un caractère élevé, qui basaient toujours leur résistance sur ce que l'abolition de ces horribles lois était une attaque à la propriété et qu'attaquer la propriété, c'était renverser la société elle-même. » (Discours prononcé par lord Goleridge, lord chef justicier d'Angleterre, à Glasgow, le 25 mai 1887.)
3. — Actes 7, Guillaume, IV, — etl, Victoria, ch. 84, 85, 80, 87,88 et 89, 91; — 4 et 9, Victoria, ch. 38. — On a calculé que, de 1810 à 1845, plus de quatorze cents personnes ont souffert la mort, à raison d'actes qui, depuis lors, ont cessé d'être punis du dernier supplice. (Report of capital punisliment commission, 1845.)
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sur la fausse monuaie, le cinquième, enfin, traitant des crimes ou délits contre les personnes *.
Ces diverses lois contiennent ensemble trois cent quatre-vingts articles et comprennent plus de la moitié de la législation pénale ; mais, outre qu'elles sont assez mal rédigées, elles se bornent, la plupart du temps, à indiquer les pénalités applicables aux divers actes criminels, sans définir ce qui constitue les actes eux-mêmes.
Cette fois, du moins, les idées d'humanité avaient prévalu et la peine de mort était déclarée désormais inapplicable aux crimes de vol avec violence, de tentative de ^meurtre, d'incendie, de sodomie et de bestialité.
Toutefois, si la législation a été considérablement améliorée et adoucie, elle se trouve encore dans un état de singulière confusion. Pour obtenir une nomenclature des actes qui constituent des crimes et des délits, il faut recourir à quatre cent cinquante statuts, dont le plus ancien remonte à l'année 1275, sans parler des faits qui sont déclarés punissables par la loi coutumière. Pour en trouver la définition légale et les caractères essentiels, il est nécessaire de consulter d'énormes recueils d'arrêts.
Le Gouvernement a résolu, il y a quelques années, de mettre quelque ordre dans ce chaos et de codifier la législation criminelle. Un homme semblait particulièrement désigné pour mener à bien ce rude labeur. Inscrit au barreau en 1854, sir James Stephen avait étudié, avec un soin particulier, la législation pénale et, dès
1. — Actes 24 et 25, Victoria, ch. 9G [larceny)en 123 articles, ch. 97 (malicious injuries) en 79 articles, ch. 98 {forgery) en .riG articles, ch. 99 [coinage) eu 43 articles, ch. 100 [o/f'mces against persan) eu 79 articles.
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L863, il avait publié une étude générale sur la loi criminelle. Nommé, en 1868, conseil de la Reine et, en 1869, membre jurisconsulte du conseil du vice-roi des Indes, M avait en à rédiger, en celte dernière qualité, plusieurs lois importantes et notamment lo code d'instruction criminelle actuellement on vigueur dans le grand empire asiatique de l' Angleterre. Appelé, en 1875, aux fonctions de professeur aux inns of court, puis élevé, en 1879, à la dignité déjuge de la haute Cour de justice, il a été chargé de préparer un code pénal. Le fruit des longues et patientes recherches auxquelles il s'est livré, sur ce sujet, a été publié, dans une série d'ouvrages.
Sir J. Stcphen a retracé, dans trois volumes pleins d'intérêt, l'histoire de la législation criminelle, depuis ses origines jusqu'à nos jours, et il a rédigé un code d'instruction criminelle et un code pénal, qui résument, pn sepl cent trente articles, l'ensemble des dispositions actuellement applicables, en vertu, tant des lois écrites que de la loi coutumière et de la jurisprudence. Cet immense travail a été soumis, il y a dix ans, au Parlement, qui lui a fait le meilleur accueil et qui l'a renvoyé à l'examen d'une commission, dont le rapport a été déposé, en 1879, mais le temps a manqué, jusqu'à présent, pour examiner une œuvre aussi considérable, et il est difficile de prévoir à quel moment il sera possible d'aborder la discussion de ce vaste projet. Quoi qu'il en soit, ce remarquable travail demeure la base d'une réforme qui s'impose et qui finira, sans doute, par aboutir,
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Le plus ancien auteur qui ait publié un ouvrage sur la législation, Glanville, disait : « Quoique les lois anglaises ne soient pas écrites, il n'est pas absurde de leur donner le nom de lois...; mais les rédiger toutes par écrit est absolument impossible, en raison de leur quantité et de leur confusion l. » On pourrait aujourd'hui emprunter le langage du contemporain de Henri II: il y a certainement une loi pénale, mais, pour en exposer le détail complet, il faudrait des volumes.
La loi coutumière définit les principaux crimes ; la loi écrite indique les châtiments dont ces crimes, avec les circonstances qui peuvent les aggraver ou les atténuer, sont passibles; elle a également créé un certain nombre de crimes et de délits non prévus par la -cornmon lato.
Les règles et les principes qui fixent et limitent les cas de responsabilité, l'excuse résultant de la folie, de la provocation, de l'ivresse ou de toute autre circonstance, tout ce qui constitue la complicité, la tentative, l'incitation, l'âge à partir duquel un enfant est responsable de ses actes, tout cela résulte de la loi non écrite, c'est-à-dire, en fait, de la jurisprudence.
La première question qui se pose naturellement est celle de savoir quels sont les individus qui peuvent
1. — «Loges anglicanas, licet non scriptas, l'eges appcllari non videtur absurdum...; leges autem scriptœ universaliterconcludi omnino quidein impossibile est propter eaïùm multitudinem coufusam. »
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commettre un acte réprimé par la loi pénale. Sur ce point, la jurisprudence a établi des règles qui limitent, d'une Façon étroili4, les cas d'irresponsabilité*. Elle pose en principe qu'un enfant, âgé de moins de sept ans, no peut être responsable d'un crime, mais, lorsqu'un acte criminel est commis par un enfant de sept à quatorze ans, il n'y a plus de principe fixe, il y a seulement une question de fait, et le coupable peut être frappé, s'il est prouvé qu'il a pleinement compris la portée de son action-.
1/ ivresse volontaire ne constitue pas une excuse, mais l'ivresse involontaire causée par un breuvage administré par un tiers ou la maladie qui résulte de l'ivresse habituelle sont des motifs suffisants pour effacer la responsabilité d'un acte.
La folio ne se présume pas; elle doit être prouvée et elle n'est pas toujours considérée comme constituant un cas d'irresponsabilité: je ne saurais, d'ailleurs, mieux résumer la théorie légale, sur cette question, qu'en reproduisant les paroles d'un éminent magistrat3. « Jusqu'à preuve contraire, tout homme est présumé sain d'esprit. Pour avoir droit à l'acquittement, ce n'est pas assez qu'un homme soit fou, car un homme fou est responsable, s'il sait qu'il commet un meurtre. Ce n'est pas assez non plus d'avoir une manie homicide : la loi a pour but d'empêcher qu'on ne se livre à ses penchants dangereux. Supposez un homme qui éprouve
\ . — Haie, Pleas of the Crown, 27; — Russel, On crimes, 7.
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un sentiment bien fondé du dommage que lui cause une injustice ou un outrage, il n'a pas le droit de l'invoquer pour justifier sa violence. Il en sera de même, si son impression est faussée par la démence. Il importe de proclamer ce principe, pour désabuser les jurés d'un préjugé qui a cours et qui gagne les gens fous eux-mêmes. Il ne faut pas croire aux impulsions irrésistibles ; on ne les voit jamais se traduire en actions, lorsque les moyens de répression sont apparents et aperçus du coupable. Quels sont donc les véritables éléments pour discerner si la démence a rendu l'auteur responsable? En voici des exemples : s'il ne comprend pas la nature de l'acte, ou si, la connaissant, il ne comprend pas que l'acte est mauvais en soi. Un homme en poignarde un autre et ne sait pas qu'il lui fait du mal, ou il ne sait pas que la loi le lui défend : voilà des actes d'insanité dans lesquels il y a irresponsabilité. »
Les femmes mariées , agissant en présence de leur mari, sont tantôt censées contraintes et, par conséquent, irresponsables, tantôt, au contraire, considérées comme pleinement responsables; sur ce point, la jurisprudence n'est pas absolument nette.
Quant aux individus qui agissent par contrainte, ils ne peuvent être excusés que s'ils ont été menacés d'être tués ou grièvement frappés sur place ; la crainte d'un mal futur ne suffit pas pour les absoudre.
La jurisprudence est assez incertaine sur la question de savoir ce qui constitue la nécessité. Il a été jugé récemment que des marins abandonnés, en pleine mer, sur un radeau et réduits à mourir de faim, avaient commis un crime, en tuant un enfant pour le manger.
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Stephcn écrit, dans son projol de code pénal : a l'étendue île celle excuse n'est pas définie l. »
Enfin, l'ignorance de La loi, quoique no supprimant pas la responsabilité, peul être, dans certains cas, considérée comme la diminuant.
J'aborde une seconde question : quels sont les actes punissables8. La loi pénale les classe en trois catégories:
Les trahisons (treasons) ;
1 jes crimes {félonies) ;
Les délits (misdemeanours).
Toutefois, cel le classification n'a aucune importance, ni au point de vue de la compétence dos diverses cours criminelles, ni même à celui des châtiments. La seule distinction qui présente un intérêt pratique est celle qui existe entre les actes indictable et ceux qui ne le sont point : les premiers devant, en principe, être jugés par les cours d'assises ou de sessions trimestrielles, les autres, parles cours de juridiction sommaire, et sans l'assistance du jury.
Sont considérés comme des actes de haute trahison :
Le fait de former ou d'annoncer, par écrit ou autrement, le dessein de tuer, blesser, emprisonner, ou entraver le Souverain, de tenter de le déposer ou de se révolter contre lui ;
De conspirer avec l'ennemi, en le poussant, ou en L'aidant à combattre le pouvoir légitimement établi ;
L'insurrection à main armée ;
Le meurtre et la tentative de meurtre contre l'épouse du Souverain régnant, ou contre l'héritier présomptif de l;i Couronne, ainsi que l'adultère commis soit avec
i. — D'ifjnsL of criminal law, art. 32.
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l'épouse du Souverain régnant ou de l'héritier présomptif de la Couronne, soit avec la fille aînée du Roi ;
Le meurtre du lord Chancelier, des juges de la Cour, suprême ou de tout autre magistrat, lorsqu'ils sont sur leur siège ou occupés à l'exercice de leurs fonctions.
Tous ces crimes entraînent la peine capitale.
En ce qui concerne les autres actes criminels, la distinction en félonies et ?nisdemeanours est très ancienne ; Glanville et Bracton emploient souventle terme de felonice. Quant à sa portée, elle est assez difficile à préciser. On peut cependant dire que l'on range, dans la catégorie des félonies, tous les actes que la loi déclarait autrefois punissables de mort, plus la mutilation et le larcin d'un objet valant moins d'un shilling. Tous les autres actes constituent des misdemeanours.
Tant que la peine de mort a été le châtiment habituel en cas de felony, la distinction a été d'une extrême importance; elle n'a plus aujourd'hui la moindre raison d'être, le législateur ayant classé, tantôt dans une catégorie et tantôt dans une autre, des actes d'une égale gravité1, et ayant établi, dans beaucoup de cas, un maximum identique, pour les félonies et pour les misdemeanours.
Les seules différences pratiques, entre ces deux classes, sont qu'en principe nul ne peut être arrêté, à raison d'un misdemeanour, si ce n'est en vertu d'un warrant, qu'une personne renvoyée devant les assises, a le droit d'obtenir sa mise en liberté sous caution, si
1. — Par exemple, l'abus de confiance constitue une félonie, le vol par un agent ou un dépositaire est qualifié de misdemeanour ; la bigamie est felony, lu parjure est misdemeanour, etc., etc.
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l'inculpation esl à raison d'un misdemeanàur, et qu'enfin 1rs accusés, à raison d'un acte qualiOé do fèlony, onl le droit de récusation péremptoire do vingt jurés
M esl à peu près impossible d'établir un catalogue exacl des actes que la loi coutumière ou écrite déclare passibles d'un châtiment; rémunération, si complète qu'on La suppose, serait nécessairement inexacte, car il faudrait y comprendre une série de dispositions qui ne sonl jamais appliquées. En voici un exemple : aux tenues d'un acte de 1821), toutjésuite ou religieux d'un ordre quelconque, engagé par des vœux, est passible de bannissement à perpétuité. Le fait de recevoir une personne dans un ordre religieux et celui de faire des vœux sont punis de la même peine. Toute personne condamnée au bannissement, en vertu de cette loi, est passible de servitude pénale pour la vie, si elle revient sur le sol britannique 2. Or, chacun sait que, lorsque les religieux français, violemment expulsés de leurs domiciles, en vertu de lois soi-disant existantes, ont été, il y a onze ans, s'installer en Angleterre, ils y ont été cordialement reçus ; des jésuites même ont ouvert d'importants collèges, sans que personne ait, un moment, songé à invoquer les lois réellement existantes. Il aurait suffi, cependant, qu'un individu quelconque eût l'idée d'intenter des poursuites, pour que les cours fussent mises en demeure d'appliquer l'acte de Georges IV. Que serait-il arrivé, en pareil cas ? Un autre fait permet de le présumer.
1. — Théoriquement, les différences sont bion plus nombreuses. Dans une lettre adressée au Times, le 29 juin 1878, sir J. Stephen en énumérait dix-sept, mais elles n'ont pas d'importance pratique.
Acte 10, Georges IV, ch
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En 1874, les directeurs de l'aquarium de Brighton résolurent d'ouvrir leur établissement, le dimanche. Aussitôt, de zélés protestants s'adressèrent à la justice et assignèrent, non seulement les coupables, mais encore les administrateurs du chemin de fer qui avait transporté les visiteurs. Le Parlement considéra, avec raison, que cette invocation d'un acte de Georges III était absurde et, sans l'abroger formellement, il donna au Gouvernement le droit de n'en tenir aucun compte et de décider que toute condamnation prononcée, à ce propos, serait considérée comme non avenue *.
C'est ainsi que la collection des statuts renferme un certain nombre de lois pénales, qui subsistent aussi longtemps qu'on ne songe pas à les appliquer, mais que le législateur en fait disparaître implicitement ou explicitement, le jour où l'on essaie de s'en servir, pour punir des actes que l'opinion publique a cessé de considérer comme repréhensibles.
S'il est impossible de dresser un catalogue vraiment exact des actes punissables, il n'est guère plus facile d'indiquer nettement les peines dont chacun d'eux est frappé. On peut cependant établir une division, en quatre catégories :
Les actes punis de mort,
Les actes pour lesquels la loi fixe un minimum de servitude pénale,
Tous les crimes ou délits dits indiclablc, Les délits ou contraventions non indictable 2.
2. — Pour cette dernière catégorie, je ne puis que renvoyer aux indications données au chapitre xxv, p. 303.
LES LOIS PÉNALES
L( is seules félonies qui soient aujourd'hui punies de morl son! : le meurtre, la piraterie avec violence et 1 incendie des arsenaux et magasins de l'Etat.
La loi frappe de servitude pénale à vie, en ajoutant que le minimum du châtiment ne peut descendre au-dessous d<> dix ans. les crimes de sodomie et de bestialité1.
Pour Ions los autres crimes ou délits 'mdictable, la peine esi la détention, sous l'une de ses trois formes. La loi fixe, pour chacun d'eux, le maximum de la pénalité applicable; tantôtelle permetde prononcer une condamnation à vie, tantôtelle dispose que la durée de la servitude pénale ne pourra excéder quatorze ans ou sept ans, mais elle laisse, dans tous les cas, au juge, la faculté d'abaisser la peine jusqu'à un emprisonnement de deux ans au maximum, avec ou sans travail pénible, et même jusqu'à une simple amende. L'usage ou la jurisprudence étendent encore ce domaine déjà si vaste; dans les cas môme où le verdict d'un jury permet de prononcer une condamnation de servitude pénale à perpétuité, le juge se croit permis de n'infliger aucune pénalité quelconque, pas même la plus légère amende, et de décider seulement que Je condamné — ou, du moins, celui qui devrait l'être — devra se présenter, devant la Cour, pour entendre prononcer sa sentence, s'il en est jamais requis.
Le seul moyen de savoir exactement quels sont les actes réellement punis et de quelles peines ils sont frappés, consiste à étudier les statistiques judiciaires2.
Acte 24 et 2.'j, Victoria, ch. 100, art
2. — Les renseignements ci-après sont empruntés aux Judkial slatistics de 1891. Les condamnations, d'ailleurs, varient peu d'une année à l'autre.
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Ces documents classent les crimes ou délits indictable,
en six catégories :
Crimes contre la personne,
Crimes contre la propriété avec violence.
Crimes contrôla propriété sans violence,
Délits commis avec malignité contre la propriété,
Faux et crimes contre la circulation monétaire et
fiduciaire,
Actes divers non compris dans les catégories précédentes,
Les crimes contre la personne comprennent : le meurtre et la tentative de meurtre, l'homicide simple (manslaughter), les blessures faites avec intention de causer un mal sérieux, l'avortement, la dissimulation de naissance, la sodomie, la bestialité et les attentats à la pudeur de même nature, le rapt, les attentats à la pudeur contre [des femmes, le viol, la tentative de viol et l'enlèvement de jeunes filles (la gravité du crime variant suivant que la victime a moins de treize ans, ou est âgée de treize à seize ans), la bigamie, le vol et l'abandon d'enfants, les actes dangereux pour la sûreté des voyageurs en chemin de fer, les voies de fait graves contre des citoyens et celles contre les agents de la force publique. Tous ces crimes, sauf le murder, qui est puni de mort, comportent la servitude pénale ou l'emprisonnement.
Les juges ont largement usé du pouvoir que leur laisse la loi, puisque les condamnations prononcées contre les tentatives de meurtre ont varié entre la servitude pénale à vie et l'emprisonnement pour un mois ; l'homicide simple a entraîné des condamnations tantôt
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à vingt armées de servitude pénale, tantôt àune simple amen do.
Les crimes avec violence ('outre la propriété sont : le sacrilège (violation «les édifices du culte), le vol de nuit, avec effraction, dans une maison habitée (hurglary), le vol avec effraction {/musc breaking),\& vol avec effraction dans les dépendances, magasins, boutiques, etc., 1rs délits connexes aux tentatives de vol, le vol à main armée, le chantage (extorsion d'argent, au moyen d'une menace d'accusation de crime contre nature), Je vol avec violence contre la porsonne, l'envoi de lettres de menace, la piraterie. Pour chacun deces actes, les cas les plus graves ont été punis de servitude pénale, pour vingl ans, au maximum; tous les autres ont entraîné un emprisonnement de un à dix-huit mois, et quelquefois une simple amende.
Les crimes sans violence contre la propriété sont : le vol de bètes à cornes, de chevaux, de moutons, les vols simples dans une maison habitée, les vols sur la personne, les vols par serviteurs à gages, ceux commis sur les vaisseaux, dans les manufactures, les vols de récoltes, les abus de confiance, le recel, les vols et la complicité de vols d'objets confiés à la poste, les fraudes et tentatives de fraude. Sur quatre mille neuf cent cinquante et une condamnations, pour actes de cette nature, trois cent quarante-neuf seulement^ont entraîné une sentence de servitude pénale, pour une période comprise entre trois et douze ans ; toutes les autres ont été châtiées par l'emprisonnement ou l'amende.
Les crimes avec malignité contre la propriété comprennent : l'incendie de maisons habitées ou inhabi-
LA LÉGISLATION ACTUELLE
tées et de récoltes, les tentatives et les menaces d'incendie ; les émeutes, les destructions de bâtiments, machines, produits manufacturés, récoltes, etc., le fait de tuerou de mutiler les bétes à corne, et tout autre dommage représentant une valeur de cent vingt-six francs. Ici, sauf dix-huit crimes d'incendie, punis de servitude pénale, c'est toujours l'amende ou l'emprisonnement au-dessous de dix-huit mois.
Les crimes contre la circulation monétaire et fiduciaire sont : l'émission de faux billets de banque ou autres valeurs, de fausse monnaie d'or et d'argent, la possession des instruments pour fabriquer ces objets, l'achat, l'emploi, la détention de faux billets ou de fausse monnaie. Ici, encore, nous trouvons tous les degrés de pénalité, depuis l'amende jusqu'à seize années de servitude pénale.
Dans la catégorie d'actes divers, ron range la contrebande avec violence contre les agents, les délits de chasse avec violence contre les gardes, la pêche dans les lieux clos, l'évasion de prison, le parjure, les émeutes et tumultes, la résistance aux agents de police et le refus de les aider, la tenue de maisons de débauche, les attentats publics à la pudeur, le suicide, les violations de la loi sur les faillites, etc. Sauf dans quelques rares circonstances particulièrement graves, c'estici l'amende ou la prison pour une durée de un à dix-huit mois.
11 reste à examiner une question de grande importance : celle de la définition des actes criminels. C'est la loi coutumière qui donne celle du meurtre, de l'homicide, des voies de fait, du vol, du faux, du parjure, de la diffamation, de l'émeute et des rassemblements illégaux;
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la loi écrite établil el qualifie les autres. C'est ainsi, par exemple, que l'acte relatif aux crimes contre la personne débute par un chapitre intitulé : Homicide. L'article l6' est rédigé dans les termes suivants : « Quiconque sera convaincu de meurtre souffrira la peine de mort, comme un félon. -> L'article 5 porte : « Quiconque sci a convaincu d'homicide sera passible, à la discrétion de la Cour, d'être gardé en servitude pénale, pour la vie, on pour une durée de trois ans au moins, ou (Frire emprisonné, pour une durée quelconque n'excédant pas deux ans, avec ou sans travail pénible, ou à payer une amenderont la Cour fixera le montant, soit en sus des pénalités ci-dessus, soit dans le cas môme où aucune autre pénalité n'est infligée . »
Voici donc deux actes, dont l'un doit être nécessairement puni de la peine de mort, sans que le juge ou le jury puissent accorder le bénéfice des circonstances atténuantes, et dont l'autre rend son auteur passible d'un châtiment qui reste à l'entière discrétion du juge, lequel peut, sur un verdict de culpabilité, prononcer, a son gré, un acquittement déguisé sous une formule légale, ou la servitude pénale à perpétuité. Quelle différence existe entre ces deux actes? Sur ce point, la loi est muette, et il faut se reporter à la jurisprudence.]
« L'homicide est le fait, pour une personne, de tuer un être humain. » Dès ce premier pas, il faut que la jurisprudence intervienne, pour décider à quel moment commence l'existence de l'être humain et quelle différence sépare Pavortement du meurtre.
< Causer la mort peut avoir lieu par action ou par omission. La jurisprudence établit que : tuer par action signi-
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lie que la relation entre l'acte et la mort doit être directe et que le décès, s'il n'est pas immédiat, doit avoir lieu cependant à une date rapprochée.
L'homicide peut être excusable ou non; il est excusable dans les cas où il est commis, soit en exécution d'une loi, comme dans la suppression d'une révolte ou d'une émeute, soit dans la défense contre une attaque violente, soit par suite d'un accident impossible à prévoir. Il est injustifiable, s'il est causé par un acte intentionnel, par l'omission coupable d'un devoir, ou par un acte accidentel, mais illégal.
Le point à décider, pour juger si un homicide constitue un murder ou un manslaughter , est celui de savoir si Pacte ou l'omission qui a causé la mort est accompagné d'une préméditation maligne {malice aforethought). Si la réponse est affirmative, il y a murder, sinon il y a seulement manslaughter. • Mais là ne s'arrête pas la difficulté; il faut encore savoir ce qui constitue la préméditation maligne. Sur ce point, la jurisprudence est très compliquée; Stephen la résume en quatre propositions. Cette préméditation existe, dit-il : 1° S'il y a intention d'infliger la mort ou une blessure à une personne quelconque, que cette personne soit ou non celle qui est effectivement tuée ; 2° Si l'on sait que l'acte ou l'omission qui a causé la mort doit probablement causer la mort ou faire une blessure grave à une personne, que ce soit ou non celle qui a été tuée, quand même on ne désirerait infliger ni la mort ni une blessure ; 3° Si l'on a l'intention de commettre une félonie quelconque; 4° Si l'on a l'intention de résister, par la force, à un agent de la
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justice, qui arrête ou détient légalement une personne ou qui maintien! l'ordre public.
11 résulte de ces principes que celui qui, par un acte OU une omission, et avec l'intention d'infliger la morl ou une grave blessure à une personne quelconque, cause la morl d'autrui, est coupable de murder. Celui qui, ayant seulement l'intention d'infliger une légère blessure, cause la mort d'autrui, est coupable de manslaughtèr^ à moins qu'il n'agisse ainsi dans un moment où il commel une félonie, ou que la victime soit un âge ni de la justice dans l'exercice de ses fonctions, car, dans ces deux derniers cas, son acte constitue un min- der .
L'homicide causé sans intention de l'infliger constitue un murder ^ si l'acte ou l'omission illégale qui l'amène est une félonie, ou est, à la connaissance du coupable, éminemment dangereux; dans les autres cas, c i ist, foui au plus, un manslaughler. Enfin, dans certains cas, la provocation reçue peut réduire un cas de murder à un cas de manslaughter \
En ce qui concerne les autres actes réprimés par la loi pénale, la législation anglaise se rapproche singulièrement de la nôtre. Les principales différences consistent en ce qu'elle met, au nombre des crimes, la sodomie et la bestialité qui, jadis punies de mort, sont aujourd'hui frappées de servitude pénale, avec un minimum fixé par le législateur; qu'elle considère le duel comme un meurtre et qu'elle sévit également contre les tentatives de suicide (felo de se). Mais, en ce qui concilie les pénalités, elle diffère souvent de la loi française : ainsi, les blessures infligées avec l'intention
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de causer un mal sérieux, les tentatives de meurtre, le rapt, l'avortement, les attentats contre la sécurité des voyageurs sur les chemins de fer, les tentatives de chantage, peuvent être punis de la servitude pénale à perpétuité.
D'un autre côté, certains actes sont considérés comme non criminels; c'est ainsi, par exemple, qu'un individu peut impunément détenir et vendre des titres et valeurs volés à l'étranger. Là ne s'arrêtent pas les ano~ malies de la jurisprudence, en ce qui concerne le vol; les anciennes distinctions entre les animaux qui peuvent être volés ou non, entre les êtres vivants et les objets inanimés, n'ont pas été abolies, et leurs conséquences sont souvent très bizarres l. Je n'insisterai pas sur ces détails qui n'offriraient qu'un médiocre intérêt : je me suis seulement proposé d'exposer les principes généraux, sur les points les plus importants.
« Le tempérament anglais, dit M. Glasson, est naturellement porté vers la doctrine de l'intérêt bien entendu; c'est le fondement de la morale utilitaire préparée par Hobbes et par Helvétius, développée par Bentham
1. — M. Mi Williams condamne deux individus à trois mois de prison, avec travail forcé, pour avoir volé un très beau chien : « Il est curieux, dit-il, que la loi ne permette pas de prononcer plus de quelques mois de prison, pour le vol d'un chien, alors qu'un accusé peut être condamné à la servitude pénale, pour le vol du collier, si le chien en porte un. » (Cour de Grcenwich, 27 juin 1887.) Un jeune homme étant accusé d'avoir volé un serin des Canaries, l'avocat fait observer qu'un animal de cette espèce, si bien apprivoisé qu'il soit, ne peut être légalement l'objet d'un larcin, d'abord parce qu'il n'est pas comestible, et ensuite parce qu'il sert uniquement au plaisir. Le Recorder dit qu'il a entendu parler d'empereurs romains qui mangeaient des langues de rossignols, mais qu'il n'a jamais oui dire que quelqu'un ait mangé des serins des Canaries. L'accusé est donc acquitté. (Cour centrale crimi-" nelle, 8 avril 1889.)
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ci représentée, de nos jours, par StuartMill et Spencer: les Anglais expliquenl le droil de punir par Futilité sociale'. » L'observation esl très juste, mais sil'on veut absolumenl cbercher la philosophie d'un système qui n'eu est pas un el qui, en toul cas. a été établi dans des temps el dans des circonstances très divers, on pourrait, suivanl moi, définir ainsi les trois idées fondamentales, qui se retrouvent au fond de la législation et surtout de la jurisprudence :
lo La société a le droit de se proléger efficacement contre ceux donl l'existence ou la liberté sont dangereuses pour leurs semblables ;
2° La loi pénale doit avoir un double but : le châtiment el l'exemple; en d'autres termes, son effet doit être, non seulement d'imposer une expiation au coupable, niais encore d'effrayer ceux qui seraient tentés de l'imiter;
3° Il est essentiel que la justice frappe seulement les actes condamnés par l'opinion publique, et que les châtiments infligés par les juges n'excèdent pas ceux que cette opinion considère comme suffisants.
L'un des principaux éléments de la puissance des Anglais,' et de leurs succès, dans l'art si difficile et si délicat du gouvernement, c'est leur mépris pour les théories et leur indifférence pour la logique. Quand une nécessité sociale leur apparaît, ils cherchent expérimentalement le meilleur moyen d'y pourvoir. Si celui qu'ils ont d'abord appliqué ne réussit pas, ils ne s'entêtent pas dans leur idée et ils font une autre tentative, jusqu'àce qu'ils aient réussi.
]. — GlassOQ, Histoire du droil ei des institutions de V Angleterre, vol. VI, ch. ix.
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C'est en appliquant ces idées, dans leur législation pénale, qu'ils sont arrivés à obtenir l'extraordinaire diminution de crimes, que constatent les statistiques judiciaires. Un exemple relativement récent fera comprendre leur système. Dès le début de l'hiver de 1862-1863. la ville de Londres fut effrayée par une nouvelle espèce de vols commis, dans les rues, pendant la nuit. Des individus, profitant de la solitude de certains quartiers ou du fameux brouillard, parfois si intense, à cette époque, se jetaient sur les passants, les garrottaient, puis, après les avoir dépouillés, se sauvaient, sans s'inquiéter de savoir si leur victime était morte ou vive1. Les attentats étaient fréquents, le public effrayé ; le Parlement, saisi de la question, se posa le dilemme suivant : Quel est le moindre de ces deux maux : ou permettre que des centaines, peut-être des milliers de citoyens parfaitement inoffensifs et honnêtes soient volés, blessés, et même tués, ou autoriser les juges à infliger un châtiment corporel aux brutes qui se rendent coupables de ces attentats ? Les Chambres n'hésitèrent pas; elles votèrent d'urgence un acte2, aux termes duquel : « Considérant que les châtiments prévus par la loi sont insuffisants pour empêcher les actes de violence, tout individu coupable d'avoir suffoqué une personne ou de l'avoir étouf-
1. — Je demeurais, à cette époque, dans le quartier de Kensington : un soir que je restais enfermé chez moi, à cause d'un épais brouillard, j'entendis du brait, sous mes fenêtres : impossible de rien voir, le domestique me dit que c'était un ivrogne qui criait et j'acceptai l'explication. Le lendemain, j'appris qu'un passant avait été garrotté et étranglé par des individus restés inconnus. 11 y avait alors une vraie panique et certains lords ou membres du Parlement qui, depuis, ont combatlu le flogging, n'en étaient pas, à cette époque, les moins ardents défenseurs.
Acte 27 et 28, Victoria, ch
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fée, étranglée, rendue inconsciente ou incapable de résistance pour la voler, peut être condamnée, en dehors des peines prévues par la législation, à recevoir une fois, deux fois ou trois fois, un certain nombre de coups n'excédant pas cinquante, administrés au moyen de l'instrument désigné par la Cour. »
Lorsque deux ou trois des bandits, condamnés à raisou de faits de ce genre, curent fait connaissance avec Le chat à neuf queues [nine os lailscat), c'en fut fini du garrottage.
V. - APPLICATION DES PÉNALITÉS
J'ai exposé ce qu'est 'la loi pénale ; il faut encore montrer comment elle est appliquée. En ouvrant les statistiques judiciaires de l'année 1891, on constate que les 9.055 condamnations prononcées contre les individus frappés, à raison de faits indictable, se répartissent de la façon suivante :
Condamnations à mort 19
( à vie 4
0 . . , . ) pour plus de quinze ans. .. . 10 Servitude pénale , 1 ! de dix a quinze ans 24
\ de trois à dix ans 7 1 3
de un à deux ans 781
de six mois à un an t . 74 1
Prison l de trois à six mois 2.1 35
de un à trois mois 1.638
au-dessus d'un mois 1.253
Envoi dans une maison de correction 5q
Amende ou acquittement sous caution 678
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Cette indication purement matérielle ne suffît pas; je voudrais essayer de faire comprendre dans quel esprit les juges prononcent les pénalités.
Je reconnais tout d'abord qu'il n'est pas possible de formuler une théorie absolue. Les magistrats ne sont pas au-dessus de toutes les faiblesses humaines, et ceux qui sont récemment nommés commencent parfois : les uns par un excès de bienveillance, les autres par une excessive sévérité 4. Quelques-uns même persévèrent dans un système qu'ils considèrent comme plus efficace que tout autre, pour prévenir les récidives, et il en résulte des inégalités assez choquantes, entre les sentences prononcées dans des cas, qui sont ou qui paraissent être identiques. Récemment encore, un avocat a fait ressortir ces contrastes: ici, un homme ayant dérobé un objet valant moins de deux: francs est condamné à cinq ans de servitude pénale ; deux individus qui ont volé une malle sont envoyés, pour six ans, en servitude pénale, et un autre, qui a soustrait une montre, est frappé de la même peine, pendant cinq ans : aucun d'eux n'était récidiviste, n'avait employé de violence et n'avait été trouvé porteur d'armes. Au même moment, deux brigands, dont l'un ayant déjà commis vingt-cinq vols, tous deux armés jusqu'aux dents, s'introduisent, la nuit, dans une maison, blessent le propriétaire et un policcmàn accouru à son appel, et on leur inflige seulement un an de servitude pénale. Un autre récidiviste, condamné déjà quatre fois, à un total de dix-huit ans de
1. — Lord Coleridge citait, à la Chambre des lords, le cas d'une femme condamnée à quinze ans de servitude pénale, pour le simple vol d'une chemise (séance du 21 avril 1 SIX)) .
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Bervitude pénale, s'entend, pour un nouveau méfait, infliger un jour do prison 1 .
Ce n'esl pas seulcmenl dans la presse que ces faits sonl discutés, les membres du Parlement- signalent souvenl au ministre de l'Intérieur certains cas particuliers2. Il v a deux ans, un pair, aujourd'hui lord haut Chancelier de Grande-Bretagne, a cru devoir appeler, sur ce point, l'attention de la Chambre des lords, en demandant la nomination d une commission royale chargée d'étudier la question. Lord Halsbury, qui siégait, à ce moment, sur le sac do laine, répondit à lord Herschell que, les faits signalés n'étant pas douteux, il y avait lieu, non pas de les faire étudier, mais d'examiner directement s'il conviendrait d'introduire certaines modifications dans la législation criminelle 3.
Le lord chef justicier, intervenant dans le débat, fit remarquer que, sans doute, les quinze juges de la section du Banc de la Reine ne peuvent avoir une façon absolument identique d'apprécier un cas qui leur est soumis, « mais je doute beaucoup, ajoutait-il, que ceux qui appliquent les lois criminelles aient l'idée, lorsqu'ils prononcent une condamnation, d'administrer la justice conformément à un principe préconçu et philosophique. Pour moi, en pareil cas, je fais de mon mieux, pour prononcer le châtiment que me paraissent mériter les circonstances, sans qu'aucune théorie particulière soit présente à mon esprit ».
La discussion, qui s'est prolongée, pendant quelque
Voir le Times du 27 juillet
2. — Voir, par exemple, séances de la Chambre des communes des 11 mars 1887, 30 juillet 1889, 12 et 26 février 1891, etc., etc.
31 — Séance du 21 avril 1890.
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temps, n'a pas eu de solution pratique. Lord Herschell, aujourd'hui qu'il est au pouvoir, aura-t-il le désir et le temps d'opérer les réformes qu'il semblait alors méditer : c'est ce qu'il est difficile de prévoir. Quoi qu'il en soit, après avoir montré les défauts et les inconvénients de la puissance quasi-arbitraire des juges, j'en voudrais signaler les grands et utiles côtés.
En réalité, les actes humains ne peuvent avoir une commune mesure, et le degré respectif de culpabilité des individus accusés d'un mémo fait, ne peut être équitablement jugé d'après une règle inflexible. Quand la loi déclare qu'un crime sera puni de dix années de servitude pénale, elle est trop cruelle pour un accusé, trop indulgente pour un autre. Pour que la justice soit, sinon aussi parfaite, du moins aussi peu imparfaite que possible, il faut que le magistrat soit un homme indépendant et éclairé, qui, pesant les éléments de chaque espèce, ait le pouvoir de prononcer la sentence que, en son âme et conscience, il estime à la fois nécessaire et suffisante.
Or si, laissant de côté les cas exceptionnels de sévérité ou de faiblesse que l'on peut citer, on examine, avec soin, l'esprit général de la magistrature contemporaine, on est forcé de reconnaître qu'elle accomplit, d'une manière très remarquable, la haute mission sociale dont elle est investie. Rien n'est plus frappant, pour celui qui suit attentivement les débats criminels, que la façon dont le juge sait généralement unir l'indulgence à la fermeté. Tant que le verdict n'est pas rendu, le magistrat ne se montre pas seulement impartial, il est réellement et effectivement bienveillant envers l'accusé.
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Quant le jury a déclaré la culpabilité, le juge so pénètre profondément do La gravité <lu devoir social qui lui reste à remplir. Si sa conscience lui permot d'être clément, il use. dans lapins large mesure, (le l'immense pouvoir qui Lui est laissé; si iasévérité lui paraît néces- Baire, il frappe avec une vigueur qui élonne. C'est ainsi que La justice paraît au peuple à la fois compatissante et terrible; elle est tout ensemble aimée et redoutée, parce qu'elle remplit complètement et strictement son devoir.
Pour mieux faire comprendre ma pensée, je citerai seulement quelques cas, qui n'ont d'ailleurs rien d* exceptionnel; ils seront suffisants pour montrera quel point les idées des juges anglais diffèrent de celles de notre magistrature et comment ces hommes de devoir el de bon sens savent montrer la plus extrême indulgence ou déployer la plus inflexible sévérité.
Deux individus, traduits devant les assises, sont déclarés, par le jury, coupables de crimes, qui les rendent passibles, aux termes de la législation, de la servitude pénale à perpétuité. En France, le premier n'aurait à redouter que les travaux forcés à temps, le second ne passerait môme pas aux assises et serait condamné, par le tribunal correctionnel, à un très court emprisonnement. Or voici comment les juges anglais prononcent dans les deux cas.
Le 24 novembre 1874, aux assises de Chester, comparait, devant le jury, une femme accusée d'avoir tué son époux. C'était une honnête créature, que son mari maltraitait souvent. Un jour, ce dernier, rentrant en état d'ivresse, se met à la frapper et elle lui lance un couteau aiguisé, qui le tue. Les faits sont cons-
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tants et le jury, comme c'est son devoir, rapporte un verdict de culpabilité. Le juge Brett (aujourd'hui lord Esher, maître des rôles) commence par déclarer qu'il a rarement entendu parler d'une plus grande brute que ce mari. « Tout le bon droit était de votre côté, dit-il à l'accusée, et tous les vrais torts de celui de votre époux. Dieu me garde de vous punir : je n'en veux rien faire, je ne veux même pas qu'il y ait un jugement contre vous ; je ne permettrai pas que quelqu'un puisse dire que vous avez été condamnée pour félonie. Une condamnation n'est complète que lorsque la sentence est rendue et je ne rendrai pas du tout de jugement. Je vous inviterai seulement à être votre propre caution, que vous vous présenterez, pour entendre prononcer votre sentence, si vous en êtes requise et personne au monde ne vous appellera jamais. A Dieu ne plaise que jamais on vous appelle ! »
Voici le deuxième cas. Le 2 juillet 1887, comparaissent, devant la Cour centrale criminelle, deux individus qui, ayant rencontré, le soir, un promeneur, dans Hyde Park, lui ont demandé une somme d'argent, en le menaçant de porter contre lui l'accusation d'avoir fait, au plus jeune d'entre eux, des propositions immondes. Le jury rend un verdict de culpabilité. Le juge, sir James Stephen, dit a qu'un homme qui emploie la violence, qui garrotte les gens pour les voler ou qui commet les actes les plus cruels, fait une chose presque innocente, en comparaison de ceux qui emploient, pour arracher de l'argent à un individu, le moyen de torture dont les accusés se sont servis. Il faut que des fait semblables ne puissent pas se reproduire ». Les
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ilcux accuses sont, condamnés à la servitude pénale à perpétuité.
Je prends deux autres affaires, de nature toute différente : il s'auil de diffamations commises par Ja voie de la presse.
Le 24 septembre 187!), M. Welby Pugin comparaît, à la Cour centrale criminelle, devant le baron Bramwell. Le jury, à L'audience de la veille, l'a reconnu coupable d'avoir publié des écrits diffamatoires contre un architecte. Son avocat déclare qu'il admet la justice du verdict; il assure la Cour que son client éprouve un vif regret et s'abstiendra désormais de toute attaque.
Le baron Bramwell s'adresse ainsi à l'accusé : « Prisonnier, qui êtes à la barre, je me suis donné beaucoup de peine pour cette affaire parce que je l'ai considérée comme fort importante. Nous avons eu de grands doutes sur la question de savoir si vous ne deviez pas • lie condamné sévèrement et je puis vous dire que nous avons pensé que vous méritiez un emprisonnement de six mois et une amende de douze mille cinq cents francs. Ce n'est pas assez que vous ayez fait réparation à celui qui vous poursuit, car les poursuites n'ont pas seulement pour but de protéger celui qui les exerce, mais encore d'empêcher d'autres personnes de commettre les mêmes délits, en leur montrant la punition infligée à ceux qui sont reconnus coupables... Le cas est très grave et très sérieux, parce qu'il ne s'agit pas seulement d'une diffamation publiée dans un moment de colère, mais d'une série de diffamations du caractère le plus sérieux, qu'elles émanent d'un homme bien élevé, dont les paroles ont plus d'importance que
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celles d'un ignorant. Toutefois, je pense réellement que, dans l'intérêt du plaignant lui-même, dans votre intérêt, et, je le crois aussi, dans l'intérêt du public, nous pouvons espérer que nous faisons mieux, en ne prononçant pas actuellement une condamnation. .. Vous paierez naturellement les frais et nous ajournerons le prononcé delà sentence, moyennant que vous fournirez caution pour assurer votre comparution, si elle est requise, et pour assurer que vous demeurerez en paix et que vous vous conduirez convenablement. Fournissez cette caution, abstenez-vous de persécuter M. Herbert, et vous ne serez pas assigné pour entendre prononcer sentence contre vous, mais je vous préviens, et je vous prie de me croire, que si vous recommencez les mêmes actes, vous serez amené ici et vous recevrez la condamnation que vous avez méritée. Cette sentence sera sévère, je vous en préviens ; elle doit l'être, car il faut que l'on soit protégé contre des actes semblables à ceux dont vous vous êtes rendu coupable.
« Et maintenant, laissez-moi vous donner un conseil, laissez-moi vous exhorter, en votre qualité de gentleman, à ne pas persister dans une conduite que la loi ne peut vraiment pas tolérer. Si les actes que vous avez commis étaient permis, la société serait impossible. Vous croyez avoir à vous plaindre de M. Herbert, poursuivez-le devant un tribunal et conduisez-vous en homme. Je vous exhorte et j'en fais appel à vous-même, comme étant un homme de sens et bien élevé; réfléchissez si ce que vous avez fait n'est pas mal... — L'accusé. Mylord, je n'écrirai ni directement ni indirectement à M. Herbert. — Le juge. Je pense que vous ne le devez
if.J
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pas. — L'accusé. Je vous donne ma parole d'honneur que je nele ferai pas. — Le juge. Je pense qu'en votre qualité <lc gentleman vous ne le devez pas. — IJaccusé. .h4 suis toul à fait de l'avis de Votre Seignourie, ol je vous remercie sincèrement de la façon dont vous m'avez traité . » Les cautions ayant été fournies, l'accusé remercie I»1 juge pour la façon dont il l'a traité, pour sa clémence et pour la patience qu'il a montrée. Le juge répond qu'il a montré de la bienveillance, en donnant à l'accusé le meilleur conseil qu'il a pu et quo, si celui-ci suit ses conseils, ce sera une excellente chose.
La deuxième espèce est un cas jugé, le 28 octobre L888. Un journal de Cardiff, le Western Mail, avait inséré un article, dans lequel on disait qu'un ministre dissident avait séduit sa servante. Le révérend clergyman avant traduit le rédacteur, en cour d'assises, sir J. Stephen, qui présidait la cour, dit au jury : « 11 n'appartient pas à un juge de rien dire, qui puisse inciter à se faire justice à soi-même, mais je ne puis m'enpêcher de penser que, si une telle allégation était lancée par un homme contre un autre, celui qui s'exprimerait ainsi ne pourrait pas dire que, quel que soit l'usage que son interlocuteur pût faire de ses poings, de sa botte ou de sa canne, ces voies de fait ne seraient pas pleinement justifiées. » Le jury rendit un verdict de culpabilité et le ciergyman obtint une somme de cinquante mille francs, à titre de dommages-intérêts.
Je ne crois pas nécessaire de multiplier les exemples, mais il me semble nécessaire d'ajouter une réflexion naturellement suggérée par ceux que j'ai cités : je veux
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parler de la fermeté du jury. Sans doute, je le répète, les jurés ne sont pas des hommes du monde et leur intelligence est limitée, mais ils ont deux qualités communes, chez nos voisins : le bon sens et le sentiment du devoir. On ne peut assister aux audiences criminelles, sans être frappé de l'attention scrupuleuse et soutenue, avec laquelle ils suivent les débats et de la confiance que leur inspire la parole du juge. Ce dernier recueille ainsi la récompense méritée de son impartialité. Le jury sentque Tonne cherche pas à pesersur sa conscience, à l'influencer, pour obtenir un verdict de condamnation, il voit qu'impassible entre l'accusation et la défense le magistrat désire, avant tout, que les avocats et les témoins fassent éclater la vérité. Il sait enfin que l'on n'abusera pas de son verdict et que, dans l'arrêt de condamuation la justice sera tempérée parla miséricorde : c'est pourquoi il n'hésite pas à faire son devoir et à se montrer souvent plus sévère que ne l'eût été le juge1.
Dans nul pays peut-être la loi criminelle n'a été plus dure et plus impitoyable qu'en Angleterre; mais nulle
1. — J'ai plusieurs fois constaté le fait, en causant avec les juges, pendant la délibération du jury. Voici, entre autres, un cas de ce genre :
Aux assises de Warwick, le jury rapporte un verdict de culpabilité contre trois individus accusés de meurtre. Le juge Hawkins remet au lendemain le prononcé de l'arrêt; il expose alors qu'il n'approuve pas le verdict du jury, que, néanmoins, après y avoir réfléchi, il trouve plus conforme à la Constitution de l'accepter. « Le jury, dit-il, a évidemment cru les accusés coupables ; si j'avais la même opinion, je les punirais sévéremont, mais telle n'est pas mon impression. » Gomme les accusés sont, depuis quelque temps, en détention préventive, il condamne l'un à trois mois, et les deux autres à une semaine de prison, ce qui fait que les deux derniers sont immédiatement mis en liberté. (Audience du 20 mai 1887.)
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pari elle n'est aujourd'hui appliquée avec plus de justice et d'humanité, si Ton admet celle vérité, incontestable à mon avis, que humanité n'est pas synonyme de faiblesse et que l'impunité du criminel est une cruauté sociale.
La justice anglaise remplittout son devoir, puisqu'elle est aussi indulgente pour les égarés qu'impitoyable pour les méchants :
Stmtihu* umle tremor, civibus iinde salus, comme portail une inscription naguère placée dans le vieux palais de justice de Paris.
CHAPITRE
L'EXÉCUTION DES PEINES
I. L'administration pénitentiaire. — II. La peine de mort. — lit. La servitude pénale. — IV. L'emprisonnement. — V. Les peines accessoires. — VI. Les écoles correctionnelles et industrielles.
La législation actuelle comprend quatre sortes de peines :
La mort,
La servitude pénale,
L'emprisonnement avec ou sans travail pénible (hard labour), remplacé, pour les enfants, parla détention dans une école correctionnelle ou industrielle,
L'amende.
On peut y ajouter, comme peines accessoires, la forfaiture, le fouet, la surveillance de la police et l'obligation de fournir caution de bonne conduite.
C'est à l'administration pénitentiaire qu'il incombe d'assurer l'exécution des sentences de la justice et, avant de décrire la façon dont elle traite les prévenus et les condamnés, il est intéressant d'exposer brièvement son organisation.
La peine de l'emprisonnement semble avoir existé, de
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tout temps, mais le plus ancien document Législatif qui en fasse nettement mention esl ['assise de Clarendon1. Non seulement il y avait de grandes prisons, mais encore lapluparl des cours axaient des prisons spéciales; celle de Warshalshea, pourla Courdu Banc île lalleine, • elle «le i'Irrf . pour La ( îour de ( lhancellerie. Les Souveverains avaient, en outre, concédé à certaines personnes la franchise d'une prison. Le droit de tenir ces lieux de véritable Inclure constituait, un sérieux profit, car ions ceux qui les administraient, ne recevant pas de traitement fixe, étaient payés au moyen des sommes qu'ils extorquaient aux prisonniers.
« La condition des prisons, au siècle dernier, était, dit Erskine -May 2, une honte pour l'État et pour la société. Elles étaient humides, sombres et malsaines; les détenus, à peine nourris de pain et d'eau, vêtus de haillons malpropres, étaient en proie à la faim, à la misère et à La lièvre des prisons. Leurs souffrances étaient accrues par Ja brutalité des geôliers et des porte-clefs, maîtres absolus de leur sort. Un semblable châtiment n'était guère moins terrible que la potence, et il était infligé <lans le même esprit de rigueur. La vengeance et la cruauté en étaient les seuls principes ; tout sentiment de charité et toute idée de régénération étaient étrangers au système. Des prisons, où les sexes, les âges et les situations diverses se trouvaient confondus, étaient des écoles de crime et d'iniquité. Le condamné corrompait
1 . _ « Et in singulis comitatibus ubi non sunt gaiolne fiant in burgo vr] aliquo castello régis... ad hoc ut vice comités in illis possint illos qui captî fuerint per ministros qui hoc facere soient et per servientes suos custodire. »
_ Conslilulional hislory of England, vol. II, ch. xviu
le prévenu peut-être innocent. Les malheureux qui entraient en prison, capables de progrès moral, en sortaient perclus, endurcis, incorrigibles1. »
Mais si la peine de l'emprisonnement était un affreux supplice pour les infortunés qui n'avaient pas le moyen de satisfaire aux exorbitantes prétentions des geôliers et des gardiens, elle était relativement douce, pour les gens capables de bien payer les faveurs qu'on leur accordait. Malgré les révélations d'un procès intenté, en 1729, aux gardiens de la prison du Banc de la Reine, la situation fut peu modifiée, jusqu'en 1782; à cette époque, un acte fut voté, pour régler la discipline et l'administration des prisons 2, mais son effet fut assez restreint, de même que celui de la loi de 1784 3. C'est seulement à partir de 1823 que le législateur a fait de sérieux efforts, pour établir un système complet et satisfaisant 4.
Le service des prisons constituait naguère l'une des attributions de l'administration locale. Les juges de paix, assemblés en sessions trimestrielles ou spéciales, devaient pourvoir à l'établissement et à l'entretien des prisons des comtés et les autorités des bourgs étaient chargées de fonctions analogues, pour les prisons des localités soumises à leur juridiction.
1. — Le droit de tenir la prison de la Fleet avait été acheté, moyennant 126.000 francs, par deux individus qui, pour se rattraper, exerçaient sur les prisonniers les plus effroyables tortures ; ils furent mis en accusation, en 1729, et les détails que l'on trouve, dans le procès, révèlent les atrocités dont les prisons étaient alors témoins. (State trials, vol. XVII.)
Acte 4, Georges IV, ch
Le Gouvernement a, peu à peu, envahi ce domaine ; il \ a d'abord pris un pied, puis il en a pris quatre et il a lini par déposséder absolument les autorités locales. En premier lieu, le législateur a donné au ministre de l'Intérieur un droit de surveillance et de contrôle, puis il a impose, aux comtés, l'obligation d'établir des prisons dans certaines conditions, et il a posé le principe que l lda! pourrait accorder une subvention pécuniaire aux établissements qui seraient organisés conformément aux instructions ministérielles. 11 a fallu naturellement nommer des inspecteurs, pour s'assurer que ces instructions étaient suivies et que la subvention était acquise et, sous l'empire de la loi de 18651, les autorités locales ont été obligées de se conformer à un règlement très minutieux, qui leur laissait, en somme, assez peu d'initiative. C'était encore trop, paraît-il, et, après avoir duré douze ans, ce régime a été remplacé par un autre. L'État s'est emparé de la direction et de l'administration du service et, depuis 1877, la centralisation est complète. Toutes les prisons d'Angleterre sont administrées par la même autorité et soumises aux mêmes règlements stricts et minutieux.
On citait, en France, un ministre de l'Instruction publique qui, tirant sa montre, disait au chef de l'État : a En ce moment, dans tous les lycées de l'Empire, les ('levés de troisième récitent les vingt premiers vers du second livre de PÉnéïde. » En Angleterre, le directeur du service des prisons peut également affirmer qu'à tel moment, chacun des prisonniers est occupé à
Acte 28 et 2'J, Victoria, th
manger une ration de quarante grammes de gruau.
Aux termes delà législation existante, c'est au Gouvernement seul qu'il appartient de pourvoir , sur les fonds du budget annuellement voté par le Parlement, aux dépenses du service des prisons.
L'administration pénitentiaire est placée dans les attributions du secrétaire d'État de l'Intérieur; à sa tête, est un fonctionnaire, qui porte le titre d'inspecteur général des prisons et qui est, en même temps, président des directeurs des prisons de condamnés et inspecteur général des prisons militaires. Un traitement de cinquante mille francs est attaché à ces fonctions.
Sous la direction de l'inspecteur général, fonctionnent deux services distincts : celui des établissements où sont envoyés les individus condamnés à la servitude pénale (convict prisons) et celui des prisons où sont enfermées les personnes qui ont à subir un emprisonnement avec ou sans travail pénible, ainsi que celles qui sont en état de détention préventive.
Les prisons de convicts sont administrées par un conseil de trois directeurs, organisé par une loi de 1850 i, et dont l'inspecteur général est président. En fait, le fonctionnaire qui porte le titre d'inspecteur général est le directeur du service et ceux qui portent le titre de directeurs remplissent les fonctions d'inspecteurs, et sont tenus de visiter chaque prison, une fois au moins par mois.
Quant aux prisons ordinaires, qui sont de beaucoup les plus nombreuses, elles sont administrées par dos
1. — Acte L3 et 14, Victoria, ch. 39. — Chaque directeur a un traitement de 25.000 francs.
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commissaires nommés par le Souverain, et dont le nombre ne peut excéder cinq. II n'y a, en fait, que trois commissaires, outre l'inspecteur général ; chacun d'eus reçoit un traitement «le vingt-cinq mille francs ; de même que pour les prisons de convicts, l'inspecteur généra] est le directeur de l'administration, et les commissaires sont <le véritables inspecteurs.
Les commissaires des prisons constituent une corporation jouissant de la personnalité civile1, à laquelle a été transférée la propriété de toutes les prisons existantes -', el qui a le pouvoir d'acquérir, de vendre et de posséder tout bâtiment ou terrain affecté au service. Il sont assistés par un certain nombre d'inspecteurs nommés par le secrétaire d'État de l'Intérieur. Tous les autres agents, dont le nombre, la hiérarchie et le traitement sont arrêtés, d'un commun accord, par le ministre et par la Trésorerie, sont nommés par les commissaires, sauf approbation du secrétaire d'État3
En donnant à l'administration centrale tous les pouvoirs qui appartenaient antérieurement aux autorités locales, le législateur lui avait implicitement conféré celui de construire et d'établir de nouvelles prisons, ainsi que d'agrandir les bâtiments existants. Il paraît cependant qu'un doute s'était élevé, sur ce point ; il a été tranché par une loi spéciale, qui permet explicitement au ministre de l'Intérieur de modifier, d'agrandir ou de reconstruire les prisons existantes, et de bâtir des
Ibid., art
U. — Ibid., art. 7 à 9.
nouvelles prisons, avec l'assentiment delà Trésorerie1.
Les commissaires des prisons dirigent l'ensemble du service ; ils visitent les prisons et prescrivent les reformes ou les modifications à introduire dans chacune d'elles. Ils adressent, chaque année, au secrétaire d'État de l'Intérieur, un rapport général sur l'administration dont ils sont chargés et, en outre, un rapport spécial sur chacun des établissements pénitentiaires. Ces documents sont présentés au Parlement ; ils doivent mentionner la nature et la valeur des travaux exécutés par les condamnés, ainsi que le nombre et la nature de toutes les punitions infligées2 .
A la tête du personnel de chaque prison, se trouve un directeur, que la loi qualifie de geôlier (gaoler). Il y a nécessairement aussi, un aumônier, un médecin, ainsi que des gardiens et autres agents inférieurs, dont le nombre varie suivant l'importance de l'établissement3. Quand la prison reçoit des détenus des deux sexes, une matron est chargée du quartier des femmes, qui doit être complètement isolé de celui affecté aux hommes et dont les clés doivent être différentes 4. Dans les maisons spécialement destinées à l'emprisonnement des femmes, la matro?i est investie de toutes les attributions et sujette à toutes les obligations du geôlier5.
Le directeur ne peut exercer aucun autre emploi ou fonction quelconque, il doit nécessairement résider dans la prison, et il ne peut s'en absenter, pendant une seule
lbid., art
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nuit, Bans autorisation. Il doil parcourir la prison, chaque jour, el voir, autanl que possible, tousles prisonniers ; s'il en esl empêché, il doit mentionner, dans Je journal qu'il est obligé de tenir,le motif de son abstention. Une l'ois par semaine, niais à dos jours et à des heures différents, il doil faire une tournée de nuit, dont il mentionne [es circonstances dans son journal. 11 doit toujours être accompagné de la matrone ou d'une gardienne, lorsqu'il parcourt le quartier des femmes. Enfin, il lui est prescril de tenir dix registres différents, que le législateur a pris soin d'énumérer 4. Avec la centralisation, la paperasserie s'est développée ; elle est digne, aujourd'hui, d'exciter l'admiration et l'envie de nos bureaucrates.
Le directeur et la matrone peuvent se faire remplacer, en cas d'absence ou d'empêchement, par l'un des agents placés sous leurs ordres. Dans les prisons importantes, il y a un directeur adjoint.
Le chaplain ou aumônier doit être choisi parmi les clcrgymen de l'église établie et sa nomination doit être notifiée, dans le délai d'un mois, à l'évêque du diocèse. Il peut remplir une autre fonction ou être chargédedeux prisons, si le nombre des détenus est inférieur à cent : dans le cas contraire, il doit se consacrer exclusivement à la prison, et l'autorité peut même, en cas de besoin, lui adjoindre un assistant2.
Lorsqu'un certain nombre de détenus sont catholiques ou appartiennent à une secte autre que l'église établie, l'autorité peut nommer des aumôniers spéciaux -,
1. — Acte 28 et 29, Victoria, ch. 126; Schedule A, n°* 68 à 79.
Ibid., art. 11 à
dans le cas où elle ne croit pas devoirle faire, les prêtres ou les ministres dissidents sont admis à pénétrer dans la prison et avoir leurs coreligionnaires1 : tous sont rétribués par l'État, à raison de ce service. Il y a, dans chaque prison, une chapelle protestante et généralement aussi une chapelle catholique, mais aucun détenu n'est forcé d'assister au service d'un culte autre que celui auquel il appartient 2 et la liberté de conscience est très scrupuleusement respectée.
Le personnel des gardiens et autres agents est généralement choisi parmi les anciens militaires, que l'on considère comme particulièrement aptes à remplir ces fonctions; néanmoins, les candidats doivent préalablement satisfaire aux conditions imposées par les commissaires du service civil.
Les fonctionnaires, de tout ordre, du service des prisons, peuvent recevoir une pension de retraite, après vingt ans de service, s'ils ont atteint l'âge de soixante ans ou s'ils ont quelque infirmité qui ne leur permette pas de continuer leurs fonctions. Le maximum de la pension est des deux tiers du traitement. Les agents auxquels on n'accorde pas de pension peuvent recevoir une indemnité égale à une année de traitement 3.
Tous les règlements relatifs au service des prisons sont arrêtés par le ministre de l'Intérieur; ils doivent être présentés au Parlement : immédiatement si les Chambres sont réunies et, sinon, dans les trois semaines qui suivent l'ouverture de la plus prochaine session 4.
Acte 40 et 41, Victoria, ch. 21, art. SI
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Le ministre présente, chaque année, aux deux chambres du Parlement, les rapports détaillés relatifs à chaque prison, avec des extraits des rapports du directeur cl des aumôniers.
personnel des prisons de l'Angleterre et du pays de Galles présentait, en 1 891 , un effectif de dix-huit cent dix-huit personnes <it les dépenses du service s'élevaienl à une somme totalè de 8.228.214 francs1.
II n'existe pas, en Angleterre, de casier judiciaire, niais l'administration des prisons a imaginé un système très efficace, pour établir et reconnaître l'identité des criminels : c'est le registre des marques distinctives. Tout condamné est soumis, au moment de son arrivée, à un examen minutieux -, dont le résultat est soigneusement noté et inscrit au registre général, sous divers titres : d'abord à la lettre alphabétique du nom vrai ou supposé3, puis dans les sections qui se rapportent
I. — En voici le détail
Directeurs et sous-directeurs 61
Aumôniers 62
Médecins 65
Commis et instituteurs 168
Matrones 54
Gardiens 1.130
Gens de service 268
Total 1.808
2. — Afin de prévenir toute difficulté, le législateur a récemment volé une loi, qui permet aux autorités des prisons de photographier et de mesurer les pi i-onniers, etc. (Acte 54 et 55, Victoria, ch. 69.)
— Abbey, Marie, alias Young, Marie-Anne, alias Pettaman, alias Hu Ichin son, a/ias Robin son, alias Graham, née en 1827, veuve, femme de ménage, teint pâle, cheveux brun clair, yeux gris, taille de cinq pieds, sans chaussures, figure ovale, cicatrice au poignet gauche et au-dessus de L'œil gauche, trait à l'œil gauche, le quatrième doigt de la main droit*' 'It'f'ornié, — née à Manchester, condamnée à Londres, le 42 janvier 1880, envoyée à la prison de Woking, libérée le 12 mai 1883, s'est
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aux marques relevées sur le corps de l'individu. Le registre est divisé en neuf sections, correspondant aux diverses parties du corps, savoir : 1° tète et figure; 2° gorge et cou; 3° poitrine; &o ventre et aine; 5° dos et reins; 6° bras; 7° mains et doigts; 8° cuisse et jambes ; 9° cheville et pieds. On indique aussi, à part, les exceptions à la taille ordinaire : 1° les hommes ayant six pieds et plus ; 2° les hommes ayant cinq pieds ou moins; 3° les femmes ayant cinq pieds six pouces et au-dessus *.
On imprime, chaque année, un supplément, en ayant soin d'établir une pagination spéciale, pour chacune des sections, de sorte que tout ce qui se rapporte à une môme partie du corps puisse être assemblé.
L'un des signes les plus commodes et les plus certains d'identification est Je tatouage, que portent les condamnés, dont les noms sont inscrits dans les registres; plus de la moitié ont un ou plusieurs signes, sur diverses parties du corps 2.
rendue, 30 Anne Street, Westminster; — avait été condamnée à cinq ans; — six fois condamnée.
Adams, Marc, Jacques (B. 350), né en 1845, célibataire, cuisinier, teint brun, cheveux brun foncé, yeux noisette, taille de quatre pieds dix pouces et demi, sans chaussures; figure ovale; — un crucifix sur la poitrine, un drapeau sur le bras droit. James R... sur le bras gauche, deux étoiles sur la main gauche, trois grains de beauté dans le dos- J. Mills sur le pénis — né à Boston — condamné le 6 avril 1875. envoyé à la prison de Portsmouth, libéré le 0 juillet 1883, reçu à St-Gile's Christian mission, à Ilolborn — avait été condamné à dix ans de servitude pénale et sept ans de surveillance de la police — huit fois condamné.
1. — Register of the more important distinctive marks and peculiarities of habituai criminals.
2. — J'ouvre la sixième partie et je trouve les marques de tatouage sur le bras gauche, indiquées dans une première colonne, tandis que
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\ oici commenl on se sert de ces documents. Lorsqu'un inculpé donne un nom qui ne figure dans aucun des volumes du registre alphabétique, on examine les diverses parties de son corps, en notant toutes les particularilés. On cherche alors, dans le volume des marques distinctives; on y relève les noms des individus signalés comme ayant une des marques observées sur le corps de l'inculpé et l'on reprend alors le registre alphabétique, pour comparer les détails complets qu'il contient, à chacun de ces noms, avec ceux qui se rapportenl à l'inculpé. On peut alors s'assurer complètement de l'identité, en écrivant à la prison où le criminel a été détenu et en demandant son portrait photographié1.
la deuxième donne le nom des condamnés auxquels elles se rapportent-
Ashby Richard, alias Ashmead (H. 72).
„ . . J Austin Georges, alias, Raw-
Ancre sur 1 avant-bras. .< ,. r>
linson Georges.
Guillaume et Eliennc (W. D.
Mo i amour sur le poignet | Boulton Thomas.
n ... . . c Buonapartc Alexandre, alias
Petit anneau bleu sur le poignet ) Fpy> gydney<
Une croix, le buste d'un homme, une f
femme, un pot de fleurs et un demi- ] Burke Jean, alias Sweney.
bracelet (
Une croix, un cœur etdeux points bleus. [ Clifïord Michel. Bracelet, croix de la légion d'honneur, -
ancre, épées croisées, croix,un cercle j Dickens Samuel (X. 585).
tricolore (
Un cœur percé d'une épée | Grâce, Jean.
1. — Supposons qu'un individu arrêté donne le nom de JohnAlbury. 11 n'y a pas trace de ce nom, dans le registre alphabétique. On examine l'inculpé et l'on voit qu'il a perdu la jambe droite. On cherche le registre des marques et l'on trouve, dans la huitième partie du fascicule d- IST'i, < j u . i f i < ■ individus dans le mémo cas. On regarde successivement ce qui se rapporte à chacun d'eux, dans le registre alphabétique et on fait la comparaison, entre les autres signes indiqués et ceux que \> >rte l'individu arrêté. On voit qu'il y a similitude avec un nommé Georges Wainwright, parce que, dans les deux cas, on trouve une cica-
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Do tout temps, la pendaison a été le mode habituel d'exécution des individus des deux sexes condamnés à mort. Quelquefois, la décollation, qui était autrefois le mode de supplice pour les personnes d'un certain rang, était aussi employée pour des criminels ordinaires. Cependant, les condamnés déclarés coupables de trahison étaient attachés à la queue d'un cheval, puis écartelés, et les hérétiques étaient brûlés. Henri VIII décida que les empoisonneurs seraient jetés dans l'eau bouillante, mais cette loi fut rapportée sous Edouard VI. Le bûcher fut supprimé en 1790 1, et, en 1834, on abrogea la loi, aux termes de laquelle les corps des assassins devaient être disséqués ou rester exposés, suspendus au gibet par des chaînes2.
L'exécution des criminels avait lieu, naguère, en public et ce spectacle, au lieu d'impressionner la foule, était, pour elle, une sorte d'amusement; d'un autre côté, on ne laissait au condamné qu'un délai de quarantehuit heures entre la condamnation et l'exécution. Ces deux règles ont été heureusement modifiées.
La coutume aujourd'hui observée est de laisser s'écouler trois dimanches entre le jour de la condamnation
trice, au dos de la main gauche. On écrit à la prison du comté de Stafford, d'où le susdit Wainwright est sorti, pour avoir sa photographie ou pour prier que l'on envoie un gardien capable d'identifier l'individu.
1. — En dehors des hérétiques, le bûcher était l'instrument de supplice des femmes coupables d'avoir tué leur mari ou leur maître, ou d'avoir fabriqué de la fausse monnaie.
Acte 4, Guillaume IV, ch
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el celui de l'exécution, c'est-à-dire, par conséquent, que le délai varie entre vingt-trois et vingt-huit jours, suivant le jour où l'arrêl a été rendu.
A partir «le sa condamnation, l'accusé est placé dans une grande cellule, où il est, jour cl nuit, en compagnie • 1 un gardien ; il a une place séparée à la chapelle ; le ministre du cuite auquel il appartient a constamment accès auprès de Lui l.
En ce qui concerne le mode d'exécution, les pouvoirs publics avaienl examiné dès 18561a question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de le modifier. Un comité, chargé d'étudier le sujet -, avait signalé les graves et déplorables scandales auxquels donnaient lieu les pendaisons publiques, d élaient, dit le rapport, des sortes de foires, les boutiquiers et les teneurs de jeux s'installaient près de la prison, les femmes et les enfants se pressaient comme à un spectacle gratuit, les ivrognes pullulaient et le spectacle était beaucoup plus fait pour démoraliser que pour terrifier la multitude. Le comité demandait, en conséquence, que les exécutions fussent désormais soustraites à la vue de la foule.
Cette proposition n'aboutit à aucun résultat, mais une nouvelle commission, nommée en 1866, réussit à obtenir une importante réforme. Le principe même du maintien de la peine de mort fut attaqué, par quatre membres sur douze; mais la commission proposa simplement d'eu limiter l'application aux cas de la plus extrême gravité. Quatre membres proposèrent de donner
1 . — Acte 28 et 29, Victoria, ch. 126; — Schedule I, n° 161.
2. — Report from select committee on the mode of carrying into effect capital punishment. 17 juillet 185G. — VarL papers, n° 366.
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au jury le droit d'accorder des circonstances atténuantes, mais ici encore toute innovation fut repoussée1. Toutefois, les travaux de la commission eurent un utile résultat : le Parlement vota enfin la loi qui mettait fin au scandale des exécutions publiques.
Aux termes de l'acte du 29 mai 1868 2, toute exécution a lieu dans l'intérieur môme de la prison, en présence du shériff, de l'aumônier et du médecin; les juges de paix du comté ou du bourg, les juges visiteurs de la prison, les parents du condamné et les personnes auxquelles le shériff en donne l'autorisation peuvent être présents.
Au jour fixé pour l'exécution, l'accusé est conduit dans une salle spéciale, blanchie à la chaux et complètement nue. Une cordo est attachée à une barre transversale, située à trois mètres environ de hauteur; audessous du sol, est une sorte de fosse, large de deux mètres, longue de quatre et profonde de plus de trois mètres (dix pieds), que recouvre un plancher mobile monté sur de fortes charnières, et soutenu par un appareil spécial, qu'un levier fait tomber à volonté.
Le condamné étant placé sur le plancher et assis sur une chaise de bois blanc, on lui passe des liens, autour de la ceinture et des bras, puis on met, autour de son cou, la corde suspendue à la poutre. Gela fait, le bourreau touche le levier, la trappe s'ouvre instantané-
1. — Capital punishment commission. Parliamentary papers, 18G6, n" :Ui!)0. Le rejet fut voté par les huit membres les plus considérables vl les plus expérimentés : lord Cranworth, le baron Bramwcll, le baron Martin, sir S. Walpole, M. Denman, sir G. Gray, M. Avory et M. Willes.
Acte 31, Victoria, ch
4 su
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ment, les deux parties du plancher, roulant sur leurs charnières, B'effacenl à droite et à gauche et le criminel reste suspendu dans le vide.
En général, le choc brise la colonne vertébrale et la morl est instantanée.
Cependant, le corps reste, pendant deux heures encore, suspendu au gibet; après ce temps, le coroner vient, avec son jury, faire une enquête sur la cause de la morl et, le verdict une fois rendu, le cadavre est transporté dans une petite cour, située à l'intérieur même de la prison, et il est inhumé, dans ce triste lieu, auprès de celui du précédent condamné. Une pierre, sur laquelle est une simple initiale, indique seule la place où repose l'infortuné.
Au moment même de l'exécution, la cloche de la prison tinte et un drapeau noir est hissé à l'extérieur, pour annoncer à la foule que le condamné a payé sa dette à la justice humaine.
Le nombre des condamnations à mort a naturellement diminué, dans des proportions considérables, depuis un demi-siècle. Avant 1833,1e chiffre annuel dépassait mille, et parfois quinze cents*. De 1833 à 1838, il fut constamment entre cent et mille 2. Depuis 1838, il a toujours été inférieur à cent 3.
En résumé, le nombre total des condamnations prononcées, depuis la réforme introduite en 1861, dans les
1. — En 1824, 1.066; — en 4.823, 1.036; — en 1826, 1.203; — en 1827, 1.526 ; — en 1828, 1.165 ; — en 1829, 1.384 ; — en 1830, 1.397 ; — en 1831, 1.601 ; — en 1832, 1.449.
2. — En 1833, 931;— en 1834, 480; — en 1835, 523; — en 1836, 494 ; — en 1837, 438; — en 1838, 116.
3. — Le chiffre le plus fort a été de 97 en 1843, le plus faible de 22, en 1882.
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lois pénales, jusqu'à nos jours, a été de 793, ce qui donne une moyenne annuelle légèrement supérieure à 26.
Quant au chiffre des exécutions, il était annuellement de 50 à 75, antérieurement à 1833; de 1833 à 1835, il a été au-dessus de 30; depuis 1836, il n'a jamais dépassé 22, et il est parfois descendu jusqu'à cinq. En 1890, quinze condamnés, sur vingt-quatre, et, en 1891, douze condamnés, sur dix-neuf, ont été pendus 4.
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La peine du bannissement avait été introduite dans la loi pénale sous le règne d'Elisabeth 2, puis une ordonnance du Roi, en Conseil privé, en date de 1614, y avait substitué celle de la déportation. Ce châtiment fut assez rarement appliqué d'abord, mais, à partir du règne de Charles II, il devint la punition ordinaire infligée aux crimes non punis de mort.
La peine de la déportation fut d'abord prononcée par le Souverain, en vertu de sa prérogative de grâce; puis, à partir du règne de Georges Ier, par les [juges, dans le cas où la loi leur permettait de la substituer à la peine capitale 3. Les grâciés ou les condamnés étaient, à l'origine, dirigés sur l'Amérique4, mais lorsque commença
1. — Do 1826 à 1835, 206 individus ont été exécutés à raison de crimes qui ont cessé d'être punis de mort, savoir : 17 pour sodomie;
— 30 pour viol ; — 66 pour incendie ; — 40 pour tentative de meurtre;
— 14 pour vols de moutons; — 29 pour vols de chevaux ; — 16 pour faux.
Acte 4, Georges Ier, ch. U
4. — A l'origine, les individus condamnés devaient se rendre, à
rr. 3i
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laguerre de l'Indépendance, il fallu! renoncer à la transportation; en L776, l'on imagina le système des pontons (huttes) e\ cel expédient temporaire n'a pas duré moins de quatre-vingt-dix ans. En outre, on essaya d'établir mit1 colonie pénitentiaire à Sierra Leone, mais il fallut y renoncer, en raison de l'insalubrité du climat et, en ITSS. on fonda le seulement de Port-Jackson. De nouveaux centres furent successivement établis, en Australie, mais sans ordre et sans méthode. Les condamnés étaienl soumis à un véritable esclavage, et tout magistral pouvait leur faire infliger jusqu'à cent cinquante coups de fouet1. A l'île de Norfolk, l'état de ces infortunés déliait toute description; plus d'un huitième des condamnés se livraient à ce que les Anglais nomment Vinnatural crime, les meurtres étaient si fréquents que l'on coupait la chair humaine comme de la viande et que vingt-un convicls, reconnus coupables d'assassinats, furent exécutés, en une semaine, à Moreton Bay, Les misérables, au moment de leur exécution, remerciaient Dieu d'être délivrés de cet enfer.
La Chambre des communes s'émut enfin de cette situation ; des comités d'enquête furent nommés, en 1831, puis en 1838; le nombre des transportions diminua peu à peu et l'on commença à construire, en Angleterre, des prisons à l'usage des condamnés. Enfin,
leurs frais, en Amérique, sous peine d'êlre pendus, s'ils y manquaient. En 1817, le Gouvernement se chargea de les faire transporter; à l'arrivée, l'entrepreneur du service les mettait aux enchères et les vendait, à raison de cinq cents francs par tête, comme des sortes d'esclaves. La mortalité, pendant le voyage, était énorme.
1. — Eu 1834, il y avait, à Van Diémen, la. 000 condamnés : 15 . 000 condamnations furent prononcées et plus de 50.000 coups de fouets furent appliqués.
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les colonies se refusèrent successivement à recevoir l'écume de la population britannique 1 et il devint indispensable d'aviser.
Dans la séance de la Chambre des lords, du 11 juillet 1853.1e lord Chancelier exposa que la déportation était assurément le plus efficace des châtiments, parce qu'elle donnait le maximum de crainte et le minimum de souffrance, mais que toutes les colonies, sauf une, refusaient de recevoir les convicts 2 et qu'il était indispensable de renoncer à ce système. Une loi intervint, pour organiser une nouvelle pénalité3 : la servitude pénale.
L'essai fut heureux et, d'un autre côté, la seule colonie qui consentît encore à recevoir des condamnés, ayant, à son tour, protesté contre leur envoi, aucun condamné n'a été déporté, depuis 1867, et c'est en Angleterre même que les convicts subissent actuellement leur peine.
Tout récemment encore, le minimum de durée des condamnations à la servitude pénale était de cinq ans. D'un autre côté, le maximum de l'emprisonnement est de deux ans, et même, comme cette peine est subie dans des conditions qui la rendent pénible, les juges l'infligent très rarement pour plus de dix-huit mois. Il y avait donc une lacune, qui offrait souvent des inconvénients, en obligeant les magistrats à prononcer une
1. — On trouvera d'intéressants détails sur l'état des colonies australiennes et des déportés, ainsi que sur les divers essais tentés depuis un siècle, dans le livre de sir E. Ducane, the Punishment and prévention of crime.
2. — Il y avait alors plus de 48.000 condamnés en Australie. La théorie du lord Chancelier fut vivement combattue, à la Chambre des communes, où l'on affirma, au contraire, que la peine de la déportation avait cessé d'effrayer les malfaiteurs.
Acte 16 et 17, Victoria, ch
peine Lantôl plus forte, tantôt plus faible qu'ils ne l'auraienl désiré. Une loi, voire en 1891 *, a remplacé le minimum de cinq aimées par celui de trois années, de sorte qu'il est maintenant possible aux juges de prononcer exacte me ni la condamnation qui leur semble juste.
Dans l'organisation du système de servitude pénale, l'administration pénitentiaire s'est proposé un triple but : infliger aux condamnés un cbâtiment qui les effraie et qui détourne du crimo les individus malfaisants, améliorer l'état moral des condamnés, et enfin obtenir, autant que possible, le remboursement des irais occasionnés par l'entretien des prisonniers.
La durée est partagée en trois périodes :
La première dure neuf mois ; le condamné reste seul dans sa cellule, et il y passe tout son temps, en dehors de celui réservé à l'exercice et aux offices religieux : il se livre à un travail, qui lui est confié.
Pendant la seconde période, le détenu dort et prend ses repas dans sa cellule, mais il travaille, pendant la journée, dans un atelier commun ou à des ouvrages qui s'exécutent dans les dépendances de la prison.
La troisième et dernière est celle de la mise en liberté conditionnelle, sous la surveillance de la police. Durant cette période, le condamné peut être, en cas de mauvaise conduite, réincarcéré et détenu, jusqu'à complète expiration du délai porté par la sentence qui l'a frappé.
Pendant toute la durée de leur peine, les condamnés sont assujettis à une vie très régulière et très mono-
Acte 54 et oo, Victoria, ch
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tone i, et l'on tient, tout en les traitant avec humanité, à leur faire sentir le poids de cette monotonie.
Les neuf premiers mois sont considérés comme un temps d'épreuve particulièrement pénible, mais pendant lequel le condamné peut rentrer en lui-même et réfléchir aux conséquences de son crime. Sa vie est triste, son travail sérieux, sa nourriture simplement suffisante pour lui permettre de vivre ; il est privé de toute distraction, de tout plaisir, de toute communication avec l'extérieur et constamment soumis à la plus minutieuse surveillance. Là seule personne avec laquelle il puisse s'entretenir, et dont il puisse recevoir les leçons et les conseils, est l'aumônier de la prison. Cette période se prolongeait naguère pendant dix-huit mois ; on l'a réduite de moitié, parce que l'expérience a montré qu'un trop long isolement affaiblit les facultés humaines et rend ceux qui y ont été soumis incapables de reprendre, à leur libération, la bataille de la vie 2.
Aux termes du règlement du 12 mars 1878, les condamnés, dont la conduite prouve qu'ils n'ont pas profité
i. — Voici le règlement des journées des condamnés valides : à 5 h. lever, 5h.40 déjeuner, 6 h. 45 chapelle, 7 h. à 11 h. 10 travail, 11 h. 30 déjeuner, 1 h. à 5 h. 15 travail, 5 h. 35 souper, 6 h.50 rentrée en cellule, 7 h. 15 toute lumière doit être éteinte. (En hiver, les exercices sont retardés d'une demi-heure, le lever étant seulement à 5 h. 1/2.) Le dimanche, le lever est à 7 heures; il y a deux offices à la chapelle et une ou plusieurs récréations. — Le premier déjeuner consiste on une ration de 40 grammes de gruau et de mélasse. — Le second en cent grammes de bœuf ou de mouton, ou une pinte de soupe, plus une livre de pommes de terre et du pain; le jeudi, le plat de viande est remplacé par du pudding et, le dimanche, par du fromage. Le souper se compose d'une tasse de cacao avec du lait et 400'grammes de pain.
2- — Voir Sir E.du Cane, Account on the m an ne r in which sentences of pénal servitude are carried ont.
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de la période d'épreuve et qu'ils sont capables d'exercer une mauvaise influence sur leurs co-détenus, peuvent être soumis à une seconde période de neuf mois, au maximum, qui peut être abrégée, au moyen des marques. \ la suite de celle nouvelle épreuve, ils demeurenl séparés des autres détenus et ils travaillent à part, loul en étanl admis à gagner les mêmes marques et, par conséquent, à obtenir les mêmes privilèges.
En dehors des visites de l'aumônier, qui peut leur apporter des ouvrages religieux et instructifs , les condamnés sans instruction reçoivent celles d'un instituteur, qui leur apprend à lire et à écrire.
Après neuf mois, le condamné est employé à des travaux extérieurs, tels que constructions, jardinage, terrassements; les plus faibles confectionnent des vêtements, des chaussures, des reliures, etc. Les gardiens font tous leurs efforts pour empêcher les communications entre détenus; on prend soin de séparer les criminels endurcis de ceux qui sont moins coupables, soit pendant les récréations, soit à l'atelier.
Les prisonniers sont divisés en classes : pendant les neuf premiers mois passés dans l'isolement et les trois suivants, ils sont dans l'année d'épreuve (probation).
La troisième classe et la deuxième durent, au moins, un an, chacune; le surplus du temps est passé dans la première classe, la dernière année peut même être passée dans la classe spéciale.
La promotion d'une classe à une autre entraîne certains privilèges 4, consistant à recevoir plus de visites,
1. — II n'y a plus de privilège de nourriture; tous les prisonniers
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à pouvoir écrire un plus grand nombre de lettres, à prendre plus d'exercice, le dimanche, à recevoir une augmentation de pécule, à la sortie de prison, et enfin à obtenir une réduction de la durée d'emprisonnement.
L'organisation des classes est régie par un système de marques. Tout condamné doit gagner un certain nombre de marques, proportionnel à la durée de sa condamnation : celui qui obtient le minimum n'a aucune réduction, celui qui arrive au maximum obtient la totalité de la réduction accordée par les règlements.
Le travail est apprécié, mesuré ou compté, suivant les cas, et le résultat de cet examen est inscrit sur la carte, qui est remise à chaque condamné. Celui-ci peut donc toujours savoir sa situation exacte, être au courant de ce qu'il a gagné ou de ce qu'il doit encore gagner pour obtenir une promotion. S'il considère que la marque placée sur sa carte est trop faible, il peut adresser une réclamation au gouverneur.
Aux termes du règlement du 22 juillet 1864. le condamné doit gagner, pendant la période d'épreuve : 720 marques ; pendant l'année de la troisième classe : 2.920 marques; même chiffre pour l'année de la seconde classe.
Les condamnés, pendant la période d'épreuve, ont le costume ordinaire, sans revers; ils ne peuvent recevoir aucune visite, ni écrire aucune lettre ; ils ont une récréation, le dimanche. Ceux de la troisième classe portent un revers noir; ils peuvent gagner un franc vingtcinq centimes par mois, recevoir une visite et écrire
valides recevant une ration suffisante pour leur permettre de vivre et de suffire à leur travail, les autres recevant un peu moins.
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une letl re, ions les six mois. Ceux de la deuxième classe ont le revers jaune; ils on1 droit à une visite et aune lettre, Ions les quatre mois: et à un gain do un franc quatre-vingt-dix centimes par mois, ils peuvent avoir du thé et du pain, au lieu de gruau, et ils ont deux récréations, le dimanche.
Les détenus delà première classe ont le revers bleu; Us peuvent recevoir une visite et écrire une lettre, tous les trois mois; ils peuvent gagner trois francs vingt centimes par mois, jusqu'au chiffre maximum de cent cinquante francs; ils peuvent avoir de la viande rôtie au four au lieu de viande bouillie, et ils ont trois récréations, le dimanche. Les condamnés'placés dans la classe spéciale portent un costume entièrement bleu; ils peuvent obtenir une petite réduction d'emprisonnement, en dehors de celle prévue pour les cas ordinaires.
On apprend aux détenus un métier, qui est productif pour l'administration et qui peut leur permettre de gagner honnêtement leur vie, lorsqu'ils seront libérés. Mais, afin d'éviter les vives et incessantes réclamations des commerçants, on leur fait surtout exécuter les travaux nécessaires pour le service même des prisons : habillement des gardiens et des détenus, chaussures, literie, paniers, registres, reliure de livres, cuisine, boulangerie, blanchissage, confection d'objets nécessaires à d'autres services publics, tels que sacs pour le service des postes, sacs à charbon, cordages et autres objets employés sur les vaisseaux de l'État, etc.
Le produit de ces divers travaux varie, dans de larges proportions. En prenant pour base les prix ordinaires
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du commerce, on trouve que le gain moyen d'un condamné descend à deux centimes et demi par jour, lorsqu'on lui fait simplement préparer des étoupes, et peut s'élever jusqu'à trois francs cinquante centimes, lorsqu'il exerce convenablement le métier de tailleur.
Les condamnés valides sont, autant que possible, employés, après les neuf premiers mois, à l'exécution de grands travaux publics, notamment dans les ports et les arsenaux. C'est, en grande partie, par eux qu'ont été exécutés, dans ces dernières années, les travaux de Portland, de Ghatham, de Portsmouth ; ce sont eux encore qui ont construit les vastes prisons deWoking, de Borstal, de Dartmoor, de Parkhurst, de Brighton et celle, plus considérable, de Wormwood Scrubs {.
A la suite du vote de la loi de 1891, sur la servitude pénale, le ministre de l'Intérieur a informé, par une circulaire du 30 novembre 1891, tous les magistrats des juridictions criminelles qu'il a modifié et réglé, de la façon suivante, le régime des licences accordées en vertu de l'acte de 1864 :
La réduction de durée des condamnations peut être gagnée par le travail et la bonne conduite. Tous les condamnés qui obtiennent, chaque jour, le maximum des points de travail et qui n'en perdent aucun, à raison d'inconduite, gagnent le maximum de réduction, qui est fixé à un quart, pour les hommes, et à un tiers, pour les
1. — Go magnifique établissement contient trois grands bâtiments droits, ayant chacun quatre étages et 344 cellules, soit, à chaque étage 86 cellules, dont 43 à droite et 43 à gauche du corridor central. Le prix de revient des constructions s'élève à 2.120 francs par place de condamné, tandis que d'autres établissements construits par les entrepreneurs, comme la prison de Hull, ont coûté le double. Voir sir E. Ducanc, Description of Wormwood Scrubs prison.
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fommo8. Un homme condamné à trois ans de servitudo pénale peul donc être libéré, sous liconce, après deux ans el trois mois, cl une femme, après deux ans d'incarcération.
Lorsqu'un individu libéré, en vertu d'une licence *, esi de nouveau condamné, le temps de prison qu'il n'a pas fait, en premier lieu, est ajouté à la peine infligée. Ainsi, un homme condamné à quatre ans de prison et libéré, en vertu d'une licence, après trois ans, vient-il à être frappé d'une nouvelle condamnation à quatre ans de servitude pénale, on le considère comme ayant à rester emprisonné pendantcinq ans. S'il se trouve dans les conditions voulues pour avoir le maximum de réduction, cette réduction portera, d'ailleurs, sur la totalité des cinq années et la liberté, sous licence, pourra lui être rendue, après trois ans et neuf mois.
Quant aux condamnés à mort, dont la peine a été commuée, ils n'ont droit à aucune remise, mais il est d'usage qu'après vingt ans d'emprisonnement le mi-
{. — Voici la forme des licences délivrées aux condamnés : C'est le gracieux bon plaisir de Sa Majesté d'accorder à X..., qui a été condamné, le... à être enfermé en servitude pénale, pendant . . . années et qui est maintenant détenu dans la prison de. . . sa licence royale d'être mis en liberté à dater du jour où il y sera mis, en vertu du présent ordre, pour toute la portion restant à accomplir de sa con damnation à la servitude pénale, à moins que ledit X... ne soit convaincu, avant l'expiration dudit terme, d'un acte indictable, dans le Royaume-Uni, auquel cas la dite licence sera immédiatement révoquée, ou à moins qu'il plaise à Sa Majesté de révoquer ou de modifier auparavant ladite licence.
Cette licence est accordée sous les conditions inscrites au verso; elle pourra être révoquée, en cas de violation de l'une de ces clauses, qu'il y ait condamnation ou non. Et Sa Majesté ordonne, parles présentes, que ledit X... soit mis en liberté, dans les 30 jours qui suivront la date de la présente ordonnance.
LA SERVITUDE PÉNALE
nistre de l'Intérieur soit appelé à examiner s'il y a lieu de leur accorder quelque faveur.
La mauvaise conduite, au contraire, expose le détenu, non seulement à un châtiment, mais encore à la perte de tout ou partie de ce qu'il a pu gagner précédemment et, si elle est persistante, la sentence est subio tout entière et les six derniers mois sont passés dans l'isolement absolu.
Les punitions ne peuvent être infligées que par le Gouverneur, les plus graves par un Directeur ; leur nature et leurs limites sont fixées par le secrétaire d'État de l'Intérieur. Avant de les infliger, on admet toujours le détenu à présenter ses observations.
Afin que la discipline soit exactement et facilement maintenue, l'administration des prisons tient à ce que les condamnés aient le sentiment qu'on les traite avec justice; ils peuvent toujours s'adresser au Gouverneur, qui est tenu d'examiner leur réclamation et de l'inscrire sur un registre à ce destiné. Ils peuvent même en appeler aux Directeurs, et, au besoin, au Secrétaire d'État, au moyen d'une pétition.
Enfin, les magistrats visitent, de temps à autre et à intervalles irréguliers, les prisons, et les détenus peuvent leur adresser leurs plaintes. Les gardiens savent donc que tous leurs actes peuvent être signalés à des autorités indépendantes et que leurs abus de pouvoir seraient, au besoin, réprimés.
Le régime auquel les femmes sont soumises est à peu près semblable à celui des hommes; la naturo des travaux est nécessairement différente, mais le règlement est identique, sauf sur deux points : la réduction possible
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du temps d'emprisonnement est, comme on l'a vu, du tiors, au lieu du quart» el les condamnées, dont la conduite es! satisfaisante, peuvent être admises à passer les neuf derniers mois dans des refuges, qui ne sont pas des prisons .
Depuis que les établissements de servitude pénale sont ainsi organisés, le but que poursuit le Gouvernement semble pleinement obtenu. « Il y a quelques années, écrivait, en 1872, le secrétaire de la Société d'assistance des prisonniers libérés, nos clients étaient relativement peu effrayés par la perspective d'une nouvelle détention. Actuellement, les libérés disent constamment à nos agents qu'ils sont prêts à tout faire, pour n'être pas incarcérés de nouveau 4. »
Aussi bien, l'effet du système qui a été substitué à
celui de la déportation peut-il être jugé par l'examen
des cbiffres suivants :
La moyenne des individus annuellement condamnés à la servitude pénale était :
De i855 à 1859 2.589
_ w. B. Ranken, lieport of the Royal Society for the assistance of dischar g ed prisoners.
2. — En ce qui concerne l'année 1891, il faut tenir compte de ce f;iil que la loi fixant la limite intérieure de la durée de la servitude pénale à cinq ans a été abrogée. En fait, 203 individus ont été condamnés
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Si Ton remarque que, pendant cette période, la population a augmenté de cinquante pour cent, soit de 19 à 29 millions, on comprend quelle est l'importance du progrès. Et ce n'est pas à cause d'une diminution dans la sévérité des arrêts, car, pendant la même période, le nombre des condamnations à l'emprisonnement, qui était de 12.536 en 1859, a constamment diminué et n'est plus, en 1891, que de 7.548.
IV.- L'EMPRISONNEMENT
La peine de Pemprisonnement est subie dans l'un des cinquante-huit établissements aménagés à cet effet et qui servent également à la détention préventive.
11 y a, dans chaque prison, diverses catégories de détenus.
Les détenus condamnes au travail pénible sont divisés en deux classes. Ceux de la première classe sont occupés, suivant leur âge et leurs forces, à tourner, avec leurs pieds, la roue qui fait mouvoir une meule (tread mill1), à tourner un cabestan (crank),k porter des boulets (shot drill), à casser des pierres, à faire des étoupes avec de vieux cordages. Ceux de la deuxième classe sont chargés de travaux moins pénibles, tels que le service de la cuisine, du balayage, etc.
ù moins de cinq ans de servitude pénale : il est probable qu'antérieurement au vote de la nouvelle loi, on leur aurait seulement infligé un emprisonnement avec travail pénible.
1. — La dimension de l'appareil varie suivant le nombre des détenus. J'ai vu, à Londres, dans la prison de Pentonville, quatre équipes de dix-huit condamnés à chaque étage; ce qui faisait cent quarante-quatre individus simultanément occupés à cet exercice, qui est, parait-il,
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En principe, toul individu mâle, âgé de plus do seize ans. condamné à la prison avec travail pénible, pour une durée dr quinze jours à trois mois, est, pendant tout ce temps, soumis au régime de la première classe, c'est-à-dire astreint, pendant six heures au moins, et dix heures au plus, chaque jour, aux travaux énumérés ci -dessus. Si la condamnation est pour une durée de plus de trois mois, le détenu est soumis au régime • le la première classe, pendant les trois premiers mois cl il peut être ensuite placé dans la seconde classe1.
Cependant, une loi plus récente permet au secrétaire d'État de l'Intérieur d'abréger le délai prévu par l'acte de 1865 et de décider qu'un détenu, quelle que soit la durée de la peine à subir, passera delà première classe dans la deuxième, après un mois de séjour dans la prison2.
Les hommes âgés de plus de [seize ans condamnés pour moins de quinze jours, ainsi que les garçons âgés de moins de seize ans et les femmes de tout âge, quelle que soit la durée de leur peine, sont soumis au régime de la deuxième classe; ils sont astreints à un travail, dont la durée varie entre six heures et dix heures, par jour, suivant les instructions du médecin3.
Les dimanches, les jours d'actions de grâces et de
Lgréable aux écureuils, mais qui est fort pénible pour des hommes. L'appareil est, d'ailleurs, fort ingénieusement dispose; les condamnés sont séparés par des petites cloisons qui les empêchent de se voir et de se parler.
Acte 28 et 29, Victoria, ch. 126. Schedule A,n
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jeûnes, le jour de Noël et le vendredi Saint, tout travail est suspendu, dans les prisons l.
Les détenus condamnés, à raison d'un acte que la loi qualifie de misdemeanoar, subissent l'emprisonnement sans travail pénible; ils sont divisés en deux classes : ceux de la deuxième classe sont astreints à un travail restreint et non pénible; ceux de la première ne sont assujettis à aucun travail et ne sont pas traités comme des détenus criminels. Le juge qui prononce une sentence a toujours le droit de décider que le condamné sera traité comme un misdemeanant de première classe2.
Les personnes condamnées pour diffamation ou pour désobéissance aux tribunaux {contempt of court) sont placées dans la première classe3.
Les prisonniers delà première classe peuvent se voir et se parler; il leur est permis de se faire apporter de la nourriture, des meubles et des livres, et de recevoir une visite par semaine.
Les prisonniers pour dettes peuvent travailler à leurs occupations ordinaires et il leur est loisible de recevoir leur nourriture du dehors. Ils ont la faculté de prendre, chaque jour, de l'exercice, en pleinair4. La loi de 1877 permet au secrétaire d'État de l'Intérieur, d'arrêter des règlements propres à adoucir, autant que possible, leur sort, ainsi que celui des prévenus 5.
Les détenus qui n'ont pas encore été jugés sont placés à part des condamnés. Ils peuvent se faire apporter, à
Acte 40 et 41, Victoria, ch. 21, art. 40 et
4. — Acte 28 et 29, Victoria, ch. 126. Schedule A. ii. — Acte 40 et 41, Victoria, ch. 21, art. 38.
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leurs irais, La aourriture qu'il désirent, conserver les objets, livres el papiers nécessaires à leurs travaux, recevoir la visite de leurs parents et do leurs amis et conférer libremenl avec leur conseil. S'ils en expriment le désir ou si leurs vêlements sont insuffisants, on leur fournit un costume, <jui doit être d'une autre couleur que celui des condamnés. Les prévenus ne sont jamais forcés de travailler; s'ils le veulent faire et qu'ils soient acquittés, on leur tient compte du prix de leur travail1. S'ils sont condamnés, la durée de leur détention préventive est déduite de celle portée par la sentence.
Les femmes sont employées à des travaux communs: blanchissage, cuisine, effilage de cordes de chanvre, fabrication des ob jets employés dans le service des postes et dans celui des prisons; celles qui ne sont pas astreintes au travail pénible se livrent aux ouvrages d'aiguille. Les condamnées qui ont de très jeunes enfants peuvent les garder avec elles et l'on voit, dans les prisons, d'assez nombreux nourrissons. Celles qui appartiennent à l'église établie vont à la chapelle, chaque jour, pendant une heure environ; les catholiques quatre fois par semaine.
Les détenus sont fouillés, dès leur arrivée à la prison ; on remet au geôlier leur argent et les objets qu'ils peuvent avoir ; on inscrit ensuite sur un registre leur nom, leur âge, leur taille et leur poids ; ils sont immédiatement soumis à la visite du médecin 2.
Chaque jour, le chapelain, le geôlier ou l'un des gardiens récite, en présence des détenus, les prières du
Ibid
L'EMPRISONNEMENT
matin et du soir et leur fait une lecture tirée de l'Écriture sainte. Tous les dimanches, ainsi que le jour de Noël et le vendredi Saint , les détenus assistent aux offices du matin et du soir ; ceux qui n'appartiennent pas à l'église établie en sont seuls dispensés1. Dans les prisons, comme dans les établissements de convicts, la liberté de conscience est scrupuleusement respectée et, sous ce rapport comme sous tant d'autres , notre pays pourrait y trouver d'excellents modèles.
L'aumônier, dit la loi, doit visiter fréquemment les prisonniers, leur donner des leçons et des conseils, et leur prêter des livres 2. Le médecin doit examiner les détenus, deux fois par semaine, et les malades, au moins une fois par jour. Il peut, s'il le juge nécessaire, appeler en consultation un de ses confrères et il est tenu de le faire, toutes les fois qu'il y a lieu de pratiquer une opération sérieuse. Tous les trois mois, il doit inspecter soigneusement les bâtiments de la prison et adresser à l'administration un rapport sur les changements ou les améliorations qui lui paraissent désirables, au point de vue sanitaire 3.
Les détenus ne peuvent avoir d'autre nourriture que celle de la prison, si ce n'est en vertu d'un ordre du médecin. Ils ne peuvent avoir de liqueurs ou de tabac que sur la demande formelle du médecin. Ils sont tenus de porter le costume réglementaire et, bien qu'ils aient presque toujours des cellules séparées et des matelas, on peut les forcera coucher sur la planche ou dans des
Ibid. Schedule 1, n°g 8G et suivi
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cellules à trois lits. Ils doivent être tenus proprement et a\ oir les che\ eux suffisamment courts, mais les femmes ne son! forcées de se laisser tondre que si elles ont la tête coin ert e de vermine l.
Tous les murs el les plafonds des corridors* eellulcs et autres locaux, doivent être peints à l'huile ou blanchis à la chaux -.
Les promenades ont lieu dans une enceinte généralement carrée, dont les prisonniers font le tour, en marchant au pas et en se suivant, à trois mètres de distance.
Les visites sont reçues dans un local commun, qui se compose de deux rangées de cages grillées, séparées par un corridor long et étroit. Chaque prisonnier occupe une de ces cages, et les visiteurs se tiennent debout, dans le corridor central.
Tout jeu est formellement interdit dans la prison ; les détenus ne peuvent avoir que les livres ou journaux qui leur sont prêtés par l'aumônier ou remis avec l'autorisation du geôlier. On donne à chacun d'eux des leçons d'écriture, de lecture et d'arithmétique3.
11 y a, pour chaque prison, un comité de visite (visiting committee), composé d'un certain nombre de juges d(3 paix, nommés annuellement par les cours de sessions trimestrielles ou spéciales du comté, du riding ou du bourg, auxquelles le secrétaire d'État de l'Intérieur attribue ce choix4. Chacun des magistrats visiteurs a toujours accès auprès des détenus et dans toutes les parties de la prison; il doit visiter souvent l'établissc-
Acte 40 et 41, Victoria, ch. 21, art
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ment, et recevoir les plaintes des prisonniers ou les communications que ceux-ci désirent lui faire, en particulier; il signale au ministre tous les abus qu'il temarque et toutes les réformes qu'il croit désirables1.
Le secrétaire d'État de l'Intérieur peut, à toute époque, faire des règlements pour déterminer le mode d'action des magistrats visiteurs 2.
Tout juge de paix ayant juridiction sur le -territoire occupé par la prison a le droit d'y pénétrer, quoique n'étant pas membre du comité de visite, mais il ne peut voir les prisonniers que pour recevoir, s'il y a lieu, leurs plaintes; il a le droit d'inscrire ses observations, sur un registre qui est soumis au comité 3.
Le législateur a minutieusement tracé le Code pénal des prisons. Il laisse au geôlier le soin de juger les cas suivants : désobéissance aux règlements, coups portés à un co-détenu, imprécations et jurons, actes indécents, mauvaise tenue à la cbapelle, paresse, négligence et mal façon dans le travail. La seule punition qu'il puisse infliger est l'incarcération, dans la cellule des punitions, au régime du pain et de l'eau. La loi de 1865 lui permettait de prolonger ce régime pendant trois jours, l'acte de 1877 a réduit la durée à vingt-quatre heures 4.
Les cas de récidive ou les actes plus graves ne peuvèntêtre réprimés que par les juges de paix. Toutefois, s'il y a nécessité absolue, le geôlier peut mettre un détenu aux fers ou prendre des mesures nécessaires pour l'empêcher de nuire , il doit mentionner ces cas, dans son
1. — Acte 40 et 41, Victoria, ch. 21, art. 14 et 15. g. — Ibid., art. 14.
Ibid
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journal, mais cette situation ne peut être prolongée audelà de vingt-quatre heures qu'en vertu d'une ordonnance d'un magist rat 4.
Les juges de paix visiteurs peuvent condamner tout détenu à être enfermé, pendant quatorze jours, au plus, dans la cellule de sùrelé. Si le détenu a été condamné à raison d'une felotty OU si la sentence porte qu'il sera soumis au travail pénible, les juges ont le droit de prescrire un châtiment corporel, qui doit être infligé en présence du geôlier et du médecin, ce dernier ayant la faculté d'intervenir, s'ilyalieu2. Ils peuvent encore faire mettre un homme aux fers, pendant quatorze jours.
Tout gardien est constante ex officio et sans être astreint à la formalité du serment; il a, dans l'enceinte de la prison, tous les droits et privilèges attachés à ce titre3.
Toute personne qui facilite, d'une manière quelconque, l'évasion d'un prisonnier, est passible d'un emprisonnement, avec travail pénible, pendant une durée maximum de deux ans. Celle qui introduit, dans une prison, des liqueurs ou du tabac, peut être punie de six mois de prison et d'une amende de cinq cents francs. L'introduction d'une lettre ou d'un objet défendu est punie d'une amende n'excédant pas deux cent cinquante francs. Si le coupable est un gardien, il est révoqué et il perd toutes les sommes qui peuvent lui être dues pour son traitement4.
Lorsqu'un détenu quitte la prison, après avoir purgé
bld., art. 37 à
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sa condamnation, on lui remet généralement la somme nécessaire pour regagner son domicile, en chemin de fer ou par tout autre moyen, et on y ajoute une indemnité ne dépassant pas cinquante francs. Au lieu de lui donner directement cette somme, le geôlier peut la remettre à l'une des sociétés qui s'occupent du patronage des libérés 4. Aussitôt qu'un détenu vient à mourir, dans l'intérieur de la prison, le geôlier est tenu d'en prévenir le coroner. qui doit aussitôt faire une enquête, pour déterminer la cause du décès. Aucun employé, aucun fournisseur de la prison ne peuvent être appelés à faire partie du jury d'enquête 2.
Le nombre des individus emprisonnés, pendant l'année 1891, a été de 151.546, dont 110.810 hommes et 40.736 femmes; à la fin de l'année, la population totale des prisons était de 10.385 hommes et 2.210 femmes ; soit, en tout, 12.595 individus.
La moyenne des prisonniers simultanément détenus a été de 13.196; c'est une diminution très considérable et qui ne cesse de se produire, depuis plusieurs années. En 1876, ce chiffre était de 20.361 ; en 1881, de 17.798; en 1886, de 15.375.
Le Gouvernement se préoccupe du sort des condamnés libérés; pour s'assurer qu'ils ne retombent pas dans le crime, on les place sous la surveillance de la police. Cela ne suffit pas pour les aider à gagner leur vie et c'est l'initiative individuelle qui se charge de tenter les efforts nécessaires.
1. — Actes 2G et 27, Victoria, ch. 79, art. 42, — et 40 et 41, Victoria, ch. 21, art. 29.
2. — Actes 28 et 29, Victoria, ch. 126, art. 48, — et 40 et 41, Victoria, eh. 21, art. 44.
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11 existe, à Londres, nue société d'assistance pour les détenus libérés, qui a des succursales dans plusieurs autres villes. Aussitôt qu'un condamné sort de prison, la société l'invite à venir déjeuner, dans un des locaux qu'elle possède; elle examine, avec lui, quelle sorte d'emploi il est capable de remplir ou quel travail il peu! exécuter. Elle se fait remettre, avec son consentement, le pécule qu'il a pu gagner pendant, son incarcération, puis elle l'habille et le loge provisoirement, dans l'une des maisons qu'elle a fait préparer à cet effet.
Grâce aux moyens qu'elle possède, aux concours bienveillants qui lui sont acquis, la société peut placer un nombre considérable d'hommes et de femmes. Là ne se borne pas son œuvre; elle fait visiter périodiquement ses clients et, s'ils sont hors de Londres, elle les recommande à la surveillance bienveillante des magistrats, des ministres du culte, ou des autres personnes charitables, qui s'intéressent au sort de ces infortunés.
Parmi les plus importantes sociétés, est la mission chrétienne de Saint-Giles, qui s'occupe, chaque année, de huit mille libérés des deux sexes. Les agents, prévenus par les gouverneurs, attendent les détenus, à la porte de la prison, au moment où ils sont mis en liberté et leur offrent leurs services. La société suit ses protégés, les aide de son mieux et les réunit, chaque année, en un grand meeting. On peut encore citer la société du fonds des shériffs. la société métropolitaine d'assistance aux prisonniers, la mission des dames pour les créatures déclines, le couvent du Bon-Pasteur, la maison de Sainte-Catherine, etc.
LES PEINES ACCESSOIRES
Des sociétés très bienfaisantes et très actives existent également à Birmingham, à Bristol, à Derby, à Hereford, à Hull, à Ipswich, à Leeds, àBradford, àLeicester, à Levves, à Liverpool, à Maidstone, à Manchester, à Newcastle, à Northallerton, à Nottingham, à Stafïbrd, en un mot, sur tous les points du territoire. Partout, l'initiative individuelle agit activement pour essayer de ramener au bien les malheureux qui sont rendus à la société, après avoir expié leur faute.
V.-LES PEINES ACCESSOIRES
Dans le système féodal, la propriété, et plus particulièrement la terre, était considérée comme concédée par le seigneur, à la condition de remplir certaines charges, dont l'inexécution entraînait la forfaiture. La conséquence de cette théorie, c'est que, depuis les temps les plus anciens, toute condamnation prononcée à l'occasion d'un crime qualifié de trahison ou de félonie entraînait la corruption du sang et la confiscation des biens, au profit du seigneur ou de la Couronne.
C'est seulement en 1870 que le législateur a fait disparaître cette disposition légale 1 ; la forfaiture n'existe plus que, dans les cas de mise hors la loi iputlawry). Cependant, l'acte de 1870 contient encore une disposition rigoureuse : tout individu condamné, à raison d'une félonie, à un emprisonnement d'un an ou plus, avec travail pénible, est privé, non seulement de tout grade
Acte 33 ot 34, Victoria, ch
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ou emploi dans l'armée, la marine, le service civil, le clergé, les universités el corporations, mais encore de toute pension ou retraite, auxquelles il pourrait avoir droit. <m peul admettre la justice de la révocation, mais il esl assez difficile Je comprendre l'extension donnée aux conséquences de la condamnation. Qu'un félon coupable d'un acte, qui est peut-ôtre le fait d'un mouvemenl subil de passion, soit à jamais privé de son emploi, c'esl un terrible surcroît de pénalité qu'on lui inflige, mais il est cruel do lui enlever également les droits que lui avaient assurés de longs et bons services.
Le pilori, qui était autrefois l'accessoire d'un certain □ombre de peines, avait été supprimé, en 1816, pour tous les cas, sauf ceux de parjure; il a été définitivement rayé des lois pénales, en 1837 *.
Aucun acte n'a aboli la peine du fouet; mais, en fait, les juges ne la prononcent que dans les cas où elle est formellement prévue par une loi. Les enfants, âgés de moins de quatorze ans, peuvent être condamnés à recevoir douze coups, en cas de larcins ou de délits contre la sécurité des chemins de fer. Les garçons de quatorze à seize ans y sont également soumis, dans quelques autres cas. Quant aux hommes, on a vu qu'ils peuvent être condamnés à être fouettés, de une à trois fois, et à recevoir, chaque fois, cinquante coups, dans les cas de vol avec violence.
Cel te peine inspire aux criminels laplus vive terreur. Un exemple fera comprendre dans quelles conditions
Acte 7, Guillaume IV,— et 1, Victoria, ch
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elle est infligée : Aux assises d'hiver, tenues à Warwick, en 1870, quatre individus avaient été déclarés coupables de vol avec violence. Le baron Bramvell, qui les jugeait, condamna chacun d'eux à dix-huit mois de prison, avec travail pénible, et il ajouta : « Je veux que vous et ceux de votre espèce sachiez que, si vous volez, vous irez en prison et qu'en outre, si vous maltraitez ceux que vous volez, vous serez fouettés. Il est juste que, si vous faites mal aux autres, vous souffriez également vous-mêmes. Vous recevrez donc vingt coups de fouet, appliqués au moyen de l'instrument nommé cat. »
Les condamnés Worrall, Smith, Garrer et Simpkins furent conduits à la prison et, en présence du directeur, du médecin et de six gardiens, on les attacha à un appareil en bois, le dos découvert. Ces précautions, dit le journal, qui rend compte de l'exécution, « n'étaient pas inutiles, car la douleur fut si vive que les condamnés se tordirent et se débattirent, avec une telle vigueur que, s'ils n'avaient pas été solidement attachés, l'opération n'aurait pu s'achever, et si les prisonniers n'avaient pas été des hommes vigoureux, athlétiques et fortement développés, ils n'auraient probablement pas pu supporter ce supplice i ». Quoiqu'il en soit, les hommes étant bien attachés, deux vigoureux gardiens saisirent le cat. Cet instrument consisto en un manche de bois, droit et épais, long d'un pied et demi, auquel sont attachées une douzaine environ de courroies ou de fouets de cordes, longues de deux pieds ou plus, très épaisses, tordues et bien nouées, ce qui constitue un très formidable instrument. Alors, avec un long et ferme 1. — Birmingham Post, 29 décembre 1870.
sur.
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coup, bien appliqué, les fouets frappèrent le dos du coupable, en biais, de l'épaule à la ceinture ; chaque coup semblail produire un sentiment d'étourdissement, puis un hurlemenl de douleur signalait la cuisson aiguë el prouvait, dil le récif officiel, « que ces hommes, qui avaienl infligé des douleurs à leurs victimes, étaient capables d'eu ressentir eux-mêmes et étaient assez peu courageux pour manifester la plus grande terreur et la plus terrible angoisse, pendant qu'on leur infligeait ce supplice ».
Le châtiment une fois subi, chaque prisonnier fut ramené dans sa cellule, où il put méditer à loisir sur les conséquences des actes de violence qu'il avait commis. Chacun d'eux semblait souffrir, avec la même intensité, et leurs cris continuèrent, quelque temps encore, après que le châtiment eut cessé. La scène était si pénible et les cris des condamnés si déchirants que les gardiens eux-mêmes avaient du mal à les supporter. « Nous espérons, i ajoute le compte rendu, « que les voleurs qui pourraient être tentés d'employer la violence se feront une idée du châtiment qui les attend, lorsqu'ils tomberont aux mains de la justice. »
La question du fouet est l'une de celles qui donnelieu aux plus sérieuses controverses; ceux-ci demandent le maintien du système actuel, ceux-là sa suppression; d'autres, au contraire, réclament son extension.
Le 24 mai 4 887, le grand jury de la Cour centrale criminelle exprimait l'opinion très ferme (strong) « qu'en présence des cas si nombreux d'actes de violence, commis par des parents sur leurs enfants, un emploi libéral du fouet devrait être ajouté aux pénalités ».
LES PEINES ACCESSOIRES
Un document parlementaire, publié en 1888, contient quinze mémoires, émanant des magistrats des cours de sessions trimestrielles, des grands jurys, des conseils municipaux, des administrateurs de l'assistance publique, etc.1, par lesquels on demande que les châtiments corporels soient infligés aux individus qui se rendent coupables d'attentats contre les mœurs, et particulièrement d'actes contre nature et de tentatives contre les Jeunes filles.
Depuis lors, la même demande a été fréquemment formulée et, à Londres comme dansles comtés, le grand jury a émis le vœu que le législateur étendît le nombre des cas dans lesquels il est permis de faire infliger un cliâtiment corporel 2. Plusieurs juges ont aussi exprimé le regret de ne pouvoir prononcer la peine du fouet, dans certains cas particulièrement graves ou ignobles3.
En fait, ce sont les philosophes et les théoriciens qui combattent le plus vivement les châtiments corporels, tandis que les personnes qui concourent à l'administration de la justice sont, en général, disposées à en soutenir la nécessité et en réclamer l'extension4. Quoiqu'il en soit,leParlement, plusieurs fois saisi de propositions5
Pari, papers, 8 mai 1888, n
2. — Cour centrale criminelle, 31 mai 1888 et 6 février 1889. — Assises de Norwich, 15 février 1889. — Assises de Maidstone, 19 février 1889. — Assises deHertford, 8 mars 1889. — Assises de Stafford, 30 juillet 1889. — Assises de Winchester, 8 mars 1889. — Assises de Surrey, 3 janvier 1888. — Assises de Taunton, 21 novembre 4892, etc.
Cour centrale criminelle, 9 février
4. — Je dis en général, parce que plusieurs magistrats, parmi lesquels le lord chef justicier d'Angleterre, sont opposés aux châtiments de cette nature.
5. — Voir notamment la discussion qui eut lieu à la Chambre des communes, le 15 juin 1875, et où furent émises les opinions les plus contradictoires, non seulement sur le principe, mais encore sur les
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diverses sur cette question, a refusé jusqu'à co jour de modifier La Législation.
Le nombre des cas dans Lesquels les individus condamnes par Les fours de juridiction sommaire ont subi La peine du fouet, a été de 3.06 1 , en 1801 ; mais il s'agit ici d'enfants ou d'adolescents, pour lesquels le châtiment est relativement doux, parce qu'il cstsimplcmcnt infligé avec une baguette. Quant aux adultes ayant reçu les coups du fouel à sept ou à neuf queues, les statistiques judiciaires n'en font pas connaître le nombre, mais il est certainement très peu considérable.
Il me reste à mentionner une dernière pénalité accessoire: aux termes del'actode 1871, lorsqu'une personne condamnée à raison d'un crime a déjà subi une condamnation de môme nature, elle peut être, à l'expiration de la peine qui lui est infligée, placée sous la surveillance de la police, pendant sept ans, à dater de sa libération.
Tout individu qui se trouve sous la surveillance de La police doit notifier sa présence au chef de la police du district dans lequel il veut résider et doit remplir la même formalité, toutes les fois qu'il change de domicile. Il doit se présenter au bureau de la police, une lois au moins par mois, et plus souvent s'il en est requis. Toute omission ou tout retard sont considérés comme des délits passibles d'un emprisonnement d'un an, au plus, avec ou sans travail pénible.
Le nombre des individus placés sous la surveillance de la police était, il y a cinq ans, de 767, il a constamment diminué depuis lors et, en 1891, il a été de 561 seulement.
faits. — Voir aussi les séances de la Chambre des lords des 8 avril et 24 mai 1889, et celle de la Chambre des communes d,u 8 mai 1889.
LES ECOLES CORRECTIONNELLES
VI. - LES ÉCOLES CORRECTIONNELLES ET INDUSTRIELLES
Antérieurement à l'année 1854, il n'existait pas d'établissements reconnus par l'État, pour recevoir les enfants coupables ou simplement vagabonds. Le législateur, désireux d'améliorer la situation de ces infortunés, eut l'idée d'utiliser les établissements créés par l'initiative individuelle, pour y envoyer un certain nombre de délinquants. L'essai réussit et le nombre des enfants arrêtés diminua très sensiblement1; aussi diverses lois ont-elles étendu et généralisé l'emploi de ce système.
Sur ce point, le législateur n'a pas cédé à l'entraînement des idées de centralisation ; et il a laissé l'administration des écoles dont il fait usage, à des directeurs ou à des directrices n'ayant aucun caractère officiel 2. « Nous sommes convaincus, » lit-on dans un document parlementaire3, « que les enfants qui sont confiés à ces institutions ont besoin d'un degré de soins personnels et d'intérêt, qu'aucun système purement officiel ne pourrait leur assurer... et que ce genre de maisons est particulièrement impropre à une administration centralisée. En même temps que nous désirons conserver les grands avantages résultant des soins personnels, de la surveillance et de l'intérêt des directeurs actuels, nous attachons une certaine importance à l'appui des contri-
1. — Le nombre dos jeunes délinquants était de 13.981 en 1856 ; de 9.356 >m 1860; de 7.138 en 1876; de 5.080 en 1885.
2. — 11 permet cependant aux conseils scolaires d'établir, au besoin, des écoles de ce genre,
3. — I/idustrial scfiools report, 1884. Pari, papers, C. 3 . 87*', p Mil
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butions volontaires, que leur donnent certaines personnes philanthropes. Enfin, le zèle religieux, qui inspire souvonl les efforts des directeurs actuels et leur travail de propagande sont delà plus haute valeur. C'est seulement dans une administration non officielle que ces efforts pouvenl se produire librement. Par ces divers mollis, nous sommes opposés à ce que l'administration do ces institutions soit confiée au Gouvernement. »
Il y a deux classes d'établissements : les écoles industrielles et les écoles correctionnelles.
Les écoles industrielles sont destinées à recevoir l:
1° Les enfants âgés de moins de douze ans, inculpés d un acte qui pourrait les rendre passibles de la prison et que les juges ne croient pas devoir, à raison des circonstances de l'affaire, punir autrement qu'en les envoyant dans ces établissements;
2° Les enfants âgés de moins de quatorze ans, que leurs parents ou les administrateurs de l'assistance publique se déclarent impuissants à diriger (unable lo control) et qui, sur l'ordre d'un magistrat, sont placés dans une de ces écoles;
3° Les enfants qui mendient dans les rues ou sur les chemins, les enfants vagabonds, n'ayant ni domicile, ni moyens d'existence, ceux qui fréquentent les voleurs ou les prostituées ;
4° Les enfants orphelins, abandonnés, ou dont les parents sont emprisonnés ;
A ucun individu âgé de plus de seize ans ne peut être ou rester enfermé dans un de ces établissements, s'il ne déclare, par écrit, y consentir.
i. — Actes 29 et 30, Victoria, ch. 118; —43 et 44, Victoria, ch. 15.
LES ÉCOLES CORRECTIONNELLES
Les écoles correctionnelles {reformatory schools) sont destinées à recevoir les accusés âgés de moins de seize ans, qui. étant traduits devant une cour de juridiction sommaire, à raison d'un acte punissable de servitude pénale ou d'emprisonnement, ont été condamnés à dix jours de prison et, en outre, à être enfermés dans une école correctionnelle désignée par la justice, en ayant égard à la religion de l'enfant 4. Le minimum du séjour dans ces maisons est de deux ans, le maximum de cinq ans 2.
Le ministre de l'Intérieur ne reconnaît une école comme propre à recevoir les enfants coupables, en vertu de la loi sur les écoles de correction, qu'après avoir approuvé le local, le plan des bâtiments et le règlement de l'établissement3. Ce règlement doit contenir les règles relatives à l'administration de l'école, aux conditions d'admission, à l'âge et au nombre des enfants qui pourront être reçus. Il doit nécessairement comprendre dix-sept articles, conformes à ceux indi-
Acte 29 et 30, Victoria, ch
2. — En examinant le tableau dans lequel se trouvent énumérés les noms de tous les enfants envoyés par les tribunaux dans les écoles de correction, pendant une année, on voit que les faits, à raison desquels la condamnation a été prononcée, sont généralement très légers : P. M., vol d'une bouteille de bière; un mois de prison et cinq ans d'école de correction. T. R., vol d'une paire de bottes valant moins de 4 francs; dix jours de prison, avec tra vail pénible, six coups de canne et cinq ans d'école correctionnelle. F. T., vol d'un gâteau; un mois de prison et cinq ans d'école de correction; aucun de ces enfants n'était en état de récidive. La plupart des autres cas sont des larcins simples et les objets volés sont d'une valeur à peu prés insignifiante. Plusieurs enfants surpris couchant en plein air sont condamnés à dix jours de prison et enfermés, pendant trois ans, dans une école correctionnelle.
\\. — Une loi récemment votée permet aux directeurs de ces écoles de placer eu apprentissage les enfants détenus, depuis un an au moins, ou môme de les faire émigrer, pourvu que les parents y consentent (art. 54 et 55, Victoria, ch. 23).
qués par les règlements généraux 4, et dont voici les principales dispositions :
Chaque enfant doil avoir un lil séparé, et une nourriture suffisante. L'enseignement doit comprendre la lecture, récriture, l'arithmétique et, s'il est possible, quelques éléments d'histoire, de géographie et de musique vocale: les leçons doivent occuper trois heures, chaque jour. Le travail industriel consiste, pour Jes garçons, dans le jardinage et les menus travaux manuels: pour les filles, dans le travail à l'aiguille et le blanchissage; il ne doit pas durer plus de six heures, par jour.
On doit réciter, quotidiennement, les prières du matin et du soir, avec louanges à Dieu, suivies d'une lecture de l'Lcriture sainte et de l'instruction religieuse; le dimanche, les enfants assistent aux exercices du culte auquel ils appartiennent.
Le directeur peut punir les fautes 2, mais tout châtiment doit être inscrit dans un registre spécial soumis à l'inspecteur et au conseil de surveillance. Il doit y avoir aussi un système de récompenses et d'encouragements.
Les récréations et exercices doivent durer deux heures, au moins, chaque jour 3.
1 . — General rules and régulations for the management of certi/ied reformatory sckools for the détention of juvénile offenders under the provisions of the statule 29 et .70, Victoria, ch. 117.
2. — Les châtiments sont la perte du rang ou des privilèges obtenus par la bonne conduite, la privation d'un repas, qui est remplacé par le pain, l'eau et le gruau; la détention en cellule, de trois à sept jours; le fouet appliqué sur le postérieur, avec une baguette de bouleau jusqu'à concurrence de dix-huit coups, ou huit coups de canne sur la main ; mais aucun châtiment corporel ne peut être inihgé que par le directeur ou en sa présence.
3. — Voici, par exemple, le règlement du Boys home reformatory,
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Les parents peuvent correspondre avec les enfants et les voir, une fois tous les deux mois. Un médecin doit visiter périodiquement l'école. Enfin, toute addition aux articles du règlement général doit être soumise à l'approbation du ministre de l'Intérieur.
Les clauses obligatoires sont à peu près semblables, pour les écoles industrielles1.
Lorsque lesconditions indiquées par lerèglement sont remplies, le ministre de l'Intérieur accorde un certificat qui confère à l'école le droit de recevoir les enfants renvoyés par les cours de justice et de toucher les subventions de la Trésorerie.
Aux termes du règlement du 23 avril 1884, ces subventions sont ainsi fixées, pour chaque enfant et par semaine : sur les vaisseaux d'instruction, sept francs cinquante ; dans les écoles industrielles ordinaires, de six francs vingt-cinq centimes à quatre francs vingt centimes. Ces sommes sont toutes réduites à trois francs soixante-quinze centimes, pour les enfants ayant moins de dix ans et pour ceux détenus pendant quatre ans qui ont atteint l'âge de quinze ans. Pour les enfants incorrigibles ou pour les vagabonds reçus, en vertu des lois de 1866 et de 1876, l'allocation hebdomadaire est de deux francs cinquante centimes. La Trésorerie n'ac-
à Wandsworth common ; il est à peu prôs'le même dans tous les établissements : •> 1». 40, réveil ; — 5 h. 50, école; — 7 h. 40, toilette et jeux; — 8 h. 15, déjeuner; — 8 h. 35, instruction religieuse et prière; — 9 h., école; — 9 h. 50, atelier de travail ; — 12 h. 30, déjeuner et récréation ; — 2 h., atelier de travail; — 5 h., jeux et lavage; —6 h. 45, souper; — 7 h. 20, prière et instruction religieuse ; — 8 h., coucher. — Les enfants peuvent avoir une ou deux sorties, dans l'année, et trois jours, à Noël.
i. — Voir : General rules for the management and discipline of certified induslrial schools for the détention of children under the provisions of the statute 29 and 30, Victoria, ch. 118 (31 mars 1881).
[/EX ÊCUTION DES PEINES
corde rien, pour les enfants âgés de moins de six ans, ni pour ceux qui sont envoyés des workhouses, sur la demande des guardians des pauvres.
\u\ subventions de l'Etat, qui seraient insuffisantes pour couvrir les dépenses, les conseils de comté et les conseils communaux ajoutent généralement une somme qui varie entre un franc quatre-vingts et trois fraucs dix centimes, par jour. Enfin, les parents qui en oui les moyens peuvent être tenus de contribuer à l'entretien de leurs enfants.
La discipline est généralement très satisfaisante, dans Ions ces établissements. On cherche à la maintenir plutôt par l'espoir dos récompenses que par la crainte des châtiments. Pour les filles, par exemple, le règlement porte que chacune peut gagner, chaque jour, deux points, pour le travail à l'aiguille, le blanchissage ou autre travail domestique, et deux points pour l'étude. Toute infraction aux règles, tout acte d'inconduite sont punis de la perte des points de la journée et, au besoin, d'une réduction du nombre de ceux antérieurement gagnés *.
Tous les six mois, les enfants qui ont été, pendant les trois quarts du temps, dans le premier grade, c'est-àdire qui n'ont perdu aucun point, reçoivent une récompense spéciale.
Les enfants qui ont passé leur jeunesse dans ces écoles en conservent généralement un bon souvenir2, et se
\ . — The Management of reformalory schools for girls, by miss Chris"
LiiOLD Nicoll.
2. — J'ai toujours été frappé, en visitant ces écolcs> fie l'air joyeux et paisible < I » * s enfants ; rien ne rappelle et ne sent la prison.
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montrent reconnaissants des soins qu'ils ont reçus ; après leur libération, ils restent en rapports avec les directeurs, viennent les voir ou leur adressent des lettres parfois très touchantes, auxquelles ils joignent souvent leur portrait photographié.
Les écoles correctionnelles certifiées sont au nombre de quarante-cinq, dont trois sont installées sur des vaisseaux. Elles ont reçu, en 1891, 835 garçons et 133 filles, soit 968 enfants *, dont la moitié à peu près avaient été condamnés à dix jours de prison seulement2. La durée de leur séjour dans les écoles devait être, dans la plupart des cas, de quatre à cinq ans. Le nombre total des enfants détenus était, à la fin de l'année, de 3.983. Les sommes payées par l'État se sont élevées, en chiffres ronds, à 1.700.000 francs; celles versées par les parents à 123.500 francs.
Il existe actuellement cent trente-six écoles industrielles certifiées, dont six établies sur des vaisseaux. Il leur a été envoyé, pendant Tannée 1891, 5.863 garçons et 1.278 filles, soit, en tout, 7.141 enfants.
La population totale de ces divers établissements était, à la fin de l'année, de 16.652 enfants des deux sexes, le plus grand nombre ayant de douze à quatorze ans. Une somme de 7.370.000 francs a été dépensée en 1891, dont 2.814.000 francs ont été payés par les parents des enfants détenus.
Chaque année, le ministre de l'Intérieur présente au
1. — Depuis le vote de l'acte de 1854 (17 et 18, Victoria., ch. 86), le nombre des enfants envoyés dans ces établissements a été de 36.900 garçons et 7.778 filles.
2. — Quatre-vingts pour cent de ces enfants avaientété condamnés à raison de larcins. Sur les 968 enfants, 533 étaient récidivistes.
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Parlement un rapport sur le service des écoles correctionnelles et »lcs écoles industrielles ; il constate généralement que ces établissements sont bien tenus, et il signale, parmi les meilleurs, ceux dans lesquels les petites Glles sont sous la direction des sœurs de charité i.
[ci finit le tableau du système judiciaire normal de I' Angleterre ; il me reste, pour compléter l'étude que j'ai entreprise, à faire connaître l'organisation des juridictions exceptionnelles, qui fonctionnent à côté et en dehors des tribunaux de droit commun, et à exposer les organisations judiciaires spéciales à l'Ecosse et l'Irlande. Tel sera l'objet de la dernière partie de cet ouvrage.
CHAPITRE XXX
LES JURIDICTIONS SPÉCIALES
I. Les cours ecclésiastiques. — II. Les cours universitaires. — III. La commission des chemins de fer et canaux. — IV. Les cours forestières. — V. La cour des mines d'étain. — VI. Les cours de piepoudre. — VII. Les cours des commissaires de drainage. — VIII. Les cours des commissaires de naufrages. — IX. Les cours martiales militaires, — X. Les cours martiales ^maritimes.
I. - LES COURS ECCLÉSIASTIQUES
L'origine des cours ecclésiastiques ne remonte pas au delà de la Conquête. Ce fut Guillaume de Normandie qui sépara la juridiction ecclésiastique de la juridiction civile ; il permit à l'Église de statuer librement sur les affaires concernant sa discipline, et, tout en interdisant aux juges de s'immiscer dans ces causes, il leur ordonna de prêter, au besoin, leur concours, pour faire exécuter les arrêts des tribunaux ecclésiastiques.
Il y avait trois degrés de juridiction : la cour de l'archevêque, celle de l'évêque et, au degré inférieur, celle de l'archidiacre. Des procureurs spéciaux instruisaient les affaires et les avocats étaient admis àplaidor, pourvu qu'ils ne fussent pas trop bavards l.
1. — Le Synode de Cantorbéry avait, dans son article : depuniendo advocatos garrulos, décidé que les avocats prolixes seraient privés, à perpétuité, du droit de paraître devant la cour.
sto
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Les cours ecclésiastiques tondirent constamment à étendre leur compétence : elles s'attribuèrent le droit de connaître des questions relatives à la validité des Berments, puis des causes matrimoniales et, par conséquent, des questions de légitimité, enfin de tout ce qui concernait les testaments, et l'on verra comment elles ont conservé, jusqu'à une dale récente, la plupartdo ces attributions.
Tout l'ancien système se trouva naturellement modifie, à l'époque de la Réforme. Les lois qui organisèrenl alors les juridictions ecclésiastiques sont au nombre de quatre: le statut des citations, le statut des appels, le statut de soumission et le statut permettant aux docteurs ès lois de remplir les fonctions de juges, alors même qu'ils seraient mariés l. Aux termes du statut des appels, le juge de première instance devait être l'archidiacre ou son représentant ; l'appel était porté devant l'évêque du diocèse, et les jugements de l'cvêque ou de son délégué pouvaient être déférés, dans le délai de quinze jours, à l'archevêque, dont la décision était définitive.
Pour les affaires des diocèses, dont les archevêques étaient titulaires, l'appel des décisions de l'archidiacre devait être d'abord porté devant la cour des arches ou d'audience et ensuite devant l'archevêque. Dansles causes intéressant le Roi, le jugement del'archevêque pouvait être frappé d'appel devant la Chambre haute de convocation delà province. Tout recours à Rome était absolument interdit.
1. _ Actes 23, Henri VIII, ch. 9; — 24, Henri VIII, ch. 12; — 25, Henri VIII, ch. 19; — 37, Henri VIII, ch. 17.
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Dès l'année suivante, le statutde soumission modifiait ces dispositions et décidait que les décisions des archevêques pourraient être frappées d'appel au Roi, en sa Cour de Chancellerie. Les pourvois ainsi formés devaient être jugés par une commission spéciale, nom mée par le Souverain et dont l'arrêt était définitif.
En fait, le Roi s'arrogeait et le Parlement lui reconnaissait le droit de conférer toute juridiction et même de juger personnellement les causes ecclésiastiques; les évêques n'étaient plus que les délégués du Souverain exerçant, en son nom, les pouvoirs qui leur étaient attribués1. Enfin, l'institution du droit d'appel au Roi avait pour conséquence la création d'une Cour suprême d'appel, qui reçut le nom de haute Cour des délégués.
Les lois de Henri VIII furent abrogées, sous le règne de Marie ; mais, le premier acte du règne d'Elisabeth autorisa le Souverain à créer une cour « pour l'exécution de la suprême juridiction ecclésiastique attribuée par la loi à la Couronne et qui peut être légalement exercée ou employée pour la surveillance de l'État et des personnes ecclésiastiques, ainsi que pour leur réforme, leur ordre et leur correction et pour combattre toutes sortes d'erreurs, hérésies, schismes, abus, offenses, mépris et énormités2 ». Dès le 19 juillet 1559, la Reine nommait une commision 3 composée de dixneuf membres, investis des pouvoirs les plus étendus
1. — « Pnctcr el ultra caquœ tibi ex sacris litteris divinitus commissa esse dinoscuntur. » (Cardwell Doc, I, 3.)
Acte 1, Elisabeth, ch
3. — Edouard VI et Marie avaient nommé des commissions du même, genre,mais sans y être autorisés par la loi. (Rymcr, Fœdcra,XV, 181. 250.)
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pour assurer l* exécution des actes de suprématie et de conformité1, ol cet usage fut suivi par ses successeurs. Les pouvoirs conférés aux commissaires étaient plus ou moins étendus : tantôt ils étaient limités à une province tantôt ils embrassaient tout le royaume, mais ils étaient généralement très larges et les documents conservés, tant au Record office qu'aux archives de Durham, prouvent que l'on en faisait largement usago. La Cour connaissait de tout délit que l'on pouvait classer sous le titre de délit ecclésiastique : elle employai! Ions les moyens pour s'éclairer; elle réglait ellemême sa procédure et elle était, à la fois, une cour de premier et de dernier ressort 2. Elle fut enfin supprimée par le Long Parlement, en vertu d'une loi confirmée sous le règne de Charles 113.
En dehors de la cour de revision, étaient les tribunaux particuliers. Chaque archevêque avait plusieurs cours distinctes; c'était, dans la province de Cantorbéry, la cour des prérogatives, qui statuait en première instance, sur les questions relatives aux testaments, la cour des arches, et la cour d'audience tenue par l'archevêque, qui jugeaient concurremment les appels contre les décisions des tribunaux de la province 4. L'archevêque d'York avait une cour de prérogative ou de l'Échiquier et une cour de consistoire. Le doyen et le chapitre; de Westminster rendaient la justice et il y avait plusieurs autres juridictions exceptionnelles de ce genre.
\ . — Cardvjell Doc. — Ann. 801, I, p. 255.
— Sauf durant quelques années du règne de Jacques Ier, pendant lesquelles l'appel fut permis.
— Actes 10, Charles Ier, ch. H,— et 13, Charles II, ch. 12.
4. — Rothery, lielurn of appeals in causes of doctrine or discipline. — Pari, papers, 18G8, n°199.
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Quant à l'organisation régulière, elle comprenait les cours dos archidiacres, les cours de consistoire et les cours de province. La loi n'exigeait aucune condition, pour le choix des juges, mais les canons de 1571 décidèrent qu'ils devaient être versés dans la connaissance des lois civiles et ecclésiastiques, âgés de vingt-six ans au moins, gradués, de bonne réputation et, sinon dans les ordres, du moins animo toto et fervente zelo erga î^eligionem. Cela n'empêcha pas certains évêques de nommer des ministres ne possédant aucun degré et, malgré la défense qu'en fit le Roi, en 1615, ce fait se reproduisit, à diverses reprises1. Quoiqu'il ne fût pas légalement interdit aux archevêques et évêques de siéger personnellement dans ces tribunaux, et même que ce droit leur ait été formellement reconnu par la Cour du Banc de la Reine, dans l'affaire de Tévêque de Saint- David contre Lucy, on ne peut citer aucun cas dans lequel ils aient fait usage de ce privilège 2.
Au-dessus de ces juridictions était la Cour suprême d'appel ou haute Cour des délègues, ainsi nommée, dit Coke, «parce que les délégués y siègent, en vertu d'une commission royale, revêtue du grand Sceau, pour juger les appels formés devant le Roi, en Cour de Chancellerie15». Cette Cour n'avait pas une existence permanente, mais les délégués étaient désignés, clans chaque cas particulier; ils étaient investis de touto l'autorité de la
1. — Synodalia, I, 118, 119.— Voir aussi Canons do 1585 (p. 144), de 1597 (p. 155) et de 1604 (nos 122 et 127).
2. — Stubbs, Account of ' the courts which have exerciscd ecclesiastieal jurisdiclion in England , p. 40.
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Couronne el leur Bontence n'avait pas besoin do la confirmation royale.
Toutefois, les Souverains s'arrogèrent le droit de roviser les jugements des délégués et de nommer des commissions de revision, qui avaientle pouvoir déjuger. do nom, toute cause.
En fait, la composition de la Gourdes délégués était essentiellement variable; elle comprenait parfois des évêques, des juges, des jurisconsultes des doctor's commons, des ministres et des pairs; la plupart du temps, elle était composée de docteurs jeunes et inexpérimentés1; aussi les plaintes s'élevaient constamment sur ce point, mais sans amener, d'ailleurs, aucun résultat2. Il en était de même pour les commissions de révision, qui tendirent, d'ailleurs, à tomber en désuétude, à un tel point qu'une seule fut constituée, pendant le siècle qui précéda leur abolition3.
La Cour des délégués a fonctionné, pendant trois siècles, environ, sans que le législateur soit intervenu pour modifier son organisation. Les règles et coutumes s'étaient établies et modifiées, sous l'influence des chanceliers qui s'étaient succédé. Les juges ne motivaient pas leurs sentences, mais ils donnaient les motifs de leurs avis, en présence du greffier4. On reprochait à cette Cour la lenteur de ses travaux et l'exagération des frais, mais on ne signalait ni actes d'injustice, ni
1. — Ces juges d'occasion étaient, à la fin du procès, payés par la partie victorieuse, à raison d'une guinée par jour.
2. — Report of183Z, p. G ; — Evidence, p. 159 ; — Life of sir L. Jenkins, U, 69j; — Gibson, Codex, p. xxt.
Report of4BS2t p. 6; — Evidence, pp. G
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abus de pouvoir; en fait, elle cassait rarement les arrêts des Cours de province.
La plupart des causes commençaient devant la cour de l'archidiacre et étaient ensuite portées devant la Cour du diocèse, puis devant celle de la province et, enfin, devant la Cour des délégués.
Il y avait, dans la cour de première instance, trois modes de procédure : la dénonciation, quand l'accusation était portée par les marguilliers ; ['accusation, quand la poursuite émanait d'un particulier, et Yinquisition, lorsque la cour agissait motu proprio, auquel cas elle chargeait un proctor d'exercer les poursuites. L'accusé était cité à comparaître, pour répondre à certaines questions « relatives au salut de son âme et à la réforme de ses mœurs et excès » ; s'il ne se présentait pas, on le déclarait contumace et la Cour pouvait prononcer son excommunication ; s'il comparaissait et avouait le fait dont on l'accusait, la Cour le jugeait sommairement ; dans le cas contraire, on entendait secrètement les témoins de l'accusation et de la défense et, lorsque ces interrogatoires étaient terminés, de part et d'autre, on en donnait connaissance aux parties, lesquelles pouvaient récuser certains témoignages, à raison de l'immoralité de leurs auteurs ou pour tout autre motif. Ce point vidé, la Cour rendait son jugement.
La procédure des appels était la suivante : le proctor de l'appelant adressait une pétition au Souverain, en Chancellerie, et une commission d'appel, revêtue du grand Sceau, nommait un certain nombre de commissaires ou de délégués, chargés de statuer sur l'appel.
En 1832, une commission royale chargée, à Finsti-
:>îù
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gation de lordBrougham, alors haut Chancelier, d'examiner l'organisation dos cours ecclésiastiques, émitl'avis qu'il serait préférablo de conférer, au Conseil prive, la juridiction suprême, en cette matière. On estimait que 1 existence permanente du tribunal, la qualité de ses membres, la publicité de ses jugements, constitueraient des avantages sérieux. Ces conclusions furent acceptes par le Gouvernement et par le Parlement, et elles <ml été sanctionnées par une loi, qui a supprime la coude revision et transféré au comité judiciaire du Conseil privé les attributions de la cour des délégués1.
Aucune modification n'a été apportée à l'ordre des autres juridictions et il existe, aujourd'hui comme autrefois, trois degrés : les cours archidiaconales, les cours de consistoire et la cour des Arches.
La cour de l'archidiacre constitue le premier degré de la juridiction ecclésiastique. En l'ahsence du titulaire, elle esttenue par un suhstituî, que nomme ce dernier et qui porte le titre & officiai. Elle a, dans certains cas, une juridiction propre et les jugements qu'elle rend alors ne sont pas susceptihles d'être déférés à la cour de l'évéque; mais, dans la plupart des causes, ses décisions peuvent être portées, par voie d'appel, devant le tribunal diocésain.
Il y a, en outre, dans beaucoup de diocèses, un certain nombre de cours spéciales (veculiar), dont la juridiction est souvent restreinte à une seule paroisse et qui exercent, dans l'étendue de leurs ressorts respec-
1. — Acte 2 et 3, Guillaume IV, ch. 92. — De 1801 à 1830, la cour des
délégués avait rendu 95 jugements.
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tifs, les attributions des cours d'archidiacre *. La plupart d'entre elles n'ont jamais une cause à juger, et quoiqu'elles ne soient pas légalement abolies, elles ont, en fait, cessé d'exister.
La cour de révoque ou cour de consistoire connaît de toutes les affaires du diocèse, à l'exception de celles relatives aux localités soumises aune juridiction spéciale; elle est tenue par un chancelier ou commissaire de l'évêque. Elle statue sur les appels contre les jugements rendus par les diverses cours archidiaconales du diocèse et ses arrêts peuvent être déférés à l'archevêque de la province.
Chacun des deux archevêchés a des cours provinciales. La métropole de Cantorbéry en possède deux : la Cour despeculiars, dont la juridiction embrasse certains doyennés situés dans divers diocèses et les localités exemptes de la juridiction de l'ordinaire, et la Cour des Arches, ainsi nommée parce qu'elle se tenait jadis dans l'église de Saint-Mary-le-Bow (sancta Maria de arcubus). Cette dernière est présidée par un juge spécial nommé par l'archevêque et qui porte le titre de Doyen des Arches. Elle a juridiction propre sur les treize paroisses de Londres, qui relèvent directement de l'archevêque de Cantorbéry, et elle reçoit les appels de toutes les cours de consistoire de la province.
La métropole de York a une cour de Chancellerie, qui statue sur les appels dos cours inférieures des diocèses sufTragants 2; mais, aux termes de la loi de 1874, elle
1. — La liste complète de ces cours se trouve reproduite à la suite du rapport du 15 février 1832, sur les cours ecclésiastiques (appendix D). Il y en a environ trois cents.
2. — Il y avait aussi, daus chaque province, une cour dite de préro-
LES .1 r ni DICTIONS SPÉCIALES
est tenue par le Doyen des Arches, qui se trouve ainsi le juge 1 1 1 1 î * 1 1 1 des deux provinces métropolitaines *.
Pendant plus de trois siècles, les lois ecclésiastiques ont été administrées, dans les diverses cours, par des jurisconsultes spéciaux. Dès 1567, un certain nombre de légistes avaienl acheté le [terrain sur lequel s'élèvent les Doclor's Gommons el ils y avaient construit des maisons "pour la résidence des juges et des avocats, et des salles d'audience, pour la tenue des cours. En 171)8, une charte royale constitua les membres de l'association en une corporation, désignée sous le nom de Collège des docteurs en droit exerçant devant les cours ecclésiastiques et d'amirauté.
La corporation se composait du Doyen des Arches, qui en était président ex officio. et des docteurs en droit qui, ayant pris leurs degrés dans les universités, avaient été reçus avocats2 iadvocates) et élus membres de la corporation. C'est parmi ces avocats qu'étaient toujours eboisis les juges des cours archiépiscopales.
Les fonctions & attorney ou de solieitor étaient exercées, dans les cours ecclésiastiques, par des proctors ou notaires (notariés), choisis parmi les premiers clercs ayant sept années au moins de grade, chez l'un des trente-quatre plus anciens proctors et agréés par l'archevêque de Cantorbéry.
Aujourd'hui, les Doctors commons, les proctors et
gative, chargée do juger les questions de testaments et autres, qui pi ïsortissent aujourd'hui à la section des probate de la haute Cour.
Acte .37 et 38, Victoria, ch
2. — Pour être reçu avocat, il fallait obtenir le fat de l'archevêque de Cantorbéry, et assister aux audiences des cours, pendant une année, Bans plaider, afin de se mettre au courant de la procédure.
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tout l'ancien système ont disparu. Le Doyen des Arches qui, comme on l'a vu, est, en môme temps, juge de la cour provinciale d'York est nommé par les deux archevêques; faute par ceux-ci de s'entendre ou de pourvoir, dans le délai de six mois, à la vacance du siège, le Souverain désigne, par lettres patentes, le titulaire. Le choix des prélats doit, en tout cas, être approuvé par la Couronne1.
La loi exige que le titulaire ait exercé, pendant dix ans, au moins, la profession d'avocat ou qu'il ait siégé, comme juge, dans l'une des cours supérieures. Il doit, préalablement, attester par écrit 2 qu'il appartient à l'église établie; s'il cesse d'en être membre, son siège devient ipso facto vacant.
La juridiction civile des cours ecclésiastiques embrassait autrefois, les causes relatives aux testaments, aux mariages, aux taxes d'églises, aux dîmes, aux dilapidations des églises, aux bancs et sièges, aux dispenses, aux élections des marguilliers, au droit de présentation aux bénéfices, etc.
La juridiction criminelle s'étendait à toutes les poursuites de correction contre les ministres ou même contre les laïques, à raison de contraventions aux lois ecclésiastiques. C'étaient principalement des accusations de simonie, de non-résidence, de négligence dans l'accomplissement des fonctions sacerdotales, portées contre les ministres; des actions contre les marguil-
! . — Acte 37 et 38, Victoria, ch. 85.
2. — Voici la formule prescrite par la loi de 1874: «Je déclare solennellement, par les présentes, que je suis membre de l'Eglise d'Angleterre telle qu'elle est établie par la loi. Et j'ai signé de ma main, en témoignage, le ... 18.. . »
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liors, qui ne rendaienl pas leurs comptes ou qui introduisaient, sans permission, des changements dans l'église ; onGn, contre ions Les citoyens, les accusations d'hérésie, de non-conformité, ou même d'immoralité
II \ avail enfin une série <le causes d'un caraclère mixte ou intermédiaire : c'étaient celles de diffamation que l'on appelait causce criminalês civiliter intentatte, parce que L'accusation était criminelle et la procédure civile -.
Les cours ecclésiastiques ont été peu à peu dépouillées de La plupart de ces attributions. On leur a enlevé toute juridiction criminelle ou correctionnelle sur les laïques3; elles ont perdu leur juridiction en matière de dîmes et de taxes d'église4; on lésa dépouillées successivement des causes relatives aux testaments5, aux divorces et séparations de corps G, enfin le judicàture act de 1873 a transféré à la haute Cour les affaires d'amirauté.
Le rôle des tribunaux ecclésiastiques est aujourd'hui de très minime importance. On s'adresse aux cours diocésaines, pour obtenir l'autorisation de convertir, en jardin, un cimetière abandonné, de construire un nouvel
1. — Le 2 février 1827, Robert Kemplay, clerc paroissial, était condamné à la prison pour avoir mené une vie immorale et dissipée.
Lo 27 mai 1828, Anne Gooke, garde-malade, et John Wist, [éleveur, ètaienl frappés, à raison d'un acte de fornication. De 1827 à 1829, il avail été prononcé soixante-sept condamnations pour diffamation, calomnie, trouble apporté à l'exercice du culte, etc.
Oughton, Ordojudiciorum, vol. I, p
:.. — Acte f, Georges IV, ch. 70 (cas de parjure); — 18 et 19, Vicioria, ch. il (cas de diffamation); —23 et 21, Victoria, ch. 32 (cas de brawling); ■— 34 et 35, Victoria, ch. 43 (cas de dilapidation), etc.
4. — Actes 6 et 7, Guillaume IV, ch. 71-31 et 32, Victoria, ch. 109.
5. — Acte 20 et 21, Victoria, ch. 77. G. — Acte 20 et 21, Victoria, ch. 85.
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autel, de bàtir ou de réparer une église, d'exhumer des corps, ainsi que pour avoir certaines dispenses ou facultés, etc. Quant au maintien de la discipline parmi les ministres de l'église établie, c'est à la Cour des Arches qu'incombe ce devoir l. Elle est parfois saisie, par certains laïques fervents, de plaintes contre les clergymen qui violent les rubriques de l'Eglise2.
Afin de remédier aux difficultés de toute sorte qu'entraînait naguère le jugement de ces affaires, une loi de 1874 3 a modifié et simplifié la procédure 4, mais les résultats do cette mesure ont été médiocres. Au prix d'énormes dépenses, des laïques zélés avaient obtenu, en 1877, des sentences sévères contre deux clergymen, MM. Dale et Tooth, convaincus de refus d'obéissance à des injonctions épiscopales. Les deux jugements furent déférés à la section du Banc de la Reine, qui cassa le premier, parce que la plainte avait été déposée au nom de l'évôque de Londres, lequel, étant devenu, sans s'en douter, patron du bénéfice, n'avait pas qualité pour intenter des poursuites; l'autre, parce qu'il avait été prononcé dans le palais de l'archevêque de
1. — Voici, d'après les statistiques officielles, le nombre et la nature des affaires ainsi jugées, en 1891, par les cours de consistoire des divers diocèses de l'Angleterre et du pays de Galles :
Constructions et réparations d'églises ou d'autels 38G
Bancs dans les églises 8
Exhumations de corps 14
Affaires diverses 20
2. — Pour tout crime ou délit, les membres du clergé comparaissent devant les tribunaux ordinaires.
Acte 37 et 38, Victoria, ch
4. — Je ne crois pas nécessaire de reproduire ici le résumé que j'en ai donné ailleurs. (Le Gouvernement elle Parlement britanniques, vol. II, ch. 21.)
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Cantorbéry, à Lambeth, qui est un faubourg do LondroSj tandis que, d'après le texte de la loi, tout arrêt doit être rendu dans Londres mémo.
11 n'est, pour ainsi <liro, pas une affaire qui ait abouti à un résultai sérieux ; le cas fameux du retable d'Exetor1, celui non moins extraordinaire et plus divertissant encore du Rev. Bell Cox 2 ne sont pas faits pour encourager les fidèles que dévore le zèle de la maison du Seigneur.
Lorsque l'un d'eux poursuit, à grands frais, un pasleur qui, par économie ou par étourderie, donne de l'eau, au lieu de vin, aux pieuses gens qui se présentent pour communier, Je Doyen des Arches se contente de constater qu'il y a là une erreur de jugement et qu'il y a seulement lieu d'inviter le clergyman à ne pas recommencer 3.
1. — Le chapitre d'Exeter'faisait placer, aux frais de deux généreux donateurs, un retable, derrière l'autel de la cathédrale. Mais voici qu'un archidiacre demande à l'évêque d'interdire ce travail. L'évêque fait appel aux lumières d'un juge des cours supérieures, qui examine gravement l'affaire. Evèque et juge assignent les chanoines; ceux-ci prétendent que l'évêque n'a pas à se mêler de ce qui se passe dans sa cathédrale. Sur ce, jugement de l'honorable magistrat, portant qu'un statut d'Edouard VI interdit de placer aucune image dans les .temples. Le chapitre défère la sentence au Doyen des Arches, qui la casse et donne tort à l'évêque, sur tous les points (7 août 1874).
■i. — Le Rev. Bell Cox, curé de la paroisse Sainte -Marguerite, à rpool, reçoit une admonition du Doyen des Arches, lord Penzance, pour s'être livré à des pratiques ritualistes : il continue et alors on prononce contre lui la peine de la suspension, pour six mois. Il n'en tient aucun compte et il attaque la sentence, comme ayant été signée, non par le juge, mais par son suppléant. Le Banc de la Reine se prononce contre lui; lord Penzance triomphe, il lance un ordre d'emprisonnement el voilà le clergyman rebelle incarcéré à Walton-on-the-Hill. Mais alors M. Bell Cox demande un vmt d'habeas corpus et il démontre que les six mois pendant lesquels il devait être suspendu sont écoulés et que, par conséquent, son emprisonnement est illégal. Cette fois, la section du Banc de la Reine lui donne raison, il est mis en liberté et ainsi linit la comédie (20 mai 1887).
Cas de Beddoë v. IJawkes (14 février
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Lorsque M.Read demande à l'archevêque de Cantorbéry de poursuivre l'évêque de Lincoln, qui a mêlé de l'eau avec le vin, pour la consécration, le prélat déclare qu'il ne se reconnaît pas le droit de juger son collègue. L'affaire est portée au Conseil privé, et longuement plaidée, enfin, la docte assemblée laïque déclare que l'archevêque a le pouvoir de faire comparaître son suffragant, et « elle conseille humblement à Sa Majesté de renvoyer la cause à l'archevêque 1 ». Le Métropolitain institue un tribunal imposant, entend plusieurs éminents avocats qui discutent, à perte de vue, la question de savoir s'il est permis de placer, sur un autel, deux cierges allumés, lorsque cela n'est pas nécessaire pour éclairer l'église, et enfin la cour conclut qu'il n'y a pas lieu de censurer l'évêque de Lincoln. Sur ce, nouvel appel au comité judiciaire du Conseil privé. Le lord Chancelier y vient siéger lui-même, avec six autres pairs et, après de nouvelles et longues plaidoiries, le haut tribunal décide que l'archevêque de Cantorbéry n'était pas tenu d'infliger une pénalité et qu'une monition constituant une pénalité, il était dans son droit, en ne l'adressant pas à son suffragant 2.
Les plaignants ont dépensé plusieurs centaines de mille francs, des juges éminents ont perdu beaucoup de temps, qui aurait pu être employé plus utilement et, après cinq années, ils ont obtenu la conviction, un peu chèrement payée, sans doute, que les procès de ce genre n'ont d'autre utilité que de faire la fortune des solicilors et des avocats.
\. — Arrêl rendu 1(3 :i août 1888.
i'. — Séance du 2 août 1892.
i ES JURIDICTIONS SPÉGIA u:s
La leçon semble a'avpirpas été perdue, car le nombre des causes portées à la Cour des Arches a seulement été de une, en 1888, une en 1889, trois en 1890 et i rois en 1 89 1 .
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Dès le xiir siècle, les Souverains d'Angleterro accordèrenl aux universités des privilèges spéciaux. En 1244, une charte «le Henri III avait concédé, à l'université d'Oxford, le droit d'avoir une cour spéciale, ayant conr pétence, à l'exclusion des tribunaux de droit commun, pour juger toute cause civile, dans laquelle l'une des parties était un étudiant ou l'un des membres de l'université. Le même droit fut concédé à Cambridge, par Elisabeth et, quelques années plus tard, comme on émettait des doutes sur la validité légale des chartes royales, une loi intervint pour les confirmer expressément1. C'est cet « acte béni, disait Coke2, qui a établi le privilège universitaire, sans aucun doute ni opposition».
Il y avait trois degrés de juridiction : le premier réservé au Chancelier de l'université, le deuxième, aux délégués de la congrégation, le troisième, aux délégués des chambres de convocation. Lorsque les trois cours avaient décidé dans le même sens, leurs arrêts étaient définitifs : au cas contraire, on pouvait les déférer, en apje l. à la Cour de Chancellerie. Cette juridiction est depuis longtemps inusitée. D'un autre coté, la juridic-
\. — Acte 13, Elisabeth, ch. 29.
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tion criminelle, qui théoriquement encore appartient à la Cour du high steward., n'est plus qu'un souvenir du passé.
Les cours universitaires ont également une juridiction correctionnelle, qui leur permet de défendre les étudiants contre certains dangers. Leur droit, quoique rarement exercé, n'a cependant pas cessé d'exister. Tout récemment encore, une personne ayant été condamnée à la prison, parle vice-chancelier de Cambridge, pour avoir, suivant le terme consacré par la pudeur anglaise, marché, dans la rue, avec un étudiant, a déféré la sentence à la haute Cour de justice, en soutenant que le privilège universitaire n'avait pas d'existence légale. La section du Banc de la Reine a nettement reconnu le droit du vice-chancelier.
Bien plus, un acte privé, voté en 1889 i, a confirmé les anciens privilèges, en donnant à l'Université le pouvoir d'arrêter, juger et emprisonner personas de malo suspectas. Le proctor surveille donc les femmes suspectes et, s'il les voit en compagnie d'un étudiant, il les traduit devant le vice-chancelier, qui les admoneste et les fait, au besoin, enfermera la prison, dite spinning house, pour vingt-un jours au plus. Un membre du Parlement ayant demandé l'abolition de cette juridiction 2, le ministre de l'Intérieur a fait remarquer que, récemment encore, la Cour suprême de justice a reconnu combien Je pouvoir attribué par la loi au vice-chancelier est nécessaire pour la préservation de la discipline et delà morale et la prévention des désordres que
Sùance du 20 février
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l'âge, el le tempérament des étudiants tendent naturel le/ne ni à produire, aussi le Parlement a-l-il refusé de modifier la loi.
La cour de l'université d'Oxford possède des droits identiques, en vertu d'un acte de 1825 *. Le vice-chancelier doil siéger en audience pu hlicj ne et il est presque toujours assisté d'un juge de paix du comté. Les témoignagessonl reçus sous la foi du serment, à moins que l'accusé ne plaide coupable, et les solicito?*s sont admis à présenter la défense des prévenus 2.
En réalité, les cours universitaires n'ont plus aujourd'hui d'autre fonction que d'exercer, dans quelques cas spéciaux, une juridiction correctionnelle, dont les limites sont inférieures à celles des cours de juridiction sommaire.
III. — LA COMMISSION DES CHEMINS DE FER ET CANAUX
Émii, non sans raison, des plaintes qui s'élevaient, dé I ouïes parts, au sujet des délais, de la dépense et de l'incertitude qu'entraînait tout procès entre les particuliers et les compagnies de chemins de fer, ou entre ces compagnies elles-mêmes, le Parlement avait tenté, en 1873, l'essai d'un nouveau système. Il avait créé, à ti- Ire temporaire, une commission des chemins de fer, composée de trois membres, qu'il avait chargée de statuer sur un certain nombre de questions contentieuses.
COMMISSION DES CHEMINS DE FER
Sans donner tous les résultats que l'on était en droit d'espérer, la tentative a semblé assez intéressante1 pour que le législateur ait cru devoir lui donner. un caractère de permanence, en établissant, par une loi de 1888 2, une nouvelle commission, dite des cliemins dè fer et des canaux {railway and canal commission} composée de trois commissaires ex officio et de deux commissaires spéciaux. Ces deux derniers sont nommés par le Souverain, sur la présentation du président du Board of trade; l'un d'eux doit avoir l'expérience des questions de chemins de fer.
Les commissaires spéciaux reçoivent un traitement, dont le Board of trade et la Trésorerie déterminent le montant, mais qui ne peut excéder soixante-quinze mille francs. Le lord Chancelier a le pouvoir de les révoquer, en cas d'inaptitude ou d'inconduite.
Les commissaires ex officio sont : un juge d'une cour supérieure d'Angleterre, désigné par le lord Chancelier, un juge d'une cour supérieure d'Ecosse, désigné par le lord président de la cour de session, et un juge d'une cour supérieure d'Irlande. Ils sont nommés, pour cinq années, et chacun d'eux n'est tenu de siéger que dans celles des parties du Royaume-Uni sur lesquelles s'étend la juridiction de la Cour dont il fait partie. Ils continuent, d'ailleurs, à remplir leurs fonctions habituelles, chaque fois que leur présence à la commission
1. — Je me permets de renvoyer, pour plus de détails sur ce point, à mon ouvrage sur le Régime des travaux publics en Angleterre, vol. II, ch. 7, et à deux brochures que j'ai publiées sur le môme sujet : l'Etat et les Chemins de fer en Angleterre (Chaix, 1880) et la Commission des Chemins de fer en Angleterre (Dunod, 1881).
2. — Acte 51 et 52, Victoria, ch. 25, dit : Railway and Canal tra/fic act de 1888.
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n'est pas nécessaire. En cas d'absence ou d'empêché* mont, ils peuvent rire remplacés par un tle leurs collègues.
La commission peut tenir audience, dans toute localité du Royaume-Uni, qui lui paraît devoir être choisie, pour juger chaque cas spécial, mais son siège est à Londres.
Trois commissaires, au inoins, doivent être présents, à chaque audience. Celui d'entre eux qui est juge de la liante Cour préside, et son opinion doit nécessairement prévaloir sur toutes les questions qui constituent un point de droit.
La juridiction de la commission s'étend, dit l'acte de 1888, à tous les cas prévus parla loi de 1873 ou par tout autre acte sur la matière, à ceux mentionnés par l'article 2 de la loi de 1854, à ceux dans lesquels un acte spécial oblige une compagnie à établir une station, une route, ou un autre travail, lui impose une autre obligation dans l'intérêt public, ou contient des dispositions relatives aux embranchements particuliers. Elle peut accorder toutes les facilités nécessaires pour le trafic, nonobstant tout traité passé entre les compagnies.
Toute question relative à la légalité d'une charge, taxe ou tarif applicables au transport des marchandises, est tranchée par la commission, qui a le pouvoir d'ordonner le paiement de la somme qu'elle considère comme légalement duo et de condamner, s'il y a lieu, les parties à des dommages-intérêts, dans lesquels sont pompris les remboursements des perceptions illégalement faites.
COMMISSION DES CHEMINS DE FER
Le droit de porter plainte devant la commission, ou de combattre une plainte dont elle est saisie, appartient aux autorités locales désignées par le législateur, savoir: les commissions des ports, les autorités chargées de l'entretien d'un travail public, le conseil communal de la Cité de Londres, tout conseil d'une cité ou d'un bourg, tout corps représentant un comté, les juges de paix assemblés en sessions trimestrielles, les commissaires de subsides des comtés d'Ecosse, enfin les autorités sanitaires urbaines et rurales.
La môme faculté est conférée aux associations de négociants et d'armateurs et aux chambres de commerce ou d'agriculture, pourvu que le Boardof trade constate qu'elles ont qualité pour intervenir.
La commission a pleins pouvoirs, pour examiner et trancher toutes les questions de droit et de fait ; elle a tous les droits et privilèges qui appartiennent aux cours supérieures, en ce qui concerne la comparution et l'interrogatoire des témoins, la production et l'examen des documents, les moyens de faire exécuter ses ordres, le droit de pénétrer dans les propriétés ou de les visiter, et autres prérogatives nécessaires à l'exercice de sa juridiction.
Toutefois, les condamnations pour désobéissance (contempt of court) ne peuvent être prononcées que par le juge qui préside la séance. Les commissaires ont tout pouvoir pour répartir les frais entre les parties ou pour les mettre à la charge de l'une d'elles, ainsi que pour les faire taxer.
Les jugements de la commission, sur les questions de fait ou de locus standi, sont définitifs. Dans les cas
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où il est permis de les attaquer, ils peuvent être déférés à une cour d'appel d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande, qui statue en dernier ressort. Cependant, si deux cours d'appel venaient à trancher la même question dans un sens différent, leurs jugements pourraient être déférés à la Chambre «les lords.
Aucune décision, aucun acte de la commission ne peuvent être attaqués ou revisés, aucune cause ne peut être soustraite à leur connaissance, par voio do prohibition, d'injonction *ou de certiorari1.
Les commissaires peuvent, sauf approbation du lord Chancelier et du président du Board of trade, édicter, amender et abroger les règlements généraux sur la procédure à suivre, pour l'instruction et le jugement des causes qui leur sont soumises. Ces règlements doivent être présentés au Parlement, dans un délai de trois semaines, à dater de leur adoption ou de l'ouverture de la prochaine session. Ils ont force de loi.
La commission des chemins de fer a certainement rendu quelques services et le fait même de son existence n'est pas sans influence sur la conduite des Compagnies, mais elle n'a cependant pas toute l'utilité que l'on aurait pu espérer. Elle est saisie de plaintes contre certains tarifs, de demandes de tarifs communs (through rates), de réclamations contre les avantages illégalement accordés à tel expéditeur ou à telle localité, mais les compagnies ne lui soumettent pas
4. — Cette clause a «Hé introduite, dans la loi de 1888, pour empêcher l'abus <|ui avait été fait des demandes de certiorçiri, trop souvent accueillies, d'ailleurs, par les cours de justice et qui avaient singulièrement entravé lu Commission.
IV. - LES COURS FORESTIÈRES
Les cours forestières avaient, au moyen âge, une grande importance. Les forêts constituaient des franchises royales, régies par des lois spéciales et pourvues de tribunaux propres. Leur sol appartenait à des particuliers, et certains territoires, dits forestiers, étaient très peuplés, mais tous les droits privés étaient subordonnés à l'intérêt suprême de la conservation des chasses royales : défense de couper ou d'essarter les bois, de labourer le sol, d'avoir des chiens, etc.
Les agents forestiers étaient les verderers ou juges, élus, comme les coroners, en cour de comté, les regarders ou inspecteurs, et les foresters ou gardes. Au-dessus de tous, était le lord Chef justicier en eyre des forêts.
Il y avait trois sortes de cours : celle d: attac/iment, qui siégeait, tous les quarante jours; celle de swainmote, qui se réunissait trois fois par an; enfin celle du siège du juge, dont les audiences avaient lieu, suivant les besoins, et qui était présidée par le lord chef justicier.
Lorsqu'un délit était commis, le forester devait attacher le coupable, c'est-à-dire prendre les moyens de le
1. — C'est ainsi, par exemple, que les compagnies du South Easlrrn et du London Chntham Dover ont porté, devant les cours civiles, et jusqu'à la Chambre des lords, leurs différends relatifs au trafic continental commun. De même pour les contestations entre les compagnies du Métropolitain et du Metropolitan district, etc.
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contraindre à comparaître, en saisissant soit sa per- BonnOj Boil ses biens. Ces attachments riaient soumis à la cour à! attachment . Le jugement était rendu par la cour <lc swainmote^ dont les verderers étaient lesjugcs, le jury 6tanl composé des foresters, ainsi que du reeveci de quatre hommes de chacune des centuries de la forêt; mais la pénalité n'était appliquée que par la cour du siège da juge, dont la décision était sans appel l.
Ces coin s, instituées, en 118i,par Henri II, ont perdu presque toute leur importance, depuis lo xvn° siècle2. 11 ne reste plus, en Angleterre, que deux forets soumises au régime forestier : la forest of Dean 2 et la New forest1*. Les cours de swainmote et à'attachment si réunissent encore, pour expédier les affaires qui sont généralement peu nombreuses; mais ces juridictions ont, en fait, cessé d'exister partout ailleurs.
V. — LA COUR DES MINES D ÉTAIN
La Cour des mines d'étains (court of stannaries), siégeant à Truro, est tenue par un vice-warden, qui reçoit un traitement annuel de 37.500 francs, payé,
1. — Manwood, Forest laws. L'écrivain énumère les délits dont les auteurs <jt;iicnl justiciables de ces cours. Il cite 45 cas dans lesquels les particuliers peuvent être poursuivis et 84 cas, dans lesquels les agents forestiers peuvent être mis en accusation.
2. — C'est à tort que, dans son Histôry of criminal law (vol. I, ch.iv), sir James Stephen affirme que l'on ne trouve pas une trace de la convocation de ces cours depuis 1688.
3. — Voir : J. G. Wood, Laws of llie Dean forest and hundred of S' Iiriavels (Sweet, 187o).
i. Le New forest act de 1877 (art. 24) prescrit la réunion de la cour de swainmote et d'attachment. Les séances ont lieu à Lyndhurst, dans la Balle des forestiers (Verderers-halt), mais on constate, en lisant leurs comptes rendus, qu'elles ont une assez mince importance.
LA COUR DES MINES
moitié au moyen d'un impôt de vingt centimes, par cent francs, sur la valeur des métaux mis envente dans les comtés de Cornouailles et Devon1, et moitié sur les revenus du duché de Cornouailles. Il est nommé par le duc de Cornouailles, c'est-à-dire par le Prince de Galles, qui lui adjoint un greffier, au traitement de 20.000 francs, cinq clercs et plusieurs huissiers.
La Cour connaît de toute action personnelle : 1° dans laquelle le plaignant, étant mineur2, assigne une personne quelconque, à raison d'un fait survenu clans les mines, ou relatif aux mines ; 2° dans laquelle le plaignant, n'étant pas mineur, assigne un mineur; 3° dans laquelle un mineur assigne un mineur, à raison d'un fait quelconque advenu, ou non, dans les mines.
Elle a également une juridiction d'équité, mais dans des conditions différentes. Tandis qu'en common law, il est permis d'assigner un mineur, en toute matière, fûtce à raison d'une rupture de promesse de mariage, la juridiction d'équité n'existe que ratione materiœ, c'està-dire s'il s'agit d'une question relative aux mines et à leur exploitation. Dans le premier cas, il faut que le défendeur réside dans le comté de Cornouailles ou dans celui de Devon; dans le second, les assignations peuvent être lancées en dehors de ces limites.
Les jugements sont susceptibles d'appel devant le lord ivarden, qui les renvoie aux cours supérieures, s'ils sont rendus en équité, et qui, dans les autres cas, les juge avec l'assistance de deux membres du comité judi-
Acte G et 7, Guillaume IV, ch
2. — Je crois superflu de dire que le terme de mineurs, dans le présent paragraphe, siyniiie exclusivement : ouvrier travaillant dans les mines.
LES JURIDICTIONS SPÉCIALES
ciaire du Conseil privé. La plupart des règles qui sont applicables dans cette cour sont fondées sur des coutumes, don! L'existence doit être prouvée par témoins, en cas de contestation.
Le juge tient, en général, quatre sessions par an ; il siège plus souvent, Lorsque cela est nécessaire; les affaires courantes sont réglées parle greffier, qui est un avocat ou un avoué non exerçant, mais chargé des fonctions de Liquidateur de sociétés de mines.
Les règles de procédure sont préparées par le vicewardent mais ne peuvent être rendues exécutoires qu'après avoir été approuvées par l'un des juges des cours supérieures1. La cour siège avec l'assistance d'un jury composé de douze membres, si le montant delà demande est supérieur à 1.250 francs, et de cinq membres dans le cas contraire.
Les statistiques publiées par le ministère de l'Intérieur montrent que le nombre des affaires jugées par cette cour est très peu considérable et porte sur des sommes minimes.
V.I. - LES COURS DE PIEPOUDRE
La cour de piepoudre est ainsi nommée, dit Blackstone, à cause des pieds peu propres des plaideurs, ou, selon Coke, parce que la justice s'y administre aussi promptement que la poussière s'enlève des pieds: d'autres pensent que son nom est dérivé du vieux mot français piépoudreau ou colporteur.
i. — Voir Procédure in the court of Ihe vice Warden of Stannaries, new orders, rules and f'orms {Sv)eet).
COURS DE DRAINAGE
Cotte juridiction sommaire a pour mission de trancher promptement les difficultés qui s'élèvent dans les foires et marchés ; son existence n'est pas permanente, la cour ne siégeant que pendant la durée des foires. La Cour la plus importante était celle deLondres, tenue pendant la foire de la Saint-Barthélémy par un steward que nommaient le Chamberlain, le town clerk et le contrôleur de la chambre *.
Ces petits tribunaux ont peu à peu disparu, par désuétude. On n'en trouve plus guère qu'un spécimen: à Bristol, encore cette cour de piepoudre tend-elle à se confondre, de plus en plus, avec une autre cour locale, dite Tolzey court. D'après les renseignements que m'a fournis le greffier, il y a encore environ cent assignations de piepoudre, annuellement lancées.
VII.— COURS DES COMMISSAIRES DE DRAINAGE
Les auteurs, à l'exemple et à la suite de Blackstone, comptent, au nombre des tribunaux, les cours des commissaires pourl'écoulement des eaux (commis sioner s of sewers), dont l'origine remonte au règne de Henri VIII2.
Les commissions de seioers sont constituées, sur divers points du rivage maritime, pour défendre le sol contre les envahissements de la mer et, dans certaines parties du pays, pour assurer l'écoulement des eaux, faciliter le drainage des terres, etc. 3. Elles peuvent or-
4. Voir Municipal corporation report. 1837. Depuis quelques années, cette cour a cessé de siéger.
VIII. - COURS DES COMMISSAIRES DE NAUFRAGES
On peut également citer l'institution, plus récente, des cours des commissaires de naufrages (wreck commissioners)1. En 183G, le Parlement, frappé du nombre d'accidents qui se produisaient sur mer, chargea un comité d'enquête d'étudier les moyens d'y porter remède -. Depuis lors, la question a été sans cesse à l'ordre du jour.
En 1873, une commission royale 3 constatait que, pendant les seize dernières années, soixante vaisseaux avaient été perdus, par suite d'un vice de construction, et sept cent onze, par négligence et faute grossière des commandants. Elle exprimait l'avis que la législation était insuffisante, parce qu'elle ne permettait pas de frapper les armateurs, môme dans les cas où leur faute était évidente. A la suite de la publication de ce document, plusieurs lois ont été votées, mais elles sont aujourd'hui remplacées par les actes de 1876 et de 1879 4.
1. — On peut consulter sur ce sujet W. Murton, Wrecks inquiries (Stevens, 1884).
2. — Le comité signalait six causes, dont la principale était l'incompétence des commandants : il citait le cas d'un navire commandé par un boy de quatorze ans, l'autre par un portefaix des docks, mais il constatait que le grand mal venait de la fréquence des cas d'ivresse.
3. — Report of the commissioners on unseaworthiness of ships. Pari, papers, 1873, n* G. 853, et 1874, C. 1027.
4 — Actes et 40, Victoria, ch. 80; — 42 et 43, Victoria, ch. 72.
COURS DES NAUFRAGES
Aux termes de ces lois, le Board of trade a Je droit de créer, dans chaque port ou district, une cour composée : soit d'un juge de cour de comté, ou de cour de police, soit d'un commissaire spécial, qui siègent avec deux assesseurs techniques. Ces derniers sont les véritables juges; ils sont choisis sur une liste dressée par le secrétaire d'Etat de l'Intérieur h
Les cours de naufrages ont le pouvoir de juger la conduite des commandants, des capitaines ou des pilotes, et de leur infliger des pénalités, consistant notamment à suspendre ou à annuler leurs certificats. S'il y a faute grave, ils peuvent les faire poursuivre devant les cours criminelles. Les condamnés peuvent demander auBoa?'d of trade d'ordonner un nouveau jugement et, en cas de refus, ils peuvent interjeter appel devant la section des testaments, divorces et amirauté de la haute Cour.
Les règlements relatifs à la procédure des cours de naufrages sont faits par le lord Chancelier, en vertu de la délégation que lui confère la loi de 1876 2.
Les cas dans lesquels une enquête doit avoir lieu sont les suivants : 1° lorsqu'un vaisseau est perdu, abandonné ou avarié, ou qu'il a causé des avaries à un autre bâtiment, sur les côtes du Royaume-Uni; 2° lorsqu'un vaisseau est échoué ou avarié et que l'on peut trouver, dans le Royaume, un témoin du fait ; enfin, 3° lorsqu'un
1. — Le législateur a pris soin de ne pas faire dresser la liste par le Board of Trade, afin que l'on ne puisse pas suspecter l'indépendance des assesseurs. Les assesseurs ne sont choisis parmi les officiers de la marine royale que dans les cas où il y a eu perte de la vie; pour les autres affaires, ce sont des commandants, des mailres ou des ingénieurs de la marine marchande.
2. — Les règlements actuellement en vigueur ont été arrêtés en 1878, puis complétés en 1 879 et en 1880.
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bâtiment a subi un accident quelconque ayant entraîne la mort.
En ce qui concerne les faits qui se sont passés loin dos ctMcs. une enquête doit avoir lieu, pour tous les cas de pertes, accidents, a \ ariës ou échouage d'un bâtiment, lorsque Ton peut trouver, dans le Royaume-Uni, des témoins soil du fait, soit des conditions dans lesquelles se trouvait le ^bâtiment, lorsqu'il a quitté le port1.
Les renseignements à fournir aux commissaires sont recueillis par le soliciter du Board of trade, qui doit également rechercher les témoins, et leur donner, au besoin, les moyens de vivre, pendant le temps où ils restent à sa disposition.
Alors même qu'aucun accident ne s'est produit, la loi permet au Board of trade de faire procéder à des enquêtes, sur la compétence ou la conduite du capitaine, des pilotes et des mécaniciens 2.
IX. - COURS MARTIALES MILITAIRES
Les cours martiales n'ont pas d'existence permanente; elles sont constituées, chaque fois qu'il y a lieu de juger un officier ou un soldat coupable d'un crime ou d'un délit. Elles sont de trois degrés 3 :
1° La cour de régiment, nommée par le colonel ou, en son absence, par l'officier commandant, pourvu qu'il ait, au moins, le grade de capitaine. Elle est coni-
1. — L.i jurisprudence entend par vaisseau (ship) tout ce qui est ainsi nommé dans la langue usuelle, même une simple barque sur laquelle on transporte la vase.
Acte 17 et 18, Victoria, ch. 104, art
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posée de trois à cinq officiers ayant, au moins, un an de service : la loi lui permet d'infliger toute pénalité n'excédant pas quarante-deux jours d'emprisonnement. Ses sentences doivent être confirmées par le colonel ;
2° La cour de district, constituée par l'officier général commandant le district;
Elle comprend de cinq à sept officiers ayant, au moins, deux ans de service'; elle peut prononcer l'emprisonnement, avec ou sans travail pénible, pour une durée maximum de deux ans. Ses jugements ne sont exécutoires qu'avec l'approbation du général;
3° La cour générale, convoquée par ordre de la Couronne ou d'un général, est formée de neuf officiers ayant, au moins, trois ans de grade ; elle est généralement présidée par un colonel. Ses pouvoirs d'infliger des pénalités sont illimités et comprennent les condamnations à mort. Toutefois, ses arrêts ne deviennent exécutoires qu'après avoir été approuvés par le Souverain ou, si c'est aux colonies, par le général commandant.
Les officiers ne peuvent être traduits que devant une cour générale et les juges doivent être d'un grade égal ou supérieur à celui de l'accusé.
Les accusés ont le droit de récusation motivée contre leurs juges; ils peuvent se faire défendre par un avocat, devant les cours générales, et par toute personne, devant les autres cours. La poursuite est habituellement dirigée par un sous-officier.
Tous les jugements rendus par les cours martiales sont transmis au ministère de la Guerre et soumis à un fonctionnaire spécial, le juge avocat général, qui les revise d'office et sur le rapport duquel, le secrétaire
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d'Étal propose au Souverain d'exercer, dans une mc- Bore plus ou moins large, le droit de grâce*
11 faut, d'ailleurs, ne pas oublier que la juridiction des cours martiales n'esl pas exclusive do celle des tribunaux ordinaires, pour tous les actes autres que ceux contre la discipline militaire. Un citoyen peut, à son gré, traduire un militaire devant une cour martiale ou devant une cour criminelle. Bien plus, lors même qu'une condamnation a été infligée par une cour martiale, tout plaignant peut exercer des poursuites devant un tribunal de droit commun, lequel est seulement obligé de tenir compte, dans l'application des peines, de la sentence déjà prononcée *. Tout officier qui refuse de livrer aux autorités civiles un officier, ou un soldat assigné à comparaître devant la justice, est coupable d'un délit.
La tendance est, d'ailleurs, de soumettre aux tribunaux de droit commun les cas les plus graves et de faire juger, par le jury, les crimes emportant la peine capitale, alors même qu'ils sont commis par un militaire contre un de ses camarades, ou même par un inférieur contre son supérieur.
La loi de 1879, qui constitue le code pénal militaire, établit douze catégories de crimes ou de délits.
L Crimes contre le service militaire. ■ — Les sept premiers cas que le législateur considère comme entraînant la peine de mort sont : 1° l'abandon d'une place à l'ennemi: 2° le fait de déposer les armes ou de jeter ses munitions en présence de l'ennemi; 3° les intelligences avec l'ennemi ; 4° l'aide prêté à l'ennemi; 5° le fait, par un prisonnier de guerre, de combattre avec l'en-
Army discipline act de 4879, art
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nemi; G° tout acte volontaire, qui peut compromettre le succès des forces opposées à l'ennemi ; 7° tout acte de lâcheté, en présence de l'ennemi l.
Les six crimes suivants sont punis de servitude pénale : 1° abandonner les rangs, en présence de l'ennemi, sans un ordre; 2° dégrader malicieusement, et sans ordre, une propriété; 3° se laisser prendre comme prisonnier par négligence ou désobéissance ; 4° entretenir une correspondance avec l'ennemi ; 5° répandre des bruits propres à jeter l'alarme ou le découragement; G° au moment de l'action, tenir des propos tendant à décourager.
Pour les onze cas ci-après, la peine varie, suivant le moment où les actes sont commis : si c'est en service actif, la peine est la mort; si c'est en dehors du service actif, le maximum est la révocation pour les officiers et la prison pour les soldats : 1° quitter son officier, pour aller en maraude ; 2° quitter sa faction ou sa patrouille, sans ordre; 3° forcer une escorte; 4° forcer une sentinelle ; 5° entraver le provost marshal ou refuser de l'assister dans l'exercice de ses fonctions; 6° faire violence à un fournisseur ou à un habitant du pays; 7° entrer violemment dans une maison, en maraude ; 8° causer volontairement une panique, en tirant, en battant le tambour ou autrement; 9° divulguer traîtreusement le mot d'ordre ou donner un faux mot d'ordre; 10° s'approprier des vivres ou munitions destinés à d'autres troupes; 11° s'enivrer, s'endormir ou quitter son poste, lorsque Ton est en faction.
Ceux qui causent involontairement une panique ou
Aclo 42 et 43, Victoria, ch. 33, art
LE S .1 U R l DIGT I ONS SP ÈG1 A LES
<|iii dévoilent sans malice le mot d'ordre, sont seulement pas ailles, même en sers ire actif: si c'est un officiel-, de révocation; si c'est un soldat, d'emprisonnement.
II. Révolte et insubordination, — Sont passibles delà peine de mort les crimes suivants : 1° amener ou conspirer pour amener une révolte parmi les troupes ; 2° détourner les soldats de leur devoir ou les poussor à la révolte ou à l'insubordination; 3° prendre part à une révolte ou ne pas faire son possible pour y mettre un terme ; 4° ne pas informer l'autorité d'une révolte dont on connaît le projet; 5° désobéissance volontaire et criminelle à l'ordre d'un supérieur.
Celui qui, dans Je service, frappe son supérieur ou lui résiste avec violence est passible de mort. Le même acte commis en dehors du service, ainsi que les menaces ou propos insolents envers un officier et la désobéissance à l'ordre d'un supérieur, sont punis de servi! ude pénale ou, si c'est en dehors du service actif, de destitution (pour un officier) ou d'emprisonnement (pour un soldat;.
La peine est la destitution, pour les officiers et la prison, pour les soldats, dans les cas ci-après : dans une bagarre, refuser d'obéir à un supérieur qui vous fait arrêter, que ce soit par un soldat ou par un civil, résister à l'escorte qui vous mène en prison, négliger d'obéir à un ordre général.
III. Désertion et absence sans permission . — En service actif, le fait de déserter, de pousser ou d'aider à le faire, et la tentative de désertion sont punis de mort ; en dehors du service actif, la peine est l'emprisonne-
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ment et, s'il y a récidive, la servitude pénale. L'absence d'un service commandé rend les officiers passibles de révocation et les soldats d'emprisonnement.
IV. Conduite indigne. — Tout officier, dont la conduite est scandaleuse et indigne d'un officier et d'un gentleman peut être révoqué.
Celui qui, étant chargé de distributions d'argent ou d'autres objets, se les approprie ou se rend complice d'un détournement, peut être condamné à la servitude pénale.
Tout soldat qui feint une maladie, qui s'estropie ou qui estropie un de ses camarades, defaçonàle rendre impropre au service, qui aggrave volontairement son mal quand il est à l'hôpital, qui vole, détourne ou recèle des objets appartenant à l'armée, à des officiers ou à d'autres soldats, qui est coupable de tout autre acte frauduleux ou d'une action cruelle, indécente ou contre nature, est passible d'emprisonnement.
V. Ivrognerie. — L'ivrognerie forme, à elle seule, un chapitre et c'est naturel, car elle est la grande plaie de l'armée, comme de la population civile. L'officier qui en est convaincu peut être révoqué, le soldat emprisonné et frappé d'une amende ne dépassant pas vingtcinq francs.
VI. Crimes relatifs aux prisonniers . — Relâcher ou laisser échapper un prisonnier, dont on a la garde, entraîne la servitude pénale, si l'acte est volontaire, la prison, s'il résulte seulement d'une négligence.
Le fait de maintenir un homme en prison, sans nécessité ou sans en donner avis, dans les vingt-quatre heures, à l'autorité compétente et celui de s'évader, ren-
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donl un officier passible de révocation, un soldat passible d'emprisonnement.
VII. Crimes contre la propriété. — Celui qui, commandant une garnison, un fort ou une caserne, se rend complice d'extorsions, au détriment du cantinier ou accepte un intérêt quelconque dans les fournitures de l'armée, tout soldat qui engage, vend, ou perd, par ii îgligence, ses armes, effets, munitions ou chevaux, smii passibles de l'emprisonnement.
VIII. Falsification de documents. — Sont passibles d'emprisonnement : Celui qui, sciemment, énonce des Faits inexacts, ou omet certains faits dans les rapports, riais ou autres documents officiels; celui qui détruit ou supprime, avec malice, ceux de ces documents qu'il est tenu de garder; celui qui, étant tenu de faire une déclaration, fait une fausse déclaration, celui qui, sciemment, porte une fausse accusation contre un camarade ou contre un inférieur, ou cache sciemment une partie des faits; celui qui trompe un officier, relativement à ses antécédents ou à la durée de ses congés.
Sont passibles de la même peine, s'ils sont soldats, et de destitution, s'ils sont officiers, ceux qui laissent en blanc, après les avoir signées, les pièces essentielles de comptabilité ou qui omettent ou refusent de préparer les documents prescrits.
[X. Résistance à la justice militaire. — Toute personne soumise à la loi militaire, qui ne se présente pas devant une cour martiale, lorsqu'elle est assignée en qualité de témoin, celle qui refuse de prêter serment, de produire un document, de répondre à une question ou qui outrage la cour, par ses paroles ou sa conduite,
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peut être traduite devant une autre cour et condamnée à la destitution, si c'est un officier, ou à la prison, si c'est un soldat. Dans les cas d'insultes ou de désordres pendant l'audience, la cour qui siège peut elle-même juger le délinquant.
Ceux qui rendent un faux" témoignage devant une cour sont passibles d'emprisonnement.
X. Délits relatifs aux réquisitions. — La loi déclare les officiers passibles de destitution et les soldats passibles d'emprisonnement, à raison des actes suivants : maltraiter, d'une façon quelconque, les personnes chez lesquelles on est logé, refuser de donner les dédommagements dus, à raison de dégâts ou d'extorsions, ne point payer les sommes légalement exigibles pour le logement des hommes ou des chevaux, se faire donner des billets de logement non nécessaires, recevoir de l'argent pour dispenser un habitant de loger des soldats, menacer un constable, un autre fonctionnaire civil, ou une personne quelconque, au sujet de la distribution des billets de logement ou pour imposer des obligations illégales.
Et encore : réquisitionner des voitures, animaux ou bateaux non nécessaires, refuser de les payer, leur faire accomplir un trajet plus long que celui légalement permis, les garder au delà du temps voulu, les charger d'objets qu'on n'a pas le droit de faire transporter, maltraiter les conducteurs, etc., etc.
XI. Engagements frauduleux. — Est passible d'une condamnation à la servitude pénale l'individu qui, ayant été chassé de l'armée avec ignominie, ou comme un soldat mauvais et incorrigible, contracte un nouvel
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engagement . sans avoir dévoilé cette circonstance.
Les fausses déclarations produites, lors d'un engagement, sont punies d'emprisonnement. La même peine est portée contre ceux qui engagent des hommes déjà engagés, chasses de l'année ou que les règlements défendent d'accepter.
XII. Délits divers. — Dans cette catégorie, le législateur a placé les actes suivants : tenir des propos déloyaux ou irrespectueux contre le Souverain, fournir des renseignements sur le nombre ou sur la situation des troupes, etc., frapper un soldat, ne pas remettre aux ayants droit les sommes reçues pour les payer, se battre en duel, assister ou pousser à un duel, essayer de se donner la mort, refuser d'arrêter et de remettre aux autorités civiles les hommes coupables d'un délit prévu par les lois ; enfin, tout acte contraire à la discipline militaire. Les pénalités sont : pour l'officier, la destitution; pour le soldat, la prison.
X. - COURS MARTIALES MARITIMES
Tout ce qui concerne la discipline de la marine est réglé par un acte du 10 août 1866. « Considérant, est-il dit, dans le préambule, qu'il convient d'amender la législation relative au gouvernement de la marine, sur laquelle reposent principalement, souslaprovidenco bienfaisante de Dieu, la richesse, la sûreté et la force du Royaume, soit-il décidé ce qu'il suit : Tous les officiers investis du commandement des vaisseaux de guerre (1< Sa Majesté feronteélébrer solennellement, avecordre
COURS MARITIMES
et respect, le culte public du Dieu tout-puissant, conformément à la liturgie de l'Église d'Angleterre. Ils auront soin que les prières et les sermons soient faits, avec soin, par les aumôniers de leurs vaisseaux et que le jour du Seigneur soit observé conformément à la loi t. »
Le législateur énumère ensuite les faits qui constituent des crimes ou des délits punissables parles cours martiales.
Tout officier ayant un commandement, qui, au moment où est donné le signal du combat ou qui, se trouvant en présence d'un vaisseau ennemi, ne fait pas tous les efforts possibles pour prendre part à l'action, ou n'encourage pas personnellement ses inférieurs à combattre courageusement, ou rend son vaisseau, ou fuit le combat, alors que la résistance était encore possible, est passible de mort, s'il a trahi ; de mort ou d'une peine moindre, s'il a agi par lâcheté; de révocation avec déshonneur, s'il a été simplement négligent2.
Les mêmes peines sout portées contre celui qui ne poursuit pas l'ennemi en fuite, qui ne prête pas secours à un allié 3, ou qui ne fait pas tous ses efforts pour exécuter les ordres qu'il reçoit de ses supérieurs 4.
L'officier qui retarde le combat, qui décourage ses hommes, qui, en présence de l'ennemi, quitte son poste ou s'y endort, est passible de mort ou d'une autre peine 5. Il en est de même pour celui qui entretient, avec l'en-
lbid., art
o. — lbid., art. 4.
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nemi,une correspondance ou des intelligences, qui lui fournil «les renseignements, qui ne communique pas à l'autorité les informations qu'il possède; toutefois, dans le cas où ces actes ne constituent pas une trahison, la pénalité est seulement la révocation 4.
< i'esl aussi de révocation que la loi punit les actes de négligence, La désertion, le sommeil pendant le service2.
La peine de mort peut être prononcée, en cas de révolte avec violence; s'il n'y a pas violence, l'instigateur ou lo chef sont passibles de mort, les autres rebelles d'emprisonnement. Celui qui ne fait pas tous ses efforts pour réprimer une révolte peut être puni de mort, de servitude pénale ou de révocation, suivant qu'il a agi avec l'intention de trahir ou qu'il est seulement coupable de lâcheté ou de négligence3.
La loi réprime encore les réunions séditieuses, et la non-révélation des projets de rébellion, en prononçant, dans ces cas, la servitude pénale 4.
Le fait de frapper un supérieur, en service ou avec une arme, est puni de mort; si les coups sont portés sans armes ou en dehors du service, le maximum du châtiment est la servitude pénale 5. La simple désobéissance, le langage insolent sont punis de révocation. Les rixes, querelles et provocations rendent passibles d'emprisonnement 6.
Tout officier ou marin coupabledc désertion vis-à-vis
Ibid., art. 10 à
•i. — Ibid., art. 13 à 15.
'•). — Ibid., art. 16 et 17.
G. — Ibid., art. 18. . .
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de l'ennemi est passible de mort; en tout autre temps, de servitude pénale ; il perd, en outre, ses droits à toute paie, pension, part de prise, etc l. Celui qui abandonne son vaisseau, sans autorisation, peut être emprisonné et, si l'absence se prolonge plus d'un mois, il estdécbudes paies, pensions et parts de prises auxquelles il peut avoir droit.
La loi frappe de la peine de révocation, avec honte, les jurons profanes, les imprécations, les exécrations, l'ivresse, la saleté et les autres actions scandaleuses « qui offensent l'honneur de Dieu ou sont contraires à la bonne éducation ». Môme châtiment pour l'officier coupable d'actes de cruauté, de scandales, de fraudes ou d'indélicatesse, pour celui qui perd ou endommage le bâtiment qu'il commande, qui reçoit, à son bord, sans un ordre spécial de l'Amirauté, des marchandises ou autres objets, qui falsifie des documents officiels, ou qui commet un acte quelconque contre la discipline navale, en dehors de ceux formellement prévus 2.
Le code pénal de la marine prévoit encore les cas réprimés par la législation civile. L'assassinat est puni de mort; l'homicide, la sodomie, la bestialité, les attentats à la pudeur, le vol sont frappés de servitude pénale ou d'un châtiment moindre.
Tous les autres actes criminels prévus par la loi d'Angleterre peuvent être punis, soit des peines portées contre chacun d'eux, soit de celles édictées contre les infractions à la discipline navale 3.
Ibid., art. 45 et
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En fait, le législateur laisse au juge une très grande latitude. Si l'on excepte les cas les plus graves de trahison intentionnelle devant l'ennemi et celui d'assassinat, pour lesquels la peine de morl doit être prononcée, la loi fixe au juge le maximum du châtiment, mais ne lui impose jamais un minimum. Alors môme que le texte porte la peine de mort ou de servitude pénale, ces mots sont toujours suivis (le la formule « ou d'une autre peine ». En outre, lorsqu'un article mentionne des pénalités différentes, suivant l'intention des coupables, la cour martiale a le pouvoir déjuger que l'intention a été moins grave que celle indiquée par l'accusation et elle peut également déclarer un accusé coupable d'un acte moins sérieux que celui dont il est prévenu1.
L'ensemble des peines prévues par la loi pénale de la marine comprend : 1° la mort; 2° la servitude pénale: 3° la révocation avec déshonneur ; 4° la prison ; 5° les châtiments corporels ; 6° la révocation ordinaire; 7° la perte du rang d'ancienneté; 8° le renvoi d'un vaisseau; 9° la réprimande sévère ; 10° la réprimande simple ; 11° la perte des galons de sous-offîcier ; 12° la perte de la paie, des parts de prise, des droits à pension, etc. La loi ajoute à cette nomenclature : « les châtiments moindres conformes à la coutume 2. »
La peine de mort ne peut être prononcée qu'à la majorité de quatre voix, si la cour martiale est composée de cinq membres, ou de la majorité des deux tiers des voix, si les juges sont plus nombreux. Le Souverain e seul le droit de faire grâce, mais aucune sentence ne
Ibid.y art
COURS MARITIMES
peut être exécutée, sauf eu cas de révolte, sans l'autorisation de l'Amirauté l.
Toute condamnation à une peine, autre que la mort, peut être mitigée, suspendue ou même annulée par l'Amirauté 2.
La servitude pénale peut être perpétuelle ou temporaire; le minimum de la durée, pour laquelle elle peut être prononcée, est de cinq ans. La révocation avec déshonneur entraîne nécessairement la perte de la paie, du droit à une pension, des parts de prise, etc.
L'emprisonnement ne peut être prononcé pour plus de deux ans ; il peut être accompagné, ou non, de travail pénible et d'un isolement complet, pendant quatorze jours. Le maximum des punitions corporelles est de quarante-huit coups de fouet 3.
Toute poursuite doit être exercée dans un délai de trois ans, à partir du jour où a été commis l'acte incriminé ou dans l'année qui suit le retour de l'accusé dans le Royaume-Uni. Ce délai ne court pas, lorsque l'accusé est en fuite *.
Tout acte que la loi ne déclare pas passible de mort, commis par un homme n'ayant pas le rang d'officier, peut être jugé sommairement par le commandant du vaisseau. Le maximum des pénalités est, dans ce cas, de trois mois de prison, pour les cas de désertion, et de six semaines, pour tout autre fait. Le commandant n'a jamais le droit de prononcer une condamnation à la
II. ;i
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servitude pénalo et, sauf on cas de rébellion, il ne peut infliger les châtiments corporels qu'à la suilo d'une enquête ' .
Toute cour martiale doil être composée de cinq officiers, au moins, et de neuf officiers, au plus. Chacun des membres doil êtroâgé de vingt et un ans au moins cl avoir le grade de lieutenant ou un grade supérieur. Il esl nécessaire que trois vaisseaux, au inoins, soient réunis pour qu'une cour puisse être constituée.
Lorsqu'il s'agit de juger un flag-officer^ cour doit être présidée par un officier de rang au moins égal et les autres membres doivent avoir, au moins, le grade de capitaine -.Pour juger un capitaine, le président doit être un capitaine ou un oflicier supérieur, et les autres juges, au moins des commandants : si l'accusé est d'un rang inférieur, le président doit avoir, au moins, rang do capitaine et deux des autres juges ' doivent être pris parmi les commandants ou les officiers plus élevés en grade3.
Les cours martiales sont convoquées par l'Amirauté ou par les officiers auxquels l'Amirauté confère le pouvoir de les convoquer. Elles se tiennent à bord d'un vaisseau et siègent, sans interruption, sauf le dimanche, jusqu'à ce que le jugement soit rendu.
Les poursuites sont dirigées et l'accusation est soutenue par le juge-avocat de la Hotte ou par son sup-
Acte 29 et 30, Victoria, ch. 109, art
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pléant; en leur absence, le président charge un officier de les remplacer.
L'accusé peut, au début de l'affaire, récuser un ou plusieurs des juges, en donnant les motifs d'exclusion qu'il croit pouvoir invoquer. Si la cour admet ses raisons, il est procédé au remplacement du juge récusé 4.
L'acte de 1866 sur la discipline navale énumère les peines que peuvent infliger, dans les divers cas, les cours martiales. Il dispose que tout condamné peut former un recours devant le conseil d'Amirauté 2, qui a le droit de faire remise totale ou partielle des peines et de les commuer.
Les formes à suivre sont arrêtées par l'Amirauté, mais les ordonnances qu'elle rend, à ce sujet, ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par le Souverain, en Conseil privé 3.
Les juges doivent prêter serment, au moment où commencent les débats. Ils peuvent convoquer des témoins ; ceux qui refusent de comparaître ou qui méprisent les ordres de la cour sont passibles d'un emprisonnement de un à trois mois, et le faux témoignage est puni des peines prévues par la loi contre le parjure 4.
Lorsque le jugement est rendu, le dossier est transmis, par le juge avocat ou par son suppléant, au
Acte 29 et 30, Victoria, ch. 109, art. 58 et
2. — Le conseil d'amirauté {admiralty Board) est le ministère de la marine. A la différence do l'administration de la guerre, confiée à un secrétaire d'Etat, la marine est dirigée par un board de cinq lords. Le premier lord est toujours membre du cabinet. On trouvera des détails, sur ce point, dans mon ouvrage sur le Gouvernement et le Parlement britanniques, vol. I, p. 494.
Ibid., art
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commandant, qui le fait parvenir à l'Amirauté.
Le législateur ayanl aboli la peine du fouet dans l'armée, si ce nVst pour quelques cas d'une extrême gravité, les lords de l'Amirauté ont prescrit, par une circulaire récente, de n'appliquer désormais ce chàlimenl qu'après avoir obtenu Jour autorisation.
CHAPITRE XXXI
SYSTÈME JUDICIAIRE DE L'ECOSSE
I. — Organisation judiciaire. — II. La cour de session. — III. La cour de justiciary . — IV. La cour des teinds. — V. Les cours des shériffs. — VI. Les cours inférieures. — VII. Le ministère public. — VIII. Le barreau. — IX. Les avoués. — X. La procédure criminelle. — XI. La police. — XII. Les prisons.
I. — ORGANISATION JUDICIAIRE
Antérieurement à l'union de l'Angleterre et de l'Ecosse, les rois de ce dernier pays avaient leur aula ou curia Régis, qui exerçait une autorité judiciaire suprême, mais dont il est assez difficile de déterminer les limites. Ils avaient aussi des baillis, pour administrer la justice dans leurs propres domaines, et des shériffs, dans tous les comtés où des concessions de droits régaliens n'avaient pas aboli cette juridiction. Ces concessions étaient héréditaires et territoriales; elles allaient jusqu'au pouvoir d'infliger la peine de mort ; le seigneur qui en jouissait pouvait réclamer tous ceux de ses vassaux, qui étaient accusés devant une autre juridiction. Les barons connaissaient aussi des crimes capitaux, et les bourgs royaux possédaient le même privilège. Dans les procès civils, on pouvait appeler, de la cour du baron à celle du shériffou du seigneur investi de l'autorité royale, et enfin au Parlement, ou à uncer-
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tain nombre de personnes auxquelles il déléguait son autorité. La juridiction du conseil du Roi et colle du Parlemenl passèrent, en vertu d'une série d'actes voies de 1 L25 à 1532, dans Les mains d'un tribunal suprême, qui fui constitué graduellement, sous sa forme actuelle de cour de sossion. Il était composé de quinze juges, dont la moitié, outre le président, étaient d'abord des ecclésiastiques. Ce système continua même après la Réforme, el ce fut senlememt en 1G40 que la magistrature fui entièrement sécularisée4.
La Cour supérieure subordonna complètement les cours locales à son autorité, pour tous les procès civils, niais elle n'avait point de compétence, dans les affaires criminelles, et les juridictions héréditaires restèrent in lactés, pendant plusieurs siècles, quoique deux juges du Koi, remplacés ensuite par une cour de six juges, lissent des tournées, même dans les comtés où des chartes portant concession de l'autorité royale avaient été accordées 2.
Deux innovations remarquables semblent avoir accompagné la première formation de la cour de session : le jury cessa d'être en usage, pour les causes civiles et l'on adopta un si grand nombre de principes de la loi romaine que la jurisprudence de l'Ecosse en prit un caractère tout différent de celui qui prévalut en Angleterre 3.
Lorsque fut consommée, au début du xvme siècle,
\. — Pamphlets sur les lois par Kains; — Pinkcrton, I, 158, etc. ; — S tu art, Sur les lois d'Écosse.
2. — Hallam, Constitutional history of England, t. V, chap. xvn.
3. — Pamphlets sur les lois par Kains ; — Histoire d'Écosse par Pinkerton, I, 117, 237, 388; — 313; Robertson, I, 43.
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l'union définitive des deux parties de la Grande-Bretagne, il fut stipulé que les cours et tribunaux anglais n'auraient aucune juridiction, au nord de la Tweed, et que TÉcosse conserverait son organisation judiciaire 4. Ces conditions ont été scrupuleusement observées et, si l'on excepte le droit d'appel à la Chambre des lords, il n'existe aucun point de contact entre les institutions des deux pays.
La loi écossaise n'a jamais établi une distinction entre la common lato et l'équité, de telle sorte que toutes les causes civiles étaient portées devant les mêmes tribunaux, et qu'il n'a pas été nécessaire d'opérer, en Ecosse, une réforme semblable à celle qu'a inaugurée, en Angleterre, l'acte de 1873.
Une seule Cour supérieure, siégant à Edimbourg, et composée de treize juges, exerce, sous divers noms, une juridiction de première instance et d'appel, en matière civile et criminelle ; elle connaît également des questions relatives aux testaments et aux faillites, des causes ecclésiastiques et des affaires d'amirauté.
La haute Cour de justice siège tantôt au civil, sous le nom de cour de session, tantôt au criminel, sous le nom de cour de justiciary, enfin, elle juge les causes ecclésiastiques, sous le nom de cour des teinds. Elle possède la plénitude de la juridiction ; toute affaire civile peut y être portée directement, en première instance et, en matière criminelle, le ministère public peut lui soumettre les cas les plus minimes, aussi bien que les plus graves.
Acte G, Anno, ch. 2, art
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Son personnel se compose d'un président, qui porto le titre de lord justice gênerai ; d'un second président, nommé lord justice clerk^ et de onze juges, auxquels on donne, par courtoisie, Je titre de lord *„ Tous ces magistrats sont nommés par le Souverain, sur la présentation du lord advocate; ils son! choisis parmi les membres du barreau écossais âgés de plus de vingteinq ans. inscrits depuis cinq ans au moins, ou ayant exercé, pendanl ce même temps, les fonctions de principal clerc de session, ou, pendant dix ans, celles de writer of the signet.
Les juges sont désignés sous le nom de sénateurs du collège de justice2. Ils sont inamovibles; ils reçoivent un traitement imputé sur le fonds consolidé et qu'une loi récente a fixé à 126.000 francs, pour le lord justice gênerai, 121.000 francs, pour le lord justice clerk, et N8.000 francs, pour les juges3.
La haute magistrature d'Ecosse ne le cède en rien à celle d'Angleterre, sous le rapport de l'intégrité et de l'indépendance; elle a fait, depuis un demi-siècle, de grands progrès, sous celui de la tempérance''.
1. — Contrairement aux juges anglais, ils portent le titre de lord, avant leur nom propre et en toute occasion. En Angleterre, les juges même de la Cour d'appel ne sont appelés my lords qu'à l'audience et on dira : le lord justice Bowen, mais jamais lord I3o\vcn. En Ecosse, on dit : lord Young, lord Trayner, etc.
2. — Le collège de justice comprend les juges, les avocats, les cler/cs dn session, les écrivains du sic/net et, en général, tous ceux qui concourent à l'administration de la justice (Sederunt du 23 février 1G78) . Toua ses membres jouissaient de certaines exemptions et privilèges aujourd'hui sans objet. Les juges seuls sont sénateurs du collège.
:;. — Acte 50 et 51, Victoria, ch. 35, art. 4o. Dans ces traitemenls gonl comprises les indemnités pour les tournées d'assises.
4. — Les magistrats prenaient jadis trop de soins pour combattre les effets de l'humidité du climat. Un ancien juge raconte que, « pendant les audiences, les juges avaient toujours, auprès d'eux, des bis-
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Au-dessous de la haute Cour, sont deux sortes de tribunaux. : les cours de shériffs, tenues par des juges payés, et celles des juges de paix, dans lesquelles siègent des magistrats non rétribués. Toutes deux ont une compétence civile et criminelle de première instance, dont les limites sont déterminées par la loi, mais qui est plus élevée pour les premières que pour les autres. Il existe enfin un certain nombre de cours locales, à compétence limitée.
J'examinerai successivement chacun de ces divers degrés de juridiction.
II. - LA COUR DE SESSION
La Cour civile ou Cour de session se divise en deux sections : celle de première instance, dite section extérieure (outer house), et celle d'appel, dite section intérieure (inner housé).
La section extérieure se compose de cinq juges, que l'on désigne sous le nom de lords ordinary; elle se divise en cinq chambres, dans chacune desquelles siège un juge unique.
La section intérieure forme deux chambres : la première composée du lord justice gênerai et de trois juges, la deuxième du lord justice clerh et de trois autres magistrats.
cuits et du vin. lis prenaient d'abord de l'eau rougie, puis ils perdaient patience et finissaient par se verser une rasade de vin pur, et ils continuaient régulièrement à se rafraîchir... Leurs nez devenaient plus rouges, leur parole plus épaisse, et ils s'assoupissaient, mais ces changements n'étaient pas perceptibles à distance, car ils avaient acquis l'habitude de siéger et de paraître suffi suimucni judicial, même au moment où leurs bouteilles étaient au plus bas ». (Lord Gockburn, Circuit journeys, p. 327.)
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Lorsque toutes les chambres des deux sections siôgenl i la Fois, elles absorbenl (oui, le personnel de la haute Cour. Le quorum de chacune des chambres est do trois.
Quoiqu'il n'y ait plus, depuis 1 (S II), de roulement entre les diverses sections, la loi permet cependant de constituer, dans le cas où les nécessités du service viendra ir ni à l'exiger, une troisième chambre temporaire à'inner house, composée de quatre lords ordinary de Voûter house. Elle autorise également un des juges de Vinner /nuise à siéger, au besoin, comme lord ordinary^ dans la section extérieure1. Enfin, dans le cas où la cour est saisie d'une question particulièrement grave, tous les juges peuvent se (réunir, en audience plénière.
La Cour de session possède la plénitude de la juridiction en matière civile; la section extérieure exerce la juridiction de première instance, et la section intérieure constitue la cour d'appel, devant laquelle sont portés, non seulement les jugements de la section extérieure, mais encore ceux des tribunaux inférieurs. Les arrêts de la section intérieure sont définitifs, sauf le droit, rarement exercé, d'appel à la Chambre des lords.
Diverses lois ont, en outre, transféré à la cour de session les attributions autrefois exercées par la cour d'Amirauté 2, parla Cour de l'Échiquier 3 et implicitemenl celles de la cour ecclésiastique des teinds 4. En
Acte 0, Georges IV, ch
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outre, il n'existe pas de tribunal spécial, pour les affaires de testaments, ni pour les causes de divorces, de telle sorte que la juridiction de la Cour de session est absolument universelle.
Le personnel administratif de la Cour se compose de cinquante-sept elerks de divers grades. Ces agents étaient autrefois rétribués au moyen de certains droits, que la loi et l'usage les autorisaient à percevoir et qui pesaient très lourdement sur les plaideurs. Les extraits de jugements, par exemple, étaient démesurément grossis par l'insertion intégrale et textuelle de toutes les pièces de la procédure. L'abus avait été mitigé, en 1810 1 ; une loi plus récente l'a fait disparaître, en décidant que chacun des agents recevrait du Gouvernement un traitement fixe2. Les quatre commis principaux touchent vingt-cinq mille francs, les autres fonctionnaires, de quinze mille francs à deux mille cinq cents francs3.
L'Office du sceau (signet Office) est placé sous la direction du lord justice clerk. que la loi constitue gardien principal du sceau 4 et qui a, sous ses ordres, un gardien adjoint, un substitut et un clerk. La société des writers of the signet est la plus ancienne des associations judiciaires d'Ecosse ; elle se compose d'agents, de conveyancers^ de solieilors et à? attorneys. Elle possédait autrefois plusieurs privilèges considérables et ses membres jouissaient du monopole de préparer et
Acte 57, Georges III, ch
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de signer tous les irrils sur lesquels devait, être imprime le sceau royal. La plupart de ses droits lui ont été enlevés ou onl été abandonnés volontairement1.
route action judiciaire doil commencer par une assignation, lancée au nom du Souverain et frappée du sceau -. lequel ne peut être apposé que sur les pièces revêtues de la signature de l'un des writers of the signet. La même formalité est exigée, pour un certain nombre d'autres documents ; on prétend qu'elle offre une certaine utilité et qu'elle constitue une garantie d'authenticité. Le droit d'impression du sceau varie entre un franc et trois francs quatre-vingts, mais le bureau n'est ouvert que pendant une heure, chaque jour, et, en dehors de ce moment, la taxe s'élève de six francs trente centimes à douze francs soixante centimes.
Le greffier des actes (register of deeds) est chargé de la conservation des registres de la Cour supérieure et de tous les autres documents. On avait autrefois Fu-
{. — L'office est aujourd'hui régi par les actes 24 et 25, Victoria, ch. 81, — et 31 et 32, Victoria, ch. 64.
Sur les registres des writers of the signet, se trouve la mention suivante : « 15 mai 1786. A comparu Walter Scott, qui a présenté un traité daté du 31 mais dernier, entre lui et Walter Scott, son fils, pour cinq ans, à partir de cette date, sous une pénalité mutuelle de quarante livres sterling. L'exquis poète, le charmant romancier débutait ainsi dans la vie ;J1 recevait trois pence, par page copiée et il en faisait jusqu'à cent vingt, dans sa journée, ce qui lui rapportait trente-huit francs, el lui permettait d'acheter quelques livres. En 1792, il était reçu avocat et, 1'-' jour même, un avoué de ses amis lui remit son premier retainer d'une guinée, qui fut immédiatement consacré à l'achat d'un bonnet de nuit. (Lockart, Life of sir W. Scott, I, ch. vi.) Le 16 décembre 1799; il était nommé shériff-depute du comté de Selkirk. « Au commencement, dit-il, il n'y avait pas un grand amour entre ma profession et moi, et il plut au ciel de le diminuer encore, lorsque nous eûmes fait plus ample connaissance. » En 1806, il devint cler/c of session, fonctions qu'il exerça pendant vingt-cinq ans.
_ Acte 31 et 32, Victoria, ch
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sage de copier les pièces et de restituer les originaux aux parties ; aujourd'hui, au contraire, on conserve les pièces originales et l'on délivre simplement des copies
A la Chancellerie de la haute Cour sont attachés un présentateur des signatures, chargé de donner suite aux demandes de renouvellement de l'investiture des terres possédées sous la Couronne ou sous le prince de Galles, un shériff de Chancellerie et un shériff clerk, qui préparent, enregistrent et expédient toutes les commissions royales, ainsi que certaines ordonnances ou briefs, tels que ceux d'idiotisme et de tutelle (idioty et tutery).
Dans un nombre aujourd'hui assez restreint de causes civiles, la juridiction de la cour de session est exclusives; dans la plupart des autres, au contraire, elle est seulement concurrente à celle des cours inférieures, lorsque la valeur du litige excède six cent trente francs. Enfin, lorsque l'une des affaires rentrant dans cette dernière catégorie a été d'abord portée devant un tribunal inférieur, la cour de session peut être saisie d'un appel contre le jugement rendu en première instance3.
Il convient d'ajouter, à ce propos, que toutes les causes civiles sont portées à Edimbourg, à l'exception de celles qui doivent être jugées avec le jury. Ces dernières peuvent être soumises, sur la demande des parties, soit au juge qui parcourt l'un des circuits, pour juger les affaires criminelles, soit à un magistrat de la cour de session spécialement envoyé sur les lieux. La
Acte 31 et 32, Victoria, ch
2 — Par exemple, dans le cas de déclarations de propriété, de cessions de biens, de ventes des biens de mineurs, etc. 3. — Acte 16 et 17, Victoria, /ch. 80.
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Cour a. (railleurs, toujours le droit de refuser celte demande si Le défendeur forme opposition1.
Toute personne qui intente une action devant la cour de session peut choisir celui des lords ordinary de la section extérieure qui sera chargé de la juger en première insinuée et celle des chambres de la section intérieure, où l'appel sera porté, s'il y a lieu. Cette faculté n'est cependant pas absolue et la loi permet au lord président de transférer d'office les causes d'un juge à un autre, ou d'une chambre à une autre2.
La haute Cour d'Ecosse ne possède pas, comme cello d'Angleterre, tout un personnel de masters ou de clerks. investis d'attributions quasi-judiciaires; toutes les questions de procédure ou de référé sont directement soumises aux juges. Chacune des affaires inscrites au rôle d'une des chambres reste, depuis le premier acte de procédure jusqu'au jugement, sous la surveillance du même lord ordinary, qui tranebe seul toutes les questions relatives à la cause.
Antérieurement à l'année 1815, tout jugement était rendu par le juge seul ; mais, à cette époque, un acte du Parlement introduisit, en Ecosse, le principe du jury civil3. L'expérience n'a pas réussi et ce système n'a pas pu s'implanter; comme le constatait un document officiel, «il n'a généralement pas donné satisfaction, quoi-
Acte 20 et 21, Victoria, ch. Ii
3. — Acte 55, Georges III, ch. 42. Il y avait, avant cette époque, un certain nombre de cas dans lesquels le jury était appelé à statuer, notamment les questions d'insanité, mais il n'intervenait jamais dans tes affaires < ■ i \ j 1 o s ordinaires. Aux termes de l'acte 31 et 32, Victoria, cli. 100, le jury civil se compose de huit jurés spéciaux et quatre jurés ordinaires. Chaque juré reçoit une indemnité de dix francs par jour.
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que plusieurs des magistrats et des avocats les plus érninents l'aient approuvé et que beaucoup de personnes le considèrent encore comme excellent, pour le jugement de certaines sortes d'affaires 1 ». Le reproche que l'on adresse généralement au jury, c'est qu'il encourage les procès douteux, et les réclamations peu fondées, qu'il est capricieux, que ses verdicts sont souvent erronés et fréquemment dictés par les sympathies ou les sentiments des jurés, plutôt que par le sentimentdu droit. Telle est^ sur ce point, l'impression générale que, dans nombre de cas, les parties dont le droit semble le mieux établi préfèrent renoncer à un procès et acceptent une transaction plutôt que de se soumettre à ce tribunal 2.
Pour remédier, dans une certaine mesure, aux inconvénients signalés, l'acte de 1868 sur la cour de session3 laisse au lord or dinar y le soin de décider quel sera le mode de jugement, dans le cas où les parties ne sont pas d'accord sur ce point. En fait, les statistiques judiciaires montrent que le nombre des causes soumises au jury est presque insignifiant. La moyenne des cinq dernières années (1887-1891) est de vingt-un verdicts de jury contre 1.183 jugements rendus par le juge seul, à la section extérieure, et de dix jugements avec jury, sur 658, à la section intérieure.
L'organisation de la cour de session a donné lieu à de fréquentes critiques. On s'est notamment demandé quelle est l'utilité de ces deux degrés de juridiction et pourquoi les parties sont forcées de porter leur cause
1. — Fourth report of the commissioners on the courts of law of Scotland. 1870, p. il.
2. — Voir notamment Report of the commissioners on the Courts of law in Scotland. Evidence 14849.
Acto 30 et 31, Victoria, ch
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devanl la section extérieure, au lieu d'aborder direc- Lemenl la scclnui intérieure. Les affaires sont souvent mal préparées el traitées sans soin, devant le premier degré, el l'on considère comme peu important son jugement, qui est rarement accepté comme définitif1. Cette double juridiction augmente les frais, dans une notable proportion, et souvent les parties préfèrent avoir recours à un arbitrage, plutôt que de s'y exposer. Ces arguments n'ont pas échappé à la commission d'enquête de 1870 ; ils ont été développés et soutenus par des hommes éminents, et un ancien lord Chancelier d'Angleterre, le comte de Solborne (alors sir Roundell Palmer), s'est formellement prononcé pour la suppression de Xouter house^. La majorité de la commission a cependant conclu au maintien de l'organisation actuelle.
Les frais de justice sont assez considérables; malheureusement, les statistiques officielles ne fournissent, à ce sujet, aucun renseignement précis 3.
1. — D'après les statistiques judiciaires, la moyenne des causes portées annuellement à la chambre extérieure a été de 1582, celle des causes portées à la chambre intérieure de 1006, pour la dernière période quinquennale.
2. — Fourth Report of the commissioners on ihe courts of law in Scotland, p. 45.
3. — En examinant un des tableaux annexés au cinquième rapport de la commission d'enquête sur les cours d'Ecosse, on constate que les frais relatifs à cinquante-trois procès jugés par les cours de session s'élèvent au chiffre total de cent mille francs. Le chiffre le plus bas est de trois cent sept francs, le plus élevé, s'appliquant à une affaire dans Laquelle ont été appelés de nombreux experts, atteint le chiffre de seize mille sept cent soixante francs. L'ensemble des dépenses se répartit de la façon suivante :
Honoraires d'avocats... 26.82 pour cent.
— des clercs d'avocat 3.71
Paiement aux avoués 38.72
Frais judiciaires divers 30.75
Total : 100.00
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Ils sont notablement plus élevés, lorsqu'une affaire civile est soumise au jury. On citait, dans une enquête parlementaire, un cas dans lequel un particulier, ayant obtenu contre son adversaire un verdict lui attribuant une somme de quatorze mille cent cinquante francs, avait eu seize mille trois cent cinquante francs de frais, dont onze mille neuf cents francs seulementlui avaient été remboursés par la partie adverse l.
Les arrêts de la cour de session peuvent être frappés d'appel devant la Chambre des lords, dans le délai de de deux ans, période beaucoup trop longue et qui pourrait être utilement abrégée. Il est vrai que le nombre de ces pourvois est peu considérable : treize seulement ont été jugés, en 1891.
III. -LA COUR DE JUSTICIARY
La haute Cour criminelle d'Ecosse est la Cour de justiciary. Elle se compose de sept membres de la Cour de session, savoir : le lord justicier général, le lord justice clerk et cinq juges nommés par une commission spéciale du Souverain 2. Elle siège à Edimbourg, sous le nom de haute Cour, et, dans les comtés, sous le nom de cour de circuit.
Il y a, chaque année, deux circuits, l'un au printemps, du 20 mars au 12 mai, l'autre en automne, pendant les mois de septembre et d'octobre 3; les juges s'y
Cas de Milne ot Morison contre Bartolomew
2. — Les membres de la cour de justiciary ne reçoivent pas de traitement spécial. Ils sont dispensés du service des vacations, lequel pèse exclusivement sur les autres membres de la cour de session.
3. — Il y a une troisième session, à Glasgow, à la fin de décembre ou en janvier. (Actes 30, Georges III, ch. 17 ; — 9, Georges IV, ch. 29.)
578 SYSTÈME JUDICIAIRE DE L'ÉGOSSE
rendent, sans commission spéciale de la Couronne, en vertu (Tua acl ofadjournal, rendu en exécution de la loi.
Les cours de circuit n'ont pas lieu dans tous les comtés; elles siègent seulement dans un corlain nombre de villes, où sont amenés les accusés des comtés voi- S ns. ( '-elles du circuit du Nord se tiennent à Inverness, Iberdeen, Perth et Dundee1; celles du circuit de l'Ouest, ù Glasgow, tnverary et Stirling; celles du circuit du Sud, à Jedburgh, Dûmfries et Ayr.
Les crimes commis à Edimbourg ou dans l'étendue du ressort sont jugés par la haute Cour, devant laquelle on peut également traduire tout accusé, quelle que soit la partie de l'Ecosse où l'acte criminel ait été commis.
Deux juges sont désignés pour chacun des circuits; tous deux étaient jadis obligés d'aller dans chacune des localités et d'y demeurer pendant six jours 2. Aujourd'hui, un seul juge se rend habituellement dans les villes d'assises; si le nombre des affaires est considérable, son collègue vient l'y rejoindre et chacun des magistrats tient séparément audience. A Edimbourg, le quorum de la cour de justiciary était de trois, mais une loi de 1 808 3 a décidé que la cour criminelle
!. — Dundee a élé ajouté par l'acte 27, Victoria, ch. 30.
2. — Culte coutume avait quelquefois d'heureux résultats : lord Gockburn raconte que deux juges à peu près brouillés, s'étant ainsi
faisaient grise mine. Le dîner les rapprocha et, après de nombreuses libations, ils «m vinrent à s'embrasser, à se jurer une amitié éternelle, à boire à la santé de leurs femmes respectives et à faire, pour l'amusement, des jeunes avocats, la charge des anciens légistes. Culte scène, ajoute le juge, n'avait rien iVunjudicial, non plus que les j o \ < ■ u — ivunious, dans lesquelles les juges, mêlés aux avocats, aux -, aux jurés et aux prévosts avaient un jolly dinner, dont je passe les suites. (Circuit journeys, pp. 88 et 327.)
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pouvait être tenue par un juge unique. La présence de trois magistrats n'est nécessaire que pour constituer une cour de revision (court of review) et pour trancher les questions de droit, que les juges ont réservées, dans leurs audiences de circuit.
En ce qui concerne la compétence respective des diverses juridictions criminelles, la loi n'a posé qu'un principe fixe: c'est que la cour de justiciary peut seule connaître des actes de haute trahison et des quatre cas qui constituent les pleas de la Couronne, savoir : le meurtre, le viol, l'incendie et le vol à main armée. Pour tous les autres crimes ou délits, le ministère publie peut assigner, à son gré, soit devant la cour de justiciary, à Edimbourg ou en circuit, soit devant le shériff assisté du jury, soit devant le shériff siégeant seul ou devant les juges de paix.
Tous les jugements des tribunaux inférieurs peuvent être portés, en appel, devant la cour de justiciary, lorsque les condamnés allèguent la non-juridiction de la cour qui les a condamnés ou une violation de la loi.
La juridiction de la cour de justiciary est illimitée; elle n'est même pas bornée aux actes que certaines lois déclarent criminels. En effet, il n'existe pas, en Ecosse, de code pénal; la Cour peut punir, proprio vigore, tout acte qu'elle considère comme coupable et infliger arbitrairement le châtiment qu'elle croit mérité *. Toutetefois, la peine de mort ne peut être appliquée que pour les crimes d'assassinat ou d'empoisonnement 2.
1. — Fifth report of the commissio)iers on the courts of Scctland (1871), p. 4.
IV. LA COUR DES TEINDS
Je ne quitterai pas la haute Cour sans mentionner son troisième caractère.
L'Ecosse possède une église indépendante et dont la constitution esl essentiellement différente de celle de l'église anglicane *. Elle a également des cours spéciales, tant pour les affaires temporelles que pour les matières de discipline. Ces cours ecclésiastiques ont été constituées, en 1592, en vertu d'un acte du Parlement d'Écosse; leur existence a été formellement reconnue, au moment de l'union, qui en a fait expressément une condition fondamentale et perpétuelle du traité.
Le tribunal temporel est la cour des teinds, ou cornmission forthe plantation of kirks and valuation of teinds; il a deux sortes d'attributions : les unes, ayant un caractère judiciaire, ont été transférées, en fait, à la cour de session ; les autres, ayant un caractère administratif, ont été conservées, mais la cour est tenue par un des lords de la cour de session 2.
La cour des teinds douter honse a pour juge un des lords ordinary. auquel ces fonctions sont particulière ment dévolues; elle se réunit, une fois par semaine. La cour à'inner house est tenue, une fois par quinzaine, par les lords commis sioner s for the plantation of kirks and valuation of teinds, qui ne sont autres que quatre juges de Yinner house de la cour de session, présidés par le lord ordinary de Voûter house.
1. — J'ai exposé les détails relatifs à sa constitution, dans : le Gouvernement et le Parlement britanniques, vol. II, ch. 21.
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Toutes les questions ayant un caractère administratif et discrétionnaire sont tranchées par les cours ainsi constituées; celles qui ont un caractère contentieux sont jugées, en première instance, par le lord ordinary et, en appel, par l'une des chambres delà cour de session. Les principales questions soumises à cette juridiction sont celles de créations et de réunions de paroisses, d'augmentation et de diminution de traitements ecclésiastiques, etc.
Il y a un clerk des tei?ids, qui fait fonction de greffier, un députe clerk et un gardien des archives de la cour.
Avant de quitter la juridiction ecclésiastique, je signale, pour n'avoir plus à revenir sur ce sujet, les tribunaux inférieurs.
Le premier degré de juridiction est le presbytère. Dans tous les cas où la rumeur publique (fama clamosd) s'élève contre un ministre, le presbytère est tenu de faire une enquête et, s'il y a lieu, d'exercer des poursuites. Les paroissiens ont également le droit de déposer une plainte, sous forme de libel ou à'indictment.
L'accusation est portée devant le presbytère, dont dépend la paroisse où réside le ministre inculpé. Le presbytère est un corpspermanent, composé des ministres des diverses paroisses de la circonscription et des anciens élus par chaque session d'église 1 (kirk session).
A la suite de l'enquête qu'il a faite, le presbytère considère s'il y a lieu, ou non, de présenter un libel. Quand cette question est résolue affirmativement, le ministre est cité à comparaître devant le presbytère et
1. — La session d'église consiste dans rassemblée du ministre paroissial, qui y remplit les fonctions de moderator et d'un certain nombre de laïques, auxquels a été conféré le titre d'ancien.
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l'affaire os t jugée, en audience publique, l'accusation riant soutenue par <lcs avocats OU par les plaignants. Si les témoins assignes refusent de comparaître, on demande à une cour civile de lancer un mandat.
Le jugement est rendu par le presbytère, chaque membre donnant séparément son avis motivé. S'il qn traîne quelque conséquence purement civile, il est nécessaire qu'un tribunal civil lui donne force exécutoire.
Tout jugement d'un presbytère peut être déféré au synode provincial du ressort, qui se compose du ministre et d'un ou plusieurs anciens de chaque session d'église. Les arrêts du synode peuvent former l'objet d'un pourvoi devant l'assemblée générale, qui est composée de la réunion des représentants élus annuellement par chaque presbytère ; elle comprend environ 260 ministres et 160 anciens, ainsi que les représentants des quatre universités des bourgs royaux d'Ecosse.
V. -LES COURS DES SHËRIFFS
Immédiatement au-dessous de la haute Cour, sont les cours des shériffs, qui exercent une juridiction civile et nue juridiction criminelle. Leurs attributions étaient autrefois considérables ; elles étaient à peu près équivalentes à celles de la haute Cour de session et môme à celles delà cour de jusliciary , car elles comprenaient les quatre pleas de la Couronne
A la suite de la révolte de MbS, le Parlement crut
Erskine, Principles of Ihe law of S:olland (ch. iv
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devoir abolir les anciennes juridictions héréditaires, y compris celles des shérifTs. Les shériffs héréditaires furent remplacés par des fonctionnaires payés, auxquels on donna d'abord le titre de sheriff-depute{, mais qui, aujourd'hui , portent simplement celui de shérifF.
Il y avait autrefois un shérifF par comté; cependant quelques-uns d'entre eux avaient des occupations si peu nombreuses, à raison du chiffre de la population et de l'absence d'affaires, que l'on a trouvé bon de réduire leur nombre 2. Chacun des comtés de Lanark, Argyll, Ayr, Forfar et Perth a un shériff spécial ; les vingt huit autres comtés sont groupés, par deux ou par trois, de sorte que le nombre total des shériffs est de seize. Le chiffre de leur traitement varie, d'après l'importance des localités ; le moindre est de douze mille cinq cents francs; le plus considérable, celui du shériff du Lanarkshire, s'élève à cinquante mille francs 3; la moyenne est de vingt mille francs, environ.
Les shériffs sont nommés par le Souverain, sur la proposition du lord avocat; ils doivent être choisis parmi les membres du barreau ayant, au moins, trois ans de pratique, qui ont suivi les audiences de la cour de session ou rempli les fonctions de shériff-substitut 4. Au moment où ces fonctions furent créées, la loi exigeait que le shériff résidât dans son comté, pendant qualre
Acte 1 et 2, Victoria, ch
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mois au moins, chaque année, mais cette disposition n'a jamais été exécutée.
Il étail autrefois permis à tout shériff do nommer un ou plusieurs substituts, ayant lo pouvoir d'agir, on son nom el sous sa responsabilité; il les payait lui-même et il pouvait les révoquer à son gré. En 1787, le Gouvernement prit à sa charge le traitement des shériffs-substituts; la somme allouée à chacun d'eux ne dépassait guère douze cent cinquante francs; elle fui successivement augmentée, mais d'une façon très insuffisante, et, jusqu'en 1834, aucun de ces magistrats ne louchait plus de dix mille francs; aussi la plupart des shériH's-suhslituts exerçaient-ils d'autres fonctions, les uns étaient représentants de certaines banques, d'autres étaient agents de grands propriétaires1. 11 n'est pas nécessaire d'insister sur les inconvénients d'un pareil système; aussi n'est-il pas surprenant que le législateur ait cru devoir intervenir, pour y mettre un terme.
Un acte de 18382, tout en laissant aux shériffs le droit dénommer et de révoquer leurs substituts, décide £ que ces mesures devront être préalablement soumises a l'approbation du lord justicier général et du lord justice clerk. 11 dispose encore qu'aucun substitut ne pourra exercer une fonction quelconque, ni plaider devant les cours de justice. En fait, les sbériffs-substituts sont devenus de véritables juges; un certain nombre d'entre eux sont choisis parmi les avocats; leurs traitements ont été augmentés, à diverses reprises, et ils sont aujour-
1. — Fourth report on Ilie courts of taw in Scotland, 1870, p. 20.
Acte 1 ut 2, Victoria, ch
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d'hui payés, comme ceux des shériffs, sur le fonds consolidé1.
Le nombre des shérifïs-substituts est plus considérable que celui des comtés: il s'élève à quarante-huit; la juridiction de quelques-uns de ces magistrats embrasse deux comtés, mais quelques comtés, au contraire, ont. plusieurs shérifFs-substituts. Les traitements varient d'après l'importance des circonscriptions ; les plus faibles sont de douze mille cinq cents francs, le plus élevé est de trente-cinq mille francs ; la moyenne est de dix-huit mille francs environ.
Quoique les shériffs, sauf celui du comté de Lanark, soient dispensés de résider dans leurs districts respectifs, et demeurent, en fait, à Edimbourg, où la plupart continuent à plaider devant la haute Cour, la loi leur prescrit de visiter, quatre fois par an, chacune des cent huit localités dans lesquelles l'un des shérifïs-substituts tient une cour 2.
Les greffiers des cours de shériffs {shériffs clerks) reçoivent aujourd'hui une allocation fixe, payée par l'État, et sur le montant de laquelle ils doivent imputer, outre leur traitement personnel, celui de leurs suppléants et autres auxiliaires. Le chiffre en varie considérablement ; il n'est que de trois mille deux cent cinquante francs, pour le comté de Kinross, tandis qu'il s'élève à cent dix-neuf mille francs, pour le Lanarkshire.
La situation respective du shériff et du shériff-substitut a, depuis longtemps, changé de caractère. Al'ori-
Acte 16 et 17, Victoria, ch
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umt" de l'institution, le substitut se contentait de préparer les affaires, de transmettre les pièces et de donner lecture dujugemenl rendu par le shériff. Pou à pou, lo substitut pril l'habitude de rédiger les jugements et de les soumettre à l'approbation dushérifi; on est aile plus loin encore, el le shériff-substitut est devenu un véritable juge de première instance, qui rend lui-même des jugements. Chacune de ses décisions peut être déférée au shériff, et ce dernier exerce, parfois encore, le droit qui lui appartient théoriquement de statuer, en premier ressort, sur les affaires qui sont en état, au moment de sa tournée ; mais, en fait, il y a deux degrés de juridiction : le shériff-substitut d'abord, Je shériff ensuite, tous deux siégeant sans l'assistance du jury.
« C'est ainsi, lit-on dans un rapport officiel, que s'est développé, en Ecosse, un système de juridictions locales original et présentant certaines particularités importantes. Dans la personne du sbériff, le comté possède un juge et premier magistrat, ayant une certaine somme de connaissances juridiques et d'autorité, entièrement éloigné dos influences et des préjugés locaux et parfaitement au courant de la loi qu'il est appelé à appliquer devant la Cour suprême. Dans la personne du shériffsubstitut, la communauté possède un juge résident, élevé dans la profession et administrant la cour du shériff, d'une façon qui la rend facile d'accès, économique et satisfaisante. Quelle que soit, d'ailleurs, la façon dont elle fonctionne, la théorie qui consiste à faire dos jurisconsultes éminents du barreau, les agents d'un svstème économique et pratique d'appel contre les décisions du juge local et de contrôle efficace et salu-
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taire, se recommande assurément par de nombreux éléments d'utilité *. »
Leshériffaun rôle aussi important que varié. En matière civile, il est juge d'appel et, au besoin, de première instance ; en matière criminelle, il est à la fois chargé d'instruire les affaires, de poursuivre les accusés 2 et de prononcer les sentences; enfin, il est Je premier agent du pouvoir exécutif, et il est responsable de l'ordre public, dans les comtés compris dans son ressort.
La juridiction civile des cours de shériffs s'étend à toute question relative aux biens mobiliers, sans limitation de valeur, à toute instance possessoire, alors même qu'elle soulève des questions de droit relatives à des immeubles, et des difficultés entre propriétaire et tenancier ; mais, sauf cette exception, elle n'embrasse pas les questions de succession ni d'état civil.
Diverses lois confèrent également, à ces tribunaux, une juridiction assez étendue, en matière maritime3 et commerciale, pour les affaires de faillites, et pour une série de questions relatives à la police, aux routes, aux édifices religieux, à la responsabilité des patrons, aux sociétés de secours mutuels, aux habitations ouvrières, etc. 4.
1. — Fourtk report of the commissioners on the courts of law in Scolland (1870), p. 21 .
2. — Il ne faut pas oublier cependant qu'en matière de poursuites et d'instruction criminelle il n'agit que sous la direction du lord avocat.
Acte 1 et 2, Victoria, ch
4. — Notamment : actes 25 et 2G, Victoria, ch. 101 ; — 31 et 32, Victoria, ch. 96; — 38 et 39, Victoria, ch. 90 : — 40 et 41, Victoria, ch. 28; — 41 <!l 42, Victoria, ch. 74; — 43 et 44, Victoria, ch. 42; — 44 et 45, Victoria, ch. 37.
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Los jugements des cours de shériffs sont définitifs, lorsque la valeur du Litige n'excède pas six cent trente Francs : ils peuvent être déférés à La cour de session, si La somme est plus considérable.
La procédure, devant les cours de shériffs, n'est ni très compliquée, ni très coûteuse. La moyenne des frais afférents à une action jugée par le shériff-substitut ne dépasse pas La somme de trois cents francs. L'appel au shériff entraîne une dépense supplémentaire, qui n'excède pas treize francs, si les parties ne comparaissent pas. ou soixante-trois francs, si la cause est de nouveau débattue. La loi permet, d'ailleurs, aux parties.de se mettre d'accord pour demander que toute cause, dont La valeur n'excède pas trois cents francs, soit jugée, d'une façon plus expéditive, au moyen de la procédure dite sommaire l.
Les cours de shériffs ont été saisies, en 1891 : de 7.695 causes, auxquelles il faut ajouter 1.441 affaires restant à juger au 1er janvier, soit un total de 9.136 causes. Elles ont rendu G. 498 jugements, 993 affaires ont été rayées du rôle et il en restait 1.645 à juger, au31 décembre. Sur les 6.498 causes jugées, 745 ont été portées devant Je shériff, savoir : 37 en première instance et 708 en appel contre les jugements des shériffssubstituts.
Il faut ajouter à ces chiffres 55.663 causes jugées sommairement, pour le recouvrement de petites dettes.
On a plusieurs fois examiné la question do savoir s'il n'y aurait pas lieu de modifier le système actuel. Il est
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certain que l'on peut considérer comme superflu ce double jugement, l'un rendu, sur les lieux, par un juge, dont la situation est sensiblement égale à celle du shériff, l'autre émanant d'un juge résidant à Edimbourg et qui n'est, en somme, qu'un avocat. Pourquoi l'avis d'un liomme prévaudrait-il sur celui d'un autre, l'opinion de celui qui voit les faits de loin, sur celle du juge qui a personnellement interrogé les témoins ? Ne pourrait-on pas se bornera un seul examen de l'affaire, par un magistrat résidant dans le comté, et dont les décisions seraient directement portées en appel devant la cour de session ?
Telles sont les questions auxquelles ont successivement répondu, à des époques diverses, trois comités chargés d'examiner le système judiciaire de l'Ecosse. La commission présidée par sir H. Campbell et qui comptait, parmi ses membres, les hommes les plus considérables de l'Ecosse, a publié, en 1818, un rapport, dans lequel elle émettait, à l'unanimité, l'avis qu'il y avait lieu de maintenir le statu çuo1. Cet avis a été partagé par la commission qui a examiné la même question, en 1834, et dont la conclusion se terminait ainsi : « Nous sommes très fermement d'avis non seulement qu'un changement est inexpédient et incapable de produire aucun des avantages qui n'existent pas actuelle-
i. — « Il y a, disait le rapport, un grand risque d'inconvénients, dans la résidence provinciale d'un juge, même si l'on peut trouver des hommes notoirement capables... et cela n'est pas seulement de la théorie. Nous avons constaté ce fait que, malgré le talent et l'intégrité du shérif!' substitut, il y a, en Ecosse, un vif sentiment de confiance dans la décision d'un juge qui est éloigné des influences locales, et cela indépendamment de son mérite personnel. Le seul fait que le shérifï ne réside pas dans le comté est considéré, par les parties et par les avocats, comme un avantage pratique. »
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méat, mais encore qu'une modification aurait les conséquences les plus désastreuses, au point do vue de l'administration de la justice dans les cours locales. »
En 1870, enfin, c'est à ce même avis que s'est rangée la commission royale sur les cours de justice d'Ecosse. Le rapporl constate qu'il existe, dans le pays, un accord unanime, pour repousser la création d'une magistrature purement locale et pour considérer, comme un réel avantage, l'éloignement du shériff. Celui-ci, choisi parmi les membres les plus considérables du barreau, n esl pas l'égal du shériff-substitut ; il lui est assurément supérieur. En l'ait, sur les treize juges delà haute Cour, dix avaient antérieurement exercé les fonctions de shériff. En outre, les rapports que les shériffs peuvent avoir entre eux et avec les juges de la cour de session sont éminemment utiles, pour maintenir l'unité de la jurisprudence. Le système offre enfin les trois principaux avantages que l'on doit chercher à obtenir; l'économie, la rapidité et l'efficacité;
Un autre point pouvait paraître plus délicat. Fallait-il laisser au shériff, qui est, en somme, un avocat d'Edimbourg, le droit de nommer un juge civil et criminel? Ici encore, la commission de 1870 constate qu'en pratique cette organisation est parfaitement satisfaisante. « Le contrôle que le shériff conserve sur le substitut n'est pas seulement un élément très important : c'est le trail essentiel de la prospérité et de l'efficacité des cours locales ; c'est la solution d'un problème qui, à notre connaissance, n'a été résolu, dans aucun autre cas, d'une façon aussi satisfaisante1. »
l. — Fourth report on the courts of laix> in Scolland (1870), p. 24.
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Au criminel, le shérifï, et le shériff-substitut ont des attributions très étendues. Ils peuvent juger tout crime qni ne constitue pas un cas de trahison ou qui ne rentre pas dans la catégorie des pleas de la Couronne. Ils n'ont pas le droit de prononcer la peine de la servitude pénale, mais ils peuvent infliger une amende n'excédant pas douze cent soixante francs et prononcer la peine d'emprisonnement, pour une durée maximum de deux ans.
Les affaires criminelles sont jugées soit par le shériff, avec l'assistance du jury, soit par le shériff-substitut siégeant seul; mais, contrairement à ce qui a lieu, en matière civile, les décisions du substitut ne peuvent pas être déférées au shériff. Pour les causes jugées sans jury, le maximum des pénalités est de soixante jours de prison et de deux cent cinquante francs d'amende.
La procédure suivie, pour les affaires que les shérifïs sont appelés à juger avec l'assistance du jury, est réglée par un acte à'adjournal de la cour de Justiciary, du 17 mars 1827, et par l'acte 9, Georges IV, ch. 29. Au fond, elle est à peu près identique à celle de la cour de justiciary et des cours de circuit.
Les jugements des cours de shérifïs peuvent être attaqués de deux façons 1 : par suspension ou par appel.
Le premier mode est employé pour faire annuler un mandat irrégulier ou une condamnation illégale. Ces sortes d'appels sont soumis à la haute Cour.
Les appels proprement dits sont portés, dans certains cas, aux sessions trimestrielles, dans certains autres, à
1. — Le troisième mode, dit d'advocation,^ été récemment supprimé. (Acte 31 et 32, Victoria, ch. 80, art. 64.)
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la cour d'assises du circuit . Ils doivent être, à peine de nullité, accompagnés d'une caution.
Certains appels ne peuvent porter que sur le droit et non sur le l'ail : en oulre, plusieurs lois décident que Les condamnations prononcées ne peuvent être annulées à raison d'une simple violation des formes.
La cour saisie d'un appel peut soit confirmer, soit annuler la sentence ; elle peut également, si un appel a minima a été formé par le ministère public, renvoyer L'affaire à la cour inférieure, avec invitation d'infliger le maximum de la pénalité prévue par la loi.
Les jugements rendus par les shérifFs, sans l'assistance du jury, peuvent être également attaqués devant la cour (\v justiciary, mais les appels, en cette matière, sont assez difficiles. La plupart des magistrats procèdent, en eflét, conformément aux dispositions de la loi de 1864, sur les procédures sommaires1, c'est-à-dire qu'ils ne prennent aucune note des dépositions ni des principales circonstances qui peuvent se produire à l'audience, de sorte que les matériaux manquent pour apprécier leurs jugements.
Acte i" et 28, Victoria, ch
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les notables habitants des villes1. Le nombre des juges de paix peut être estimé à sept mille environ, mais celui des magistrats qui siègent réellement n'excède pas treize cents. H y a naturellement de grandes différences entre les comtés. La commission de paix du comté de Lanark contient douze cent soixante noms, tandis que celle du comté de Cromarty n'en renferme que cinq. Sur ce nombre, on constate que deux cent sept sont acting, en Lanarkshire, et trois, dans le Cromartyshire.
Les juges de paix sont investis d'attributions civiles et criminelles. Au civil, ils sont compétents pour connaître, concurremment avec les cours des shériffs, des questions relatives au recouvrement des petites dettes 2 On s'est plusieurs fois demandé s'il convenait de maintenir ainsi deux ordres de tribunaux parallèles et concurrents, l'un tenu par un juge de profession, l'autre par un magistrat non payé ; mais les avantagea de ce système ont toujours paru supérieurs à ses inconvénients.
En matière criminelle ou, plus exactement, correctionnelle, les cours de juges de paix ont des pouvoirs égaux à ceux des cours de shériffs siégeant sans jury. Diverses lois leur ont conféré des attributions spéciales, qui embrassent particulièrement les contraventions en matière de douanes, de contributions indirectes, de marine marchande, de police, etc. 3. Les juges de paix
1. — Cependant les idées démocratiques commencent à pénétrer en haut lieu et l'on a vu, tout récemment, lord Roseberry, actuellement ministre des Affaires étrangères, proposer la nomination de trois ouvriers, comme magistrats du comté de Mid-Lothian.
Ils ont jugé, en 1891, 21.417 affaires de cette nature
3. — Actes 20 et 21, Victoria, ch. 72; — 44 et 45, Victoria, ch. 33, etc.
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étaient également chargés de réprimer les délits do ( liasse, mais de vives réclamations s'élevaient sur ce point, el leur impartialité était souvent soupçonnée. Aussi le Législateur a-t-il cru devoir leur enlever ce pouvoir, pour le donner aux shériffs
Do même qu'en Angleterre, certains bourgs ont le privilège d'avoir une commission de paix séparée. Les cours <le bourg ont une juridiction correctionnelle concurrente à celle des cours de sliériffs. Les magistrats locaux oui le droit de procéder à l'instruction de toute affaire criminelle, quelle qu'en soit l'importance, de recevoir les déclarations des accusés et deles renvoyer devant un tribunal supérieur ou de les juger. Ils ne peuvent cependant condamnera l'emprisonnement pour une durée excédant deux ans.
Quelques actes spéciaux ont créé, dans certaines localités importantes, des cours de police. Celle d'Edimbourg, par exemple, est tenue alternativement, pendant un mois, par le shériff et, pendant l'autre mois, par l'un des six bailles siégeant comme juge de paix ; le cbef de la police locale fait fonction de procureur fiscal, il décide quels sont les cas dans lesquels il y a lieu de traduire un inculpé devant la cour et il exerce lui-même les poursuites. Celle d'Aberdeen est tenue par les magistrats avec un avocat assesseur.
Les cours de baronnie et de royauté sont les seuls vestiges, encore existants, des anciennes juridictions héréditaires abolies au xviiie siècle. Le juge, qui porte le titre de baron baille ou de baille of regalty est nommé par le titulaire de la baronnie ou par le supérieur du bourg
\. — Acte 40 et 41, Victoria, ch. 28.
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de baron nie ou de royauté n'ayant pas rang de bourg roval. Ses attributions se bornent à la répression des petits délits. En fait, ces cours ne fonctionnent que rarement et les bailles, lorsqu'ils rendent la justice, le font plutôt en leur qualité de juges de paix qu'en celles de magistrats d'une cour spéciale.
Il existe encore, dans un certain nombre de villes d'Ecosse, des tribunaux spéciaux, qui portent le titre de cours du doyen de la guilde (dean of guild courts), Leur constitution est particulière, et leur juridiction exclut celle de la cour du shériff.
Le doyen de la guilde est un magistrat du bourg, élu pour une durée de un à trois ans, suivant les usages locaux. Sa Cour avait autrefois une juridiction très étendue, embrassant la plupart des procès entre négociants, mais l'usage lui a enlevé la connaissance de ces sortes d'affaires et ses attributions ne s'étendent aujourd'hui qu'au jugement de toutes les questions relatives aux bornages et délimitations de terrains de construction, aux réparations et démolitions d'immeubles Toutefois, comme ces Cours ne peuvent envisager les questions qu'au point de vue de la sécurité publique, comme, d'autre part, leur juridiction ne s'étend qu'aux anciennes limites des bourgs, et non aux faubourgs, il a fallu, dans la plupart des localités, conférer aux commissaires de police une série d'attributions relatives à l'exécution des mesures sanitaires.
La Cour du doyen de la guilde est présidée par un juge élu par les habitants, mais qui n'est pas nécessairement un légiste ni un architecte ; il est généralement assisté par des assesseurs, dont quelques-uns ont
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une certaine expérience en matière de constructions, et par un clerky ayanl des connaissances légales. Il n'est cependanl pas lié par L'avis do ceux qui l'assistent et qui siègent près de lui. a titre purement consultatif.
La juridiction civile des cours de bourg est aujour. d'hui tombée en désuétude, sauf eu ce qui concerne les demandes d'aliments, formées en vertu de l'acte de grâce, les instances pour obtenir la mise en liberté, par raison de santé, des personnes emprisonnées pour délies, ei enfin les affaires 'd'évictions de locataires.
Il existait, autrefois, eu Kcosse, une série de tribunaux, connus sous le nom de cours de commissaires {commissary court). Il y avait une cour principale, siégeant à Edimbourg; sa juridiction s'étendait à toute l'Ecosse et particulièrement au diocèse dans lequel elle était située. Une cour spéciale siégeait dans chacune des circonscriptions des anciens diocèses.
Les cours locales ont été supprimées en 1823, et leurs attributions ont été transférées aux cours de shériffs 4, chaque comté formant désormais un commis s ar iol ; celle d'Edimbourg a également cessé d'exister et sa juridiction a été partagée entre la cour du shériff d'Edimbourg et la cour de session.
Quoique la fusion soit aujourd'hui complète, il existe cependant encore, dans la plupart des comtés, des greffiers de commission (commissary clerks) qui s'occupent particulièrement des affaires jadis attribuées à ces cours spéciales. Les seules questions qui soient, d'ailleurs, traitées par eux sont celles relatives à la nomination et à la confirmation des exécuteurs testa-
i. — Acte 4, Georges IV, ch. 97.
VII. -LE MINISTÈRE PUBLIC
La loi d'Ecosse reconnaît à toute personne le droit d'exercer des poursuites criminelles, mais elle a organisé un système complet de ministère public.
Le lord avocat est le chef du personnel chargé des poursuites: il a, sous ses ordres, un solicitor général et quatre substituts (advocates députe) qu'il choisit luimême, parmi les avocats d'Edimbourg, et qui dirigent l'instruction des affaires, recueillent les témoignages, rédigent les actes d'accusation, assistent aux jugements et prononcentles réquisitoires. Le solicitor général remplace, au besoin, le lord avocat. Tous ces fonctionnaires se retirent, à chaque changement de ministère,, mais il y a un agent permanent, Y attorney de la Couronne, qui a un nombreux personnel de commis et qui s'occupe particulièrement des détails du service.
En dehors do ces fonctionnaires, qui résident àÉdimbourg, il y a, dans chaque comté, un procureur fiscal, nommé par le shériff. Les villes importantes ont également un procureur fiscal, nommé par le conseil muni-
Acte 21 et 22, Victoria, ch. 5G
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ci pal, mais placé sous les ordres directs du lord avocat « .
Les procureurs fiscaux reçoivent du gouvernement un traitement fixe, qui varie entre les chiffres de douze cenl cinquante francs el de soixante mille francs et auxquels s'ajoutent certaines allocations payées parles comtés, quelquefois même par les particuliers, mais dont le chiffre total excède rarement deux mille francs. Si Ton en excepte ceux d'Edimbourg et de Glasgow, qui sont tort occupés, la plupart des autres procureurs ne trouvent pas, dans l'accomplissement de ces fonctions, un travail suffisant; ils exercent donc généralement la profession de soliciter.
VIII.— LE BARREAU
Les universités d'Ecosse ont joué, dans l'enseignement du droit, un rôle plus important que celui des universités anglaises. La législation du pays ne comportant pas une distinction profonde entre le droit et l'équité il avait été possible d'organiser un système d'études, qui passa, pendant de longues années, pour suffisant, malgré ses profondes lacunes. Il comprenait un cours de droit romain sur les Institutes, un autre sur les Pandectes, et enfin un troisième sur la loi écossaise. Les professeurs délivraient aux récipiendaires un certilicat d'assiduité; le professeur de droit roui iin ne l'accordait même qu'à la suito d'un examen qu'il leur faisait subir; mais cet examen était, en
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réalité, fort peu probant. « Quand j'étais élève, disait lord Brougham, tout le monde savait fort bien que la réponse à chaque interrogation pouvait être connue d'avance car, si le professeur commençait sa question par le mot an (l'examen se faisait en latin), la réponse devait être non. quelle que fût la question. Si l'examinateur débutait par le mot nonne, la réponse était invariablement affirmative, et consistait à dire : eiiam . Le professeur de loi écossaise ne faisait pas même cette ombre d'examen ; il délivrait le testamur à tous ses auditeurs, avec une touchante égalité. »
Une seconde condition imposée aux candidats, par la faculté des avocats, était une épreuve de capacité, à subir devant seize examinateurs : neuf pour le droit romain et sept pour la loi écossaise. L'examen s'annonçait donc comme quelque chose de sérieux, et le candidat admis semblait devoir posséder une dose raisonnable de connaissances. Mais la pratique est toujours plus indulgente que les programmes. « C'était, parmi les élèves, racontait lord Brougham, un usage invariable d'aller visiter, l'un après l'autre, tous les examinateurs : chacun d'eux nous recevait d'une façon fort civile et, en nous reconduisant, il nous avertissait de repasser tel ou tel titre. Grâce à cet échange de bons procédés, tout le monde était satisfait, le règlement et les récipiendiaires. »
Ce système paternel et primitif a été modifié, depuis trente ans. Déjà, en 1832, une commission chargée d'étudier l'organisation des universités d'Ecosse avait appelé, sur ce sujet, l'attention du Parlement. « Les vrais intérêts de la société, lit-on dans ce document,
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risquent d'être gravement compromis, si le programme s études tic droit doit être entièrement subordonné à ce que l'on suppose convenir à nue partie des étudiants. Le pays a le plus grand intérêt à ce que le caractère, l'indépendance h L'influence des avocats, chargés de la défense de sa propriété et de ses libertés, soient assurés ; el il sera inutile d'espérer que cette indépendance, ce caractère élevé du barreau puissent être maintenus, si l'étude du droit n'est pas poursuivie d'après un plan éclairé <>t philosophique. La grande étendue du sujet est une raison de plus pour ne pas réduire l'instruction des étudiants aux simples détails d'un métier et pour □e pas sacrifier la philosophie et la science du droit au but mesquin de fournir des matériaux pour un manuel de praticien »
Cependant, aucune modification sérieuse ne fut introduite, à cette époque, mais la question fut, de nouveau, soulevée et une nouvelle commission, dont le rapport a été publié en 1863, demanda formellement que l'enseignement du droit fût sérieusement organisé et les titres conférés, non plus seulement à titre honorifique2, mais à la suite d'examens sérieux. Ces recommandations ont été suivies et, en dehors du titre de docteur, qui est décerné comme un honneur, à des personnages distingués, l'on a créé celui de bachelier en droit, qui ne peut être obtenu que par les gradués des facultés des Lettres, ayant étudié le droit pendant trois ans, dont
1. — Report of the commissioners appointed for enquiring into the state of the Universities of Scotland (1832), p. 54.
2. — General rr/j<,rt, ofthe commissioners on the universities of Scotland. Pari, papers. By command, 1863.
LE BARREAU
deux, au moins, dans la faculté qui confère le grade.
Le barreau écossais n'est, d'ailleurs, pas centralisé, comme en Angleterre, et il y a, dans les diverses villes, des sociétés locales, qui règlent les conditions d'admission dans leur sein. La plus considérable est la faculté des avocats d'Edimbourg. Chacune de ces corporations impose à ses novices des conditions spéciales ; mais ces conditions sont toutes formulées d'après les mêmes principes et peuvent se réduire aux quatre chefs suivants:
1° Un examen classique, en cas d'absence de diplôme universitaire ;
2 Dans quelques corporations, un certificat d'études juridiques, à l'université ;
3° Un stage plus ou moins prolongé, chez un praticien, stage toujours accompagné d'une prime payée par l'élève au patron ;
4° Un examen spécial, passé devant un jury établi par la corporation.
Les avocats d'Angleterre et d'Irlande ne peuvent pas plaider devant les cours d'Ecosse ; mais, par réciprocité, les avocats écossais ne peuvent se présenter, en Angleterre, que devant le comité judiciaire du Conseil privé et la Chambre des lords.
Depuis une époque récente, le titre de conseil de la Reine est accordé à un certain nombre de membres du barreau d'Ecosse.
IX. - LES AVOUÉS
La seule corporation qui correspondît naguère à celle des soiieitors. d'Angleterre était celle des écrivains au sceau (writers to the signet) qui étaient les clercs attachés au bureau du secrétaire d'Etat et qui préparaient, en celte qualité, les différents rescrits destinés au sceau ou à la sigtiature, pour sommer un justiciable de comparoir devant la cour, pour mettre saisie-arrêt sur ses biens meubles et immeubles, etc. Au commencement du siècle dernier, les écrivains furent autorisés à instrumenter, comme agents des cours supérieures, fonction réservée jusqu'alors à la faculté des avocats. La plupart des privilèges de cette corporation sont partagés maintenant par les diverses catégories d'avoués.
Les fonctions d'avoué sont remplies par des agents, dont le nom varie, suivant les localités : on les appelle tantôt avocats, tantôt soiieitors ou procureurs, et ils forment une série de sociétés locales, les unes anciennement constituées les autres régies par le procurator's act2. Ces sociétés ont un lien commun, Je conseil général des procureurs, qui se compose du doyen ou président de chacune des sociétés locales.
Le conseil, régi par un acte spécial du Parlement ,
\, — Ce sont la faculté des avocats d'Abcrdeen, la société des soiieitors du Banffshire, la faculté des procureurs et soiieitors de Dundee, la société, des soiieitors' d'Edimbourg, la faculté des procureurs de Glasgow, la faculté des procureurs de Paisley, la faculté des procureurs et des soiieitors du comté de Perth.
2. — Kilos sont au nombre de vingt environ; chacune d'elles embrasse généralement un comté.
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règle, lui-même, son mode de fonctionnement, ainsi que le renouvellement de son bureau ; il arrête le programme des examens à subir par ceux qui veulent obtenir le titre de procureur ou de solicitor, fixe les droits à percevoir et désigne les examinateurs chargés d'interroger les candidats. Les règlements, qui fixent tous ces points, ont été approuvés par un acte de sederunt des lords du conseil et de session, du 22 juin 1866.
Quoique les règles relatives à l'admission dans la profession soient à peu près identiques pour toutes les sociétés, les avoués ne peuvent exercer leurs fonctions que dans une localité. Il en résulte que, lorsqu'un procès est porté, en appel, devant la haute Cour, chacune des parties est forcée de payer, outre ses deux avocats et leurs deux clercs, le soliciter local et celui d'Edimbourg.
X. — LA PROCÉDURE CRIMINELLE
La procédure civile de l'Ecosse n'est pas identique à celle de l'Angleterre, mais elle ne présente pas de traits caratéristiques particulièrement dignes de remarque ; quant aux différences de détail et de termes, elle sont trop nombreuses et généralement trop peu importantes pour qu'il soit possible de les signaler, dans un exposé qui doit forcément rester sommaire. Il en est tout autrement de la procédure criminelle; elle offre des traits originaux et elle se rapproche beaucoup plus de celle suivie en France que de celle qui est en vigueur dans les autres parties du Royaume-Uni : je me propose donc d'en indiquer les lignes principales.
Aussitôt que le procureur fiscal est informé qu'un
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(•rime a été commis, il ouvre une enquête, et il demande, au shériff, ou à un autre magistrat, de décerner un mandat d'arrêt contre les coupables.
L'instruction esl secrète, comme en France, mais une loi récente a conféré à tout, prévenu le droit, qui lui était autrefois refusé, d'être assisté, dès ce moment, d'un conseil l. L'accusé est interrogé par un magistrat, en présence de deux témoins et d'un représentant du ministère public, qui pose les questions. On le prévient qu'il n'est tenu de rien dire, mais que, s'il croit devoir parler, il peut le faire, à ses risques et périls, ses déclarations pouvant être ultérieurement invoquées contre lui. S'il refuse de s'expliquer, le magistrat n'insiste pas : au cas contraire, on recueille ses explications, qui constituent ce que Ton nomme l'exposé (statement) et on lui pose, ad besoin, des questions pour éclairer les faits. L'accusé peut également désigner les personnes dont il croit devoir invoquer le témoignage. Les témoins sont entendus par le juge, mais en dehors de la présence de l'accusé.
On a critiqué ce système d'interrogatoire et l'on a prétendu que les déclarations faites, dans ce premier moment, sont souvent invoquées par l'accusation et servent à assurer la condamnation. Le fait n'est pas contestable, mais nul n'a jamais affirmé que cela ait eu pour conséquence de faire condamner un innocent. S'il est bon que l'accusé n'e puisse pas être contraint de s'inculper, il ne faut pas pousser jusqu'aux extrêmes la rigueur de ce principe. ïl faut remarquer, d'ailleurs, que ce premier interrogatoire, auquel il est loisible de
I. _ Acto 50 et 51, Victoria, ch. 35, art
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ne point répondre, a souvent pour résultat d'innocenter un accusé, et d'obtenir de lui des renseignements, qui peuvent mettre sur la trace du vrai coupable.
Il existe, d'ailleurs, une différence essentielle entre le système anglais et celui de la loi écossaise. En Angleterre, où la poursuite est exercée par les parties privées, il faut nécessairement que l'accusé sache, dès l'abord, qui l'accuse, ce qu'on lui impute, et quels sont les témoignages produits contre lui ; enfin, s'il est pauvre, il n'aura pas l'assistance d'un avocat, lorsqu'il passera en jugement. Si la même publicité était admise, en Ecosse, l'affaire prendrait, dès le début, un caractère litigieux, ce serait une lutte entre le défenseur et l'accusateur, et ce dernier n'aurait probablement pas l'impartialité qu'il conserve aujourd'hui.
Si les charges ne semblent pas suffisantes pour justifier prima facie une mise en accusation formelle, l'accusé est maintenu en détention, pour supplément d'instruction, ou mis en liberté, sous caution.
Le principe de Yhabeas corpus n'existe pas, en Ecosse^ mais une loi de 1701 donne aux accusés de très précieuses garanties. En principe, tout accusé a le droit d'être mis en liberté, sous caution, sauf dans le cas où le crime qui lui est imputé est puni de mort. La loi fixe même le maximum du chiffre des cautions qui peuvent être demandées : trente mille francs, pour un noble, quinze mille francs, pour un propriétaire foncier, moitié moins, pour un gentleman ou un bourgeois, et quinze cents francs, pour toute autre personne l. Pour les accusations de trahison, ces sommes peuvent être doublées.
Acte 39, Courges III, ch
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En ras de refus de mise en liberté sous caution, l'accusé peu! interjeter appel, devant la cour de Juslicia?\t/, i[ui a. d'ailleurs, le pouvoir de réduire ces chiffres, et i|ui peul autoriser la libération provisoire, même dans 1rs ras d'accusations capitales.
Tout individu maintenu en arrestation1, depuis soixante jours, à raison d'un crime, peut, signifier à l'accusatiod une mise en demeure portant que, s'il ne reçoit pas, dans les quatorze jours, communication d'un acte d'accusation, il s'adressera à la haute Cour, pour obtenir s'a mise en liberté. Dans le cas où cet avis est resté sans effet, la Cour statue et elle ordonne que le prisonnier soit mis en liberté, après un délai de trois jours, si, d'ici là, Y indictmeht n'a pas été signifié 4. Que l'acte d'accusation ait été, ou non, signifié, tout individu incarcéré depuis cent dix jours2, sans qu'on l'ait lait passer en jugement, a le droit d'être mis immédiatement en liberté et il ne peut être réincarcéré qu'en vertu d'une nouvelle procédure 3, à moins que la Cour n'accorde une prorogation de délai, ce qu'elle peut faire lorsque le retard a été causé par un cas de force majeure 4.
Lorsque l'assignation est envoyée, dans le délai prescrit, le ministère public demande au juge de fixer
\ _ Acte 50 et 51, Victoria, ch. 35.
2. — La durée de la prévention est généralement courte. Les stali-tiques de 1891 montrent que, dans 808 cas, le temps écoulé entre la mise en accusation et le jugement n'a pas excédé une semaine et, duns 758 autres, iJ " varié entre deux et quatre semaines; dans treize cas seulement, il a dépassé deux mois.
:j _ Dans ce cas, l'accusé doit être jugé dans les quarante jours qui ni. faute de quoi il est déclaré à jamais quitte de toute poursuite ou procédure, à raison de l'acte incriminé.
Acte 50 et 51, Victoria, ch. 35, art
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l'audience et l'accusé doit être jugé dans les quarante jours, s'il comparaît devant la Cour suprême, ou dans les trente jours, s'il est assigné devant une cour inférieure.
Le ministère public a la plus complète liberté, on ce qui concerne les poursuites à intenter; nul ne peut ni le contraindre h poursuivre, ni l'empêcher de le faire1. Lorsqu'il se décide à poursuivre, il prépare ce que l'on nomme une precognition, c'est-à-dire qu'il examine, en particulier, mais généralement sans leur faire prêter serment, quoiqu'il en ait le droit, les témoins qu'il peut découvrir et, si l'affaire a quelque importance, il envoie leurs dépositions à l'agent de la Couronne, qui les transmet lui-même à Yadvocate députe du district. Ce dernier, suivant les cas, décide : soit qu'il n'y a pas lieu de suivre, soit qu'il convient de procéder à un supplément d'instruction, ou d'intenter les poursuites devant la cour du shériff, ou devant la cour de justiciary siégeant à Edimbourg ou encircuit.il n'est, d'ailleurs^ pas lié par l'avis du magistrat instructeur et il peut ordonner, contrairement à l'avis de ce dernier, une mise en liberté ou un renvoi en jugement. Il peut, dans le cas même où l'acte incriminé rentre dans la catégorie de ceux que le shériff a le pouvoir dé juger, ordonner que l'affaire soit portée devant la Cour supérieure, si des circonstances telles que la nouveauté du cas ou les passions locales lui semblent exiger cette mesure.
Deux fois, chaque semaine, les advocates députe con-
1. — Macdonald, Practical treaLise ou the criminal law of Scolland, p. 279.
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fèrenl avec le lord avocat, et lui soumettent tous les cas
douteux .
Les affaires soumises au shériff sont jugées en présence du procureur fiscal, qui dirige la poursuite. Si le t'ait est de ceux qui échappent à la compétence du shériff ou si l'accusé est un récidiviste, l'affaire est portée à la cour de circuit et c'est Yadvocate députe qui poursuit. Les crimes graves ou ceux qui ont été commis dans le ressort du circuit intérieur sont jugés par la haute Cour de justice1.
Toute poursuite criminelle commence nécessairement par une mise on accusation ou indictment , décernée par le lord avocat ou en son nom2. En fait, quoique le législateur conserve, à bon droit, cette salutaire garantie du droit privé de poursuites, le ministère public agil directement dans presque tous les cas.
L'acte d'accusation est rédigé au nom du lord avocat : il indique avec précision la nature du crime imputé à l'accusé, les circonstances, ainsi que le lieu, le temps et le nom de celui ou de ceux contre lesquels il a été commis. Cetacte avait naguère la forme d'un syllogisme, dont la majeure était l'indication du crime, la mineure, l'exposé des faits, et la conclusion l'indication de la pénalité encourue 3.
1. — Evidence of the lord advocate. Report from the select committee on -public prosecutor(9 mai 1856, Pari, pap., n° 20G).
2. — L'acte 50 et 51, Victoria, ch. 35, a aboli les lettres criminelles, que pouvait lancer tout citoyen avec le fiât de la cour.
Voici la forme assez curieuse naguère employée
h Au nom de l'avocat de la Couronne. Quoique les lois de ce pays et de tout pays civilisé fassent de l'homicide un crime et le punissent sévèrement, de quelque façon qu'il ait été commis, qu'il résulte directement d'un fait volontaire ou de la négligence coupable des devoirs incombant à un père de famille, il est cependant établi que vous,
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Une loi de 1887 a simplifié l'ancienne forme et a décidé qu'il est inutile de porter, dans ces documents, toutes les indications minutieuses, que l'on y insérait antérieurement. Elle déclare également que l'on n'y doit plus indiquer les antécédents de l'accusé1, ni relater les condamnations que ce dernier a déjà subies 2. Toutefois, l'accusation peut fournir ces indications au jury, lorsque l'accusé fait donner, par les témoins qu'il assigne, des renseignements favorables sur ses antécédents.
L'acte d'accusation doit être signifié à l'accusé, quinze jours, au moins, avant celui du jugement. On y annexe la liste des témoins cités et celle de tous les documents qui seront produits devant la cour, tels que les déclarations de l'accusé, les dépositions des témoins, etc. 3. Ces pièces sont déposées au greffe de la cour, où le conseil de l'accusé peut les consulter. De son côté, l'accusé doit signifier les chefs de défense qu'il entend in- Smith, vous vous êtes rendu coupable d'un ou de plusieurs des crimes ci-dessus mentionnés, et ce dans les circonstances suivantes (suit le récit des faits) : A raison de quoi, si ces faits, en tout ou en partie, sont établis en justice, par le verdict ou par votre aveu, vous, Smith, devez être puni des peines portées par la loi, afin que les autres soient, par la terreur du châtiment, détournés de semblables crimes. »
1 . — Acte 50 et 51, Victoria, ch. 35. La forme actuelle est très simple : « Vous A. B... vous êtes mis en accusation, à la requête du lord avocat et l'accusation portée contre vous, c'est que le... 18. .., dans une maison de Glasgow, occupée par X..., vous avez volé un vêtement d'une valeur de vingt-cinq shillings, etc. »
2. — On éprouvait souvent une certaine difficulté à prouver les condamnations antérieures. Les honoraires payés aux agents des prisons et autres, qui peuvent fournir ces renseignements, sont si minimes qu'ils répondaient souvent négativement, pour éviter un déplacement. (Report on the courts of law. Evidence 8406.)
3. — On devait également signifier à l'accusé, six jours avant l'audience, la liste du jury. La loi do 1 887 a supprimé cette obligation ; elle décide seulement que l'accusé peut en avoir communication, s'il le désire. (Acte 50 et 51, Victoria, ch. 35, art. 38.)
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voquor, lois que l'alibi ou L'insanité, et l;i lisle des lémoins à décharge qu'il vcul faire entendre,.
V\ani le commencemenl des débats, La Cour doit statuer sur les exceptions (pleas in bar) qui peuvent être proposées par L'accusé, par exemple si celui-ci plaide L'enfance {pupilarity)^ La folie, le défaut de juridiction de La cour, la res judicata ou le tholed an assise, c'està-dire L'affirmation que l'accusation a déjà été soumise au jury el rejetée, enfin L'immunité promise par Je ministère public, en raison d'un témoignage donné.
L'accusé peul encore demander à la cour de déclarer l'acte d'accusation inexact, et il peut également réclamer la disjonction des divers chefs d'accusation.
Ces questions résolues. Je greffier procède au tirage au sort du jury.
Les listes du jury sont dressées par les agents des shériffs. Ceux-ci déposent, annuellement, une feuille de renseignements, dans chaque maison, mais, comme la Loi n'impose aucune pénalité à ceux qui refusent de remplir et de renvoyer ce document, le travail est assez difficile. On remarque toujours un grand nombre d'omissions 1 et les personnes haut placées ne figurent presque jamais sur les listes2.
La liste de session doit comprendre trente noms, au moins. Le jury de jugement est composé de quinze jurés, dont cinq jurés spéciaux et dix jurés ordinaires. L'accusation etla défense, peuvent respectivement exer-
1. — A Edimbourg, par exemple, la liste ne contient que 4.001 noms; elle a été épuisée en vingt mois; la liste du comté de Midlothian porte 1 .036 noms.
2. — La commission d'enquête sur les cours de justice ayant demandé au shériff d'Edimbourg le motif de ce fait, celui-ci a simplement refondu : « Je n'ai jamais pu savoir pourquoi. » {Evidence 903.)
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cer des récusations péremptoires, sur les noms de deux jurés spéciaux et de trois jurés ordinaires. Les récusations excédant ce nombre ne sont admises qu'à la condition d'être motivées. La loi ne précise pas les cas d'exclusion, mais les auteurs mentionnent l'infamie, la mise hors la loi, la folie, la surdité, le mutisme, la cécité, Ja minorité, l'hostilité et la parenté K
Les fonctions d'accusateur sont remplies par l'avocat général, le solicitor général ou l'un des députe. L'accusé doit avoir un défenseur et, si ses moyens ne lui permettent pas d'en payer un, on lui assigne un avocat d'office.
Le jury une fois constitué, le ministère public ne peut plus abandonner les poursuites (désertion of diet) et, de son côté, l'accusé ne peut plus soulever aucune exception préjudicielle.
Au début de l'affaire, on demande à l'accusé s'il plaide coupable ou non coupable. Dans le premier cas, il a la faculté d'avouer sa culpabilité, sur l'un des chefs seulement, et d'ajouter des explications tendant à diminuer la gravité de l'acte qui lui est reproché 2.
En outre, même dans le cas d'aveu, le ministère pu-
1. — Si l'accusé est un propriétaire foncier, il a le droit d'exiger que la majorité du jury soit composée de propriétaires. Les étrangers n'ont aucun droit particulier.
2. — « Ces pleas de guilly sont odieux, disait naguère un juge; ils n'ont, la plupart du temps, d'autre but que d'obtenir l'indulgence de la cour, et ils n'ont que trop ce résultat; ils adoucissent la sentence, non seulement d'une façon réelle, mais encore d'une façon avouée. C'était une chose très fréquente, d'entendre un juge donner, comme raison de son indulgence particulière, que le prisonnier avait plaidé coupable et avait ainsi évité h la cour tout l'ennui d'un jugement. On allait même quelquefois jusqu'à dire à un accusé qu'il aggravait son cas en n'avouant pas sa culpabilité. Cela se fait moins aujourd'hui. (Lord Gockburn, Circuit journeys, 20 septembre 1837.)
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blic pout demander La continuation des débats, afin de prouver les faits el d'obtenir un verdict du jury *. Toute réponse ambiguë ou toul relus de répondre sont considères comme équivalents à un plea de « non coupable » .
Lorsque l'accusé plaide non coupable, les débats commencent par L'audition des témoins à charge 2, puis on entend les témoins à décharge3. Chaque témoin prête serment, suivant La formule Légale: «Je jure, par Le Dieu tout-puissant et comme je serai jugé un jour, de dire La vérité, ('Le. »
Les dépositions étant épuisées, le représentant du ministère public prononce son réquisitoire et il a le droit de déclarer qu'il demande une peine inférieure à celle prévue par la loi. Le défenseur plaide ensuite en faveur de L'accusé et, dans le cas où le représentant de L'accusation croit devoir répliquer, l'avocat de l'accusé peut prendre la parole après lui, de façon que le dernier mot appartienne toujours à la défense.
Le juge présente enfin un résumé et le jury délibère 4. 11 doit nécessairement rendre un verdict, mais la loi n'exige pas l'unanimité des quinze jurés; il suffit d'une
Hume, Commentaires, vol. II, p
2. — On remarquera qu'il n'y a ni exposé de l'accusation, comme en Angleterre, ni interrogatoire de l'accusé ; on fait cependant connaltre au jury les explications que ce dernier a pu fournir pendant l'instruction.
3 — En ce qui concerne l'exclusion des témoins, les règles sont sensiblement les mêmes qu'en Angleterre. Le témoignage des enfants, si jeunes qu'ils soient, est admis, mais on ne fait prêter serment qu'à ceux âgés de douze ans au moins. De même, en ce qui concerne les témoignages; cependant les règles relatives aux ouï-dire (hearsay)sont moins strictes.
i. — Les jurés sont moins sévèrement traités qu'en Angleterre, ils ne sont enfermés que lorsqu'ils ont à juger une cause capitale. (Acte 50
et Victoria, ch. 3o.)
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majorité de huit1. 11 est permis au jury de formuler sou opinion par trois verdicts différents : « non coupable, non prouvé, ou coupable » ; mais la loi ne lui laisse pas la faculté d'accorder des circonstances atténuantes.
La formule de non prouvé, qui n'existe pas en Angleterre, fournit au jury un moyen de sortir d'embarras, lorsqu'il considère que les présomptions contre l'accusé ne permettent pas de le déclarer non coupable et que cependant les preuves sont insuffisantes pour justifier une condamnation. D'ailleurs, à part la sorte de flétrissure morale qu'il inflige à l'accusé, ce verdict a les mêmes conséquences que celui de non coupable ; celui qui en bénéficie est considéré comme ayant tholed an assise et ne peut plus être mis en accusation, à raison des mêmes faits.
Lorsque le verdict est affirmatif, le ministère public doit demander à la cour de prononcer une condamnation; s'il ne croit pas devoir le faire, la cour n'a pas le droit d'infliger une pénalité. En outre, dans les cas même où la peine capitale devrait être prononcée, le lord avocat ou son représentant, peuvent décider que la peine consistera seulement en une condamnation à la discrétion de la cour2.
D'un autre côté, l'accusé a le droit de former opposition à ce qu'un arrêt soit rendu contre lui; c'est pour-
1. — La question de savoir s'il n'y aurait pas lieu d'adopter le système anglais a été discutée, devant la commission d'enquête de 1870. Elle a été résolue négativement, pour divers motifs, et notamment pour celui « qu'on Ecosse il est extrêmement difficile de rencontrer quinze hommes ou même douze qui soient d'accord sur une question ». (Evidence n° 4.3G0. )
2. — Hume, Commenlaries on the law of Scotlànd respecting crimes, II, 134.
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quoi aui'iinr condamnation ne peut être prononcée en dehors de sa présence. Ses objections no peuvent porter i|nr sur l'insuffisance du verdict, sur la juridiction de la cour, sur l'état d<> l'accusé1 ou sur une irrégularité grave.
Dans le cas où l'on reconnaît que le jury a été irrégulièrement constitué, par exemple que l'un des jurés étail mineur ou incapable de remplir ces fonctions, l'arrêl est considéré comme nul et l'accusé peut être remis en jugement à raison des mêmes faits, quand môme il aurait été acquitté. jj
Quoiqu'il n'y ait pas de loi pénale proprement dite et que les condamnations soient à peu près absolument m arbitrio Judicis, un acte de 1864 2 oblige les juges à prononcer, dans certains cas, une condamnation à la servitude pénale pendant cinq années, si l'accusé n'a pas encore été condamné, et pendant sept années, en cas de récidive. Le résultat de cette disposition rigoureuse est que les juges et le ministère public se mettent souvent d'accord pour modifier, en -les atténuant, les termes de la mise en accusation 3.
Les arrêts doivent fixer le jour à partir duquel la sentence sera exécutée; dans le cas, par exemple, où l'accusé subit déjà une peine, la cour doit décider si la nouvelle condamnation commencera seulement au momenl de l'expiration de la première. Pour les sentences capitales, le jour fixé doit être entre le quinzième et le vingt-unième après le jugement, si c'est au
\. — Par exemple, si une femme enceinte est condamnée à mort.
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sud du Forth, ou entre le vingtième et le vingt-septième, si c'est au nord 1.
Les arrêts des juges de la cour de justiciary sont définitifs et ne peuvent être déférés à la cour entière, mais les arrêts rendus par la cour de session, dans l'exercice extrêmement restreint, d'ailleurs, de sa juridiction criminelle, peuvent être déférés à la Chambre des lords. En cas d'erreur ou de découverte de faits nouveaux, il n'y a d'autre ressource que l'intervenlion de la Couronne, au moyen de l'exercice du droit de grâce.
XI. — LA POLICE
Je n'ai pas à m'étendre sur la loi pénale de l'Ecosse; elle est encore moins codifiée et moins complète que celle de l'Angleterre, et elle laisse, comme cette dernière, une liberté presque complète aux magistrats; elle ne comporte, d'ailleurs, que deux pénalités : la mort2, pour les cas d'assassinat, et la prison, sous le double nom de servitude pénale et d'emprisonnement. Mais il me paraît intéressant de décrire brièvement l'organisation des deux grandes administrations, qui concourent directement à l'administration de la justice, soit pour prévenir et réprimer le crime, soit pour assurer l'exécution des sentences de la justice: la police d'une part et, de l'autre, Je service des prisons.
La police était naguère très insuffisante, en Ecosse ;
Acte 11, Georges IV,— et 4, Guillaume IV. ch
2. — Les exécutions se l'ont aujourd'hui dans les mûmes conditions qu'en Angleterre, c'est à-dire dans l'intérieur des prisons.
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on la considérai! comme un service dépendant des autorités locales el ce fui seulement en 1857 que le législateur imposa formellement aux comtés l'obligation d'entretenir un corps do constatées Les commissaires des subsides devaienl pourvoir, au moyen de la perception d'une taxe spéciale {police as$essment)^dMx Mois quarts des dépenses du service, le dernier quart étanl supporté par l'État. Cette part contributive fut ensuite portée à la moitié, mais elle n'était versée que dans le «'as où les inspecteurs du Gouvernement faisaient un rapport satisfaisant, sur l'état du service.
Quelques années plus tard, une autre loi organisait la police des bourgs 2, dont les dépenses devaient être intégralement acquittées, au moyen d'une taxe spéciale sur les immeubles, dont le maximum était fixé à douze et demi pour cent du revenu imposable.
La loi de 1889, qui a réorganisé l'administration locale de l'Écosse :J, a décidé que le service de la police, dans les comtés et dans les bourgs ayant une population inférieure à sept mille habitants, serait désormais dirigé par un comité mixte, composé de membres du conseil de comté et de commissaires des subsides 4. Elle a fait abandon, aux conseils de comté, du produit d'un certain nombre d'impôts antérieurement perçus au profit du Trésor et elle a prescrit que, sur ce fonds I local In. mi ion account),ii$e somme de 3.90G.000 francs serait affectée aux dépenses de la police, à la condition
Acte 25 et 26, Victoria, ch
4. — Lps commissaires des subsides remplissaient, dans l'administration locale, des fonctions à peu près analogues à celles des juges de
LES PRISONS
que ce serviceserait organisé dans des conditions reconnues satisfaisantes par les inspecteurs.
La population de l'Ecosse, d'après le recensement de 1891, est de 4.033.103 habitants. Le service de la police y est assuré par un personnel de 4.430 agents, dont l'entretien représente une dépense de 9.830.394 francs, payée, jusqu'à concurrence du chiffre ci-dessus indiqué, au moyen du fonds spécial créé par l'acte de 1889 et le surplus par les comtés et par les bourgs.
Le nombre des individus poursuivis par la police et traduits devant les tribunaux inférieurs a été de 112.316, dont 93.138 ont comparu devant les cours de ( police ou de bourgs, 6.820 devant les juges de paix, et 12.358 devant les cours des shériffs.
XII. -LES PRISONS
Le service des prisons était jadis très mal organisé, en Ecosse; les accusés étaient si mal gardés qu'ils s'échappaient fréquemment 4, et le législateur ne crut pas possible de trouver d'autre remède à cette situation que celui qui avait été déjà adopté en Angleterre. Une loi de 1877 a transféré au Gouvernement la direction du service pénitentiaire et les autorités locales ont été privées de leurs attributions en cette matière, en
paix d'Angleterre. Le loi de 1889 sur l'administration locale les a dépouillés de la plupart de leurs attributions.
1. — L'un d'eux avait, un jour, prévenu le geôlier que, si la nourriture n'était pas meilleure, il s'en irait et il avait tenu parole. Le shérifï d'Elgin allant dans une localité, pour juger les accusés, trouvala prison vide et tous les détenus évadés. Lord Coclcburn, arrivant dans une ville, ne put ouvrir les assises, parce que le geôlier était allé se promener,
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môme temps que déchargées des dépenses qui leur ineombaienl de ce cbef '.
L'administration des prisons csl confiée à trois commissaires, placés sous la direction du Secrétaire pour I Ecosse9, el assistes de plusieurs inspecteurs. Dés comités de visites (visiting commiltees), composés de juges de paix ei de membres du conseil (le comté, exercent un contrôle cl une surveillance sur les établissements compris dans leurs juridictions respectives.
Un article spécial de la loi ebarge les commissaires des prisons de la publication des statistiques judiciaires de l'Ecosse et ils s'acquittent de cette partie de leurs fonctions d'une manière qui laisse singulièrement à désuer. C'est à ces documents que j'emprunte , un certain nombre de renseignements relatifs à la criminalité et à la population des établissements pénitentiaires 3.
Les cours criminelles ont jugé, en 1891,2.086 individus, dont 242 ont comparu devant la cour de justiciàry% à Edimbourg, ou en circuit, tandis que les cours de shériffs en ont jugé 659 avec Je jury, et 528 sans jury. En outre, 657 accusés ont déclaré plaider coupable,
en emportant les clés delà prison. Lord Moncrief raconte qu'un individu, ayant été conduit à Kinross, se sauva immédiatement et revint chez lui, assis derrière la voiture qui ramenait les agents de police par lesquels il avait été amené eu prison. {Journal, I, p. 172.) 1. — Acte 40 et 41, Victoria, ch. 53.
■1. — La loi la plaçait .sous les ordres du ministre de l'Intérieur, auquel elle a été enlevée, lors de la création des fonctions de Secrétaire pour l'Ecosse \Sec,retary for Scotland).
— Les statistiques forment un volume grand in-4°, comme celles de l'Angleterre, mais elles ne contiennent pas une ligne de texte, ni une explication ; elles se composent exclusivement de tableaux, dont la pluparl contiennent des renseignements absolument inutiles, tandis que beaucoup d'indications indispensables sont omises.
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Les condamnations suivantes ont été prononcées:
Mort i
Servitude pénale à perpétuité i
— 10 à i5 ans 9
— 7 ans 20
— * 5 ans 4i
— 3 ans 16
Prison de un à deux ans 83
— pour moins d'un an i.5o8
Détention dans une école correctionnelle 8
Fouet et amendes 80
Condamnations ajournées 06
Total* • TT82T
Les actes à raison desquels les 1.823 condamnations ont été prononcées se répartissent de la façon suivante :
Crimes contre les personnes 553
— contre la propriété, avec violence 364
— contre la propriété sans violence y83
— — avec malice 17
Faux , 25
Actes divers 81
Bien que la population de l'Ecosse ait augmenté de 300.000 âmes depuis dix années, le nombre des criminels n'a pas cessé de diminuer. 11 était de 2.*ji0 en 1882 ; en 1891, il est tombé à 2.32T2. Le chiffre total
1. — Sur les 1.823 condamnés, 1.000 étaient des récidivistes. Tandis que le chiffre de la criminalité diminue, celui des récidivistes augmente sans cesse. Il était de 858 seulement en 1887 et, depuis lors, il n'a cessé de s'accroître. Le nombre des condamnés mâles a été de 1.508. celui des femmes de 318. En dehors des 1.823 condamnés, il y a eu 20 accusés en fuite ou reconnus aliénés Enfin, 62 accusés ont bénéficié d'un verdict de non coupable et 181 d'un verdict de non prouvé.
2. — On ne comprend pas dans ces chiffres, qui ne concordent pas avec ceux donnés auparavant, les accusés qui ont profité d'ordonnances de non-lieu. Les diminutions les plus sensibles se sont produites dans les comtés d'Inverness, de Peebles et de Renfrcw. Dans huit comtés, la moyenne décennale est inférieure à 10.
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des individus emprisonnés, pendant cotte dernière année, s'est élevé à 48.504.11 y a, pour l'Ecosse, quatorze prisons el vingt-neuf cellules de police.
La population moyenne des prisons, c'est-à-dire le nombre moyen des individus simultanément enfermés, à un jour donné, a peu varié, depuis un demi-siècle; en 1842, avec une population de 2.020.184 habitants, elle était de 2.422 individus ; en 1891, avec une population de L033.103 habitants, elle est de 2.529 individus.
Le service des prisons a nécessité, en 1891, une dépense de2. 873.026 francs, dont 2.352.949 francs payés par l'Etat, et le surplus produit par le travail des détenus et les ventes de matériel, etc.
I - ORGANISATION JUDICIAIRE
Vœ victis ! Aucun pays ne l'a plus cruellement, ni plus longuement ressenti que l'Irlande, plus cyniquement, ni plus odieusement imposé que l'Angleterre. L'heure des réparations est tardivement venue, mais certains maux sont, hélas! irréparables. A la fin du xixe siècle, il est une partie du Royaume britannique, où la justice ne fonctionne pas d'une façon normale, où régnent la loi des suspects et une sorte d'état de siège permanent.
Tandis que l'Ecosse a conservé, en vertu de l'acte d'union, ses institutions et ses lois, l'Irlande a été traitée en terre conquise, et l'Angleterre a établi, dans ce pays, que, par dérision sans doute, elle nomme Vile sœur, une législation à peu près identique à la sienne. Il en résulte que le système judiciaire de l'Irlande est, en partie, calqué sur celui de l'Angleterre; sa descrip-
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lion n'exigéra donc que des développements assez brefs. Je m'attacherai naturellement à signaler les différences principales, sans me croire tenu de répéter ce qui a déjà été exposé, en détail, dans les premières parties du présenl ouvrage .
V la tète de la magistrature est un lord haut Chancelier d'h lande, dont la position a quelque analogie avec celle du Chancelier de La Grande-Bretagne. 11 ne fait pas partie du cabinet, mais il est amovible et la durée de ses fonctions est Limitée à celle du ministère par lequel il a été nommé. Il est choisi parmi les avocats les plus considérables du barreau irlandais, qui appartiennent au parti de la majorité. Son traitement est fixé au chiffre de deux cent deux mille francs, et il a droit, lorsque cessent ses fonctions, à une pension de quatrevingt-cinq mille francs *.
Le lord haut Chancelier n'est pas appelé à désigner les juges; les nominations sont faites par le Souverain, sur la présentation du secrétaire en chef. Ce dernier fonctionnaire est, en outre, investi de la plupart des attributions relatives à l'administration de la justice exercées, en Angleterre, par le secrétaire d'Etat de l'Intérieur 2.
Le lord Chancelier a le droit de siéger à la Cour d'appel, el à la section de Chancellerie de la haute Cour.
En dehors de ce grand personnage, qui forme le lien entre le Gouvernement et la justice, il y a, en Irlande
1. — Actes 40, Georges III, ch. 60, — et 40 et 41, Victoria, ch. 57.
2. — On sait que la Couronne est représentée, en Irlande, par un lord lieutenant ou vice-roi, dont le rôle est purement représentatif. Le pouvoir appartient, en réalité, au secrétaire en chef du vice-roi, qui est toujours membre du cabinet.
ORGANISATION JUDICIAIRE
comme en Angleterre, deux jurisconsultes de la Couronne, Y attorney général et le solicitor général, dont l'un, au moins, est choisi parmi les membres de la Chambre des communes appartenant au barreau irlandais. Ils reçoivent un traitement fixe, qui s'élève à cent vingt-six mille francs, pour le premier, et à cinquante mille francs, pour le second, et auquel s'ajoutent des honoraires spéciaux, pour toutes les affaires contentieuses.
Enfin, le gouvernement est représenté, dans chaque comté, par un shériff, nommé par le lord lieutenant, sur une liste de trois noms remise par Je shériff aux juges d'assises. Ces fonctions constituent, pour les titulaires, une assez lourde charge, car elles exigent une dépense de cinq à huit mille francs, mais toutes les fonctions légalement attribuées au shériff sont remplies, comme en Angleterre, parles sous-shériffs.
L'organisation judiciaire comprend deux ordres de juridiction : une cour suprême et des tribunaux inférieurs1. Quant à la magistrature, elle se compose, outre les juges des cours supérieures, de juges de paix non rétribués et de magistrats salariés, qui rendent la justice civile et criminelle. Le corps judiciaire est assurément recruté d'une façon satisfaisante et son honorabilité est au-dessus de tout soupçon, mais son impartialité n'est pas aussi universellement reconnue. Dans ce pays, où les luttes sont si vives, les passions politiques si ardentes, il est difficile, sinon impossible, de trouver
\. — Los cours ecclésiastiques ont été supprimées par l'acte 32 et 33t Victoria, ch. 32, à la suite du disestablishment de l'église oflicielle d'Irlande.
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un Irlandais qui n'ait pas la haine de l'Anglais, un \ nu lais qui ne méprise pas l'Irlandais. La haute magistrature se met habituellement au-dessus de ces pissions, mais Les juges de paix aussi bien quelesmagistrats rétribués des cours inférieures no sont pas toujours à l'abri de vives critiques, souvent injustes, quelquefois fondées 1 .
II. — LA COUR SUPRÊME
Dès le xiir siècle, il y avait, en Irlande, trois cours de common law: le Banc du Roi, les Plaids communs et l'Échiquier, chacune d'elles composée de trois juges inamovibles. Henri VII lit disparaître le principe de l'inamovibilité2, qui n'a été rétabli qu'en 17813 et. en 1783, un quatrième juge fut attaché à chacune des cours. Il y avait également une juridiction d'équité, c'est-à-dire une cour de Chancellerie, organisée sur le modèle de celle d'Angleterre.
La procédure suivie, dans ces divers tribunaux, présentait d'assez notables différences avec celle usitée à Londres, mais il n'est pas possible d'entrer ici dans ces détails, qui offrent d'ailleurs peu d'intérêt 4.
1. — Comme la politique joue un grand rôle dans leur nomination, ils laissent souvent à désirer au point de vue de la capacité. Un juge irlandais, le baron Dovvse, disait naguère:" Si l'on rencontrait un magistrat capable de poser une question de droit, il faudrait l'envoyer au B tish Muséum. On pourrait tout aussi bien leur demander de composer une hymne en grec. » (Chambre des communes, séance du '6 juillet 1888.)
Acte 7, Henri VII, ch
:>>. — Acte 21 et 22, Georges III, ch. 50.
4. — L'exposé complet des différences entre la procédure anglaise et C ille suivie en Irlande se trouve dans le : Report of Ihe commis sioner s appointed to inquir? inlo ihe superior Courts of common law and courts of Ckaacery. 1863-1866. Pari, pap., n°» 3.238 ut 3. 074.
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La réforme introduite en Angleterre, par l'acte de 1873, a été presque exactement appliquée à l'Irlande , par une loi du 14 août 1877 4, dont les dispositions ont été mises en vigueur, à dater du 1er janvier 1878, et qui a été complétée par un statut du 23 mai 1887 2. Aux termes de ces actes, les juridictions d'équité et de loi coutumière ont été confondues et les anciennes cours ne forment désormais qu'un tribunal unique, dit cour suprême^ comprenant, comme celui d'Angleterre, une Cour d'appel et une haute Cour. Toutefois, la loi ne sera complètement appliquée et les anciens titres des juges ne doivent disparaître qu'au fur et à mesure de la mort ou de la retraite des titulaires actuels.
La Cour d'appel se compose de quatre juges ex officio, qui sont le lord chancelier, Je lord Chef justicier, le lord Chef baron3 et le Maître des rôles, et de deux juges spéciaux, dits : lords juges d'appel. En outre, les anciens magistrats ayant rempli Tune des fonctions cidessus désignées peuvent, s'ils y consentent, être appelés à siéger. Les lords juges d'appel reçoivent un traitement de cent un mille francs.
La Cour d'appel a rendu, en 1891, centvingt-huit arrêts, dont cinquante-cinq annulant les jugements attaqués.
La haute Cour de justice est partagée en quatre sections, respectivement nommées : de Chancellerie,
Acte 50 et 54, Victoria, ch
3. — La loi en désignait cinq, mais le titre de lord chef justicier des Plaids communs a été aboli, en 1887. celui de lord chef baron de l'Echiquier, également aboli en principe, disparaîtra, lors de la mort on de
* la retraite du titulaire actuel et, à partir do co moment, le nombre des juges ex officio sera de trois seulement.
du Banc de la Reine, de l'Échiquier, et des Testaments, causes matrimoniales et amirauté
La section do Chancellerie est présidée par le lord liant Chancelier. Les autres juges sont le Maître des rôles, le vice-chancelier et le juge des causes foncières {/and judgé),
La section du Banc de la Heine comprend un président qui porto le titre de Chef justicier et cinq juges ; e(dle <le l'Echiquier a un Chef baron et deux barons; celle dos testaments, etc., ne possède qu'un juge.
Aux termes de la loi 1887, la section de l'Echiquier sera confondue avec celle du Banc de la Reine, au moment de la mort ou de la retraite du lord Chef baron de l'Echiquier, et la constitution de la haute Cour d'Irlande se trouvera, dès lors, semblable, sauf quant au nombre des juges, à celle de la haute Cour d'Angleterre.
Tous les magistrats de la Cour suprême sont inamovibles; ils sont choisis parmi les avocats en exercice depuis dix années au moins. Ils reçoivent des traitements qui varient entre les chiffres de 12G.000 francs et de 83.000 francs et on leur alloue, après quinze années de service ou même auparavant, s'ils sont obligés de prendre leur retraite à raison d'infirmités, une pension égale aux deux tiers du montant de leur traitement.
La haute Cour siège à Dublin et, en outre, ses juges parcourent périodiquement le pays, pour tenir les
\. — L/acle do 1877, voulant respecter les droits acquis, a décidé que la lusion de l'Amirauté n'aurait lieu qu'après la mort ou la retraite volontaire du juge de la haute Cour d'amirauté alors en fonctions. Jl jjvait été créé une cinquième section, dite des Plaids communs, mais < ll est confondue, depuis 18S7, avec celle du Banc de la Reine.
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assises. 11 y avait autrefois six circuits: depuis 1885, ce nombre a été réduit à cinq. Les audiences ont lieu dans trente-trois villes, dont six constituent des cités ou des villes-comtés l.
De même qu'en Angleterre les sections de la haute Cour se divisent en plusieurs chambres à juge unique ; elles tiennent également des audiences in banco; enfin, leur personnel constitue, lorsqu'il y a lieu, une Cour des cas réservés à la Couronne .
Les magistrats de la Cour suprême doivent se réunir, une fois au moins chaque année, pour examiner les modifications qu'il conviendrait d'introduire dans l'organisation du service. Les règlements de procédure sont préparés dans ces réunions, et ils deviennent exécutoires, en vertu d'ordonnances rendues par le lord lieutenant, en Conseil privé.
La procédure civile de la Cour suprême a été complètement remaniée, depuis la réforme de 1877 ; elle est aujourd'hui réglée par une série de soixante-cinq ordonnances, rendues en 1877 et complétées en 1878 et en 1879 2, et elle est, sur tous les points essentiels, à peu près semblable à celle de la Cour suprême d'Angleterre.
Les statistiques judiciaires de l'Irlande publiées, chaque année, à Dublin, par le regislrar général, sont moins sommaires que colles de l'Ecosse, mais elles laissent cependant à désirer et ne fournissent pas toutes les indications qui seraient nécessaires. Il est notam-
1. — Ce sont Cork, Galway, Kilkenny^ Limeriek, Londonderry et Waterford .
2. — Une ordonnance spéciale du 26 décembre 1877 a réglé tout ce qui concerne les perceptions fiscales (court fees).
SYSTÈME JUDIC1AJ H E DE l/l K LA N DE
menl impossible d'y découvrir combien de causes sont venues à l'audience de la section de Chancellerie.
Les sections du Banc de la Reine et de l'Echiquier onl jugé, en L891, cenl quatre~vingt-unc causes, à Dublin i, donl 50 avec un jury spécial et 122 avec un jury ordinaire; 9 ont été tranchées par le juge seul.
En outre, cenl quarante affaires civiles ont été jugées dans les tournées d'assises, presque sans exception avec l'assistance du jury, enfin, les magistrats ont eu à statuer sur sept cent trente-quatre causes criminelles.
La troisième section de la haute Cour a été presque exclusivement occupée par les affaires do testaments et d'amirauté. Le divorce n'étant pas admis par la législation irlandaise, le nombre des causes matrimoniales y est peu considérable. Au très grand honneur de la moralité du pays, le nombre des séparations de corps (nommées divorces à mensa et thoro) demandées, pendant l'année 1894, ne s'est élevé qu'à dix-sept, et cinq seulement ont été prononcées.
Contrairement à ce qui existe de l'autre côté du détroit, la cour des faillites est restée en dehors de la liante Cour; cette juridiction est exercée par deux juges, dont les arrêts peuvent être déférés à la Cour d'appel.
Il existe enfin un tribunal spécial dit : commission foncière, composé d'un juge, qui reçoit un traitement de 83.000 francs, de deux commissaires et de deux commissaires adjoints, dont les émoluments sont respectivement fixés à 75.600 francs et à 50.400 francs 2.
1. — Les statistiques judiciaires ne donnent pas le nombre des causes criminelles jugées à Dublin.
.. — Actes 44 et 45, Victoria, ch. 49; — 54 et 55, Victoria, ch. 48.
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Son rôle consiste principalement à fixer, conformément aux dispositions des actes de 1881 et de 1887, le taux des fermages et des loyers.
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Au-dessous de laCour suprême, ilexiste destribunaux inférieurs. Ce sont : pour les affaires civiles, les cours de comté el les cours locales ; pour les causes criminelles, les cours de sessions trimestrielles et les cours de petites sessions, remplacées, à Dublin, par des cours de police.
Les cours de comté, dites aussi civil bilt courts, sont tenues, dans cent cinquante-une localités, par les présidents des sessions trimestrielles, qui portent également le titre dé juges des cours de comté1.
Leur juridiction embrasse toutes les affaires, dans lesquelles le cbiffre de la demande n'excède pas douze cent soixante francs, et celles prévues par des lois spéciales, mais elle ne s'étend pas aux cas de diffamation, injures, rupture de promesse de mariage et séduction de personnes non mariées. La procédure à suivre a été réglée par un série de vingt-neuf ordonnances, publiées sous le titre de county courts rules de 1877.
Une loi de 1877 2 a également conféré aux cours de comté une juridiction d'équité, dont les limites s'étendent jusqu'au cbiffre de douze cent soixante francs, sauf dans les actions immobilières, pour lesquelles la limite est de sept cent cinquante francs.
Ibid., art
En principe, toute affaire est jugée par le magistrat qui tienl la coin-: toutefois, lorsqu'il s'agit d'une question autre qu'une expulsion ou unreplevin*, et que le montanl de la demande excède cinq cents francs, chacune des parties peul exiger que le juge soit assisté du jury.
Les appels contre les jugements des cours de comté sont portés devant les juges qui tiennent les cours d'assises du circuit.
Il faut remarquer que les cours de comté n'ont pas, comme en Angleterre, une juridiction en matière de faillites. Toutes les affaires de ce genre sont portées soit devant la cour siégeant à Dublin, soit devant l'une de celles qu'une loi récente 2 a établies à Belfast et à Cork.
Dans le cours de l'année 1891, il a été porté, devant les cours de comté, 88.154 causes, dont 118 seulement ont été jugées avec l'assistance du jury. Il y à eu 3.102 appels; 1.022 ont été abondonnés, 1.336 jugements ont été confirmés et 744 annulés.
En dehors des cours de comté, il y a encore, dans certaines villes, d'anciennes cours locales, existant en vertu de chartes royales et tenues par des recorders.il v a également des cours, dites de conscience, pour le recouvrement des petites dettes 3. Ces tribunaux sont
\ _ On appelle ainsi les actions en restitution de biens illégalement pris ou saisis.
Acte 51 et 52, Victoria, ch
— Savoir : les cours do conscience de Clonmel, Drogheda, Dublin, Kilkonny. Limerick, Londonderry et Wexf'ord. — Quant aux cours de manoir, elles ont été abolies par l'acte 22, Victoria, ch. 14. — Les cours de conscience ont rendu, en 1891, 2. fJ08 jugements.
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tenus par le maire ou par un suppléant choisi, par le lord lieutenant, parmi les avocats en exercice depuis six années d. La loi permet au lord lieutenant d'établir de nouvelles cours ou de supprimer les cours existantes. On peut noter, enfin, que les cours de petites sessions peuvent aussi être saisies d'instances civiles tendant au recouvrement de dettes n'excédant pas cinquante francs 2.
De môme que dans les autres parties du Royaume- Uni, il y a, en Irlande, des juges de paix ou magistrats non payés, principalement choisis parmi les grands propriétaires du pays. D'après un document parlementaire 3, leur nombre s'élevait, il y a quelques années, à 5.065, mais leur autorité est moindre que celle de leurs collègues d'Angleterre. Ils tiennent des cours de sessions trimestrielles, dans tous les comtés d'Irlande. Les villes de Dublin, Cork, Londonderry, Belfast et Galway ont des cours spéciales et la Couronne peut accorder le même privilège à d'autres bourgs.
Les cours de sessions trimestrielles se réunissent, quatre fois par an : dans les quatorze jours qui suivent le 25 mars, du quatrième au douzième jour après le terme de la Trinité, et dans les quatorze jours qui suivent respectivement le 8 octobre et le 26 décembre. Celles des comtés sont présidées par un juge, qui portait autrefois le titre d'avocat assistant (assistant bar-
Acte 3 et 4, Victoria, ch
2. — Actes 14 et 15, Victoria, ch. 92, —et 22, Victoria, ch. 14. — Les appels contre les jugements rendus en cette matière sont portés devant les cours de sessions trimestrielles. Le nombre des causes soumises à ces cours, en 1891, a été de 51.137.
M. — Pariiamentary papers. 1886, n°20. — Sur ce nombre, on comptait 3.780 protestants et 1.2^7 catholiques.
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rister) el qui est aujourd'hui désigné sous celui de président de sessions trimestrielles4, celles des bourgs par un recorder. Le nombre total des présidents et des recorders est Qxé, par la loi, à vingt-un 2. Les traitements sont de 63.000 li anes, pour lo recorder de Dublin; 50.400 Francs, pour ceux de Belfast et de Cork; 37.800 francs, pour ceux de Galway et de Londondcrrj ; les présidents de sessions trimestrielles reçoivent uniformément 35.000 francs. Ces sommes sont imputées sur le fonds consolidé.
Tous ces magistrats sont nommés par le lord lieutenant ; ils sonl choisis parmi les avocats en exercice depuis dix années, et ils ne peuvent être révoqués qu'en ras de mauvaise conduite. Ils sont ex officio juges de paix et ils peuvent prononcer des arrêts, même lorsqu'ils siègent seuls 3.
Les magistrats sont assistés par des greffiers, qui portent le titre de clerks of Crown and peace, et dont le nombre est fixé à trente-deux ; ces agents reçoivent un traitement qui varie, suivant l'importance des cours auxquelles ils sont attacbés, entre douze mille cinq cents francs et trente mille francs.
L'organisation des cours de juridiction sommaire est à peu près identique à celle de ces mêmes tribunaux, en Angleterre. Les comtés sont divisés, par décision des cours de sessions trimestrielles, en districts de petites sessions, dans chacun desquels les juges de paix rendent la justice, avec l'assistance d'un greffier (clerk).
Acte 14 et 15, Victoria, ch
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Le nombre de ces districts est actuellement de six cent onze.
Les appels contre les jugements des cours de juridiction sommaire sont portés devant les cours de sessions trimestrielles1.
En dehors des magistrats non payés, la loi"2 permet au lord lieutenant de nommer, dans les districts où l'ordre est particulièrement troublé, ou dans lesquels ne réside aucun juge de paix, des juges payés, dits magistrats résidents. Le nombre de ces juges est actuellement de soixante-quinze ; chacun d'eux reçoit un traitement de 7.500 fr. à 20.000 francs. On appelle généralement à ces fonctions d'anciens avocats, des officiers en retraite, quelquefois même des fermiers ou d'anciens fonctionnaires de la police.
Enfin, il existe, à Dublin, trois cours de police, auxquelles est attaché un personnel de quatre juges payés et de douze greffiers. La loi permet de* nommer également des magistrats payés, dans tout bourg dont le conseil municipal adresse au lord lieutenant une demande en ce sens3.
Quant aux attributions respectives des cours d'assises, des cours de sessions trimestrielles et;des cours de petites sessions ou de police, elles sont sensiblement identiques à celles que ces divers degrés de juridiction possèdent en Angleterre. La même observation s'applique à la série des appels ; une seule différence mérite d'être signalée : les cours de sessions trimestrielles,
Acte 3 et 4, Victoria, ch
auxquelles un condamné défère, en appel, un jugement «I une juridiction sommaire, exercent le droit, non seulcmonl de réduire, mais encore d'augmenter les pénalités imposées à rappelant. De nombreuses protestations se s.mi élevées, sur ce point, au Parlement et dans la 9sc i . sans que le législateur ait cru devoir intervenir pour modifier celle jurisprudence.
Le nombre des individus des deux sexes condamnes par les coin s de juridiction sommaire a été, en 1891,
de 179.433, dont:
[ pour Ï4 jours et au-dessous 4-i44
i de i4 jours à un mois 5. i35
. de i à 2 mois i .453
Prison { . 0
j de 2 a o mois 709
/ de 3 à 6 mois 272
I plus de six mois 35
Envoi aux écoles correctionnelles 1 38
— aux écoles industrielles g23
Amende 162.871
Caution 3.284
Remis à l'armée ou à la marine 464
Fouet 5
Total.,. 179.433
Le nombre des appels a été de 080 seulement: sur ce □ombre, 356 jugements ont été confirmés, 168 ont été cassés, 81 ont été modifiés et 81 ont été retirés.
\. — Voir notamment les lettres adressées au Times par sir V. W. Harcourt, ancien solicitor général.aujourd'hui Chancelier de l'Echiquier, el la polémique soulevée, à cette époque(4 mai 1887 et jours suivants). L h ii ijij.' l'on songe à modifier ce système, le projet adopté, au mois do juin 1 s *. • _î . pu r les juges anglais propose de l'étendre à l'Angleterre.
IV. - LE MINISTÈRE PUBLIC
La procédure criminelle de l'Irlande n'est pas absolument identique à celle de l'Angleterre, mais elle tend à s'en rapprocher et, depuis 1851, celle des cours de juridiction sommaire est à peu près exactement semblable1. La différence la plus importante porte sur l'organisation des poursuites.
La loi irlandaise pose en principe que le Gouvernement est essentiellement chargé d'assurer la sécurité de la société, que le pouvoir exécutif doit sauvegarder les vies et les biens des citoyens et que toutes les poursuites'doivent être exercées par des fonctionnaires publics responsables.
U attorney général est le chef du ministère public; il a sous ses ordres, dans chaque comté, sauf celui de Dublin, deux solicitors de la Couronne, dont l'un s'occupe des poursuites à exercer devant les cours de sessions trimestrielles, tandis que l'autre suit les affaires qui doivent être portées devant les assises. Ces agents sont nommés par le lord lieutenant. U y a, en outre, dans chaque comté, un procureur de session (sessio?ial prosecutor) nommé par l'attorney générai. Enfin, dans chaque circuit, plusieurs avocats, dont l'un au moins choisi parmi les conseils de la Reine, exercent les poursuites.
La justice est saisie par la police et, dans les cas de meurtre, parles cours de coroner. Les magistrats dé-
Voir acte \k et 15, Victoria, ch
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cidenl quelles sont les affaires qui doivent être jugées ;ui\ sessions trimestrielles el celles qui doivent être déférées aux cours d'assises. Les dossiersdeces dernières sont euvoyés a l'a ttorney général, qui examine s'il y a lien de poursuivre ou de compléter l'instruction. Quand la poursuite est ordonnée, le soliciter de la Couronne confie L'affaire à l'un des avocats du circuit. Tout particulier a le droil d'intenter des poursuites, dans le cas où ['attorney général ne croit pas devoir prendre luimême l'initiative .
.Mais, en dehors des règles théoriquement applicables, il en est d'autres qui sont effectivement appliquées, dans un grand nombre de comtés. En effet, la protection que la loi offre aux citoyens anglais ne s'étend que. dans une faible mesure aux habitants de l'Irlande. Les suspensions de X liabeas corpus y sont fréquentes et le Gouvernement possède le droit de proclamer certains districts 2. Cette proclamation, qui résulte d'une ordonnance du lord lieutenant, en Conseil privé, permet de faire juger certains crimes, par un jury spécial, de changer, sur la demande de X attorney général, la venue de toute affaire, c'est-à-dire de faire comparaître des accusés devant une cour autre que celle où ils devraient normalement être jugés, enfin de traduire tout individu devant une cour de juridiction sommaire, tenue par un magistrat résident*.
1. — Evidence of attorney c/eneral Napier. Report from select cornmitlee on public proseculors. 9 mai 185G. Pari, pap., n° 206.
2. — Acte f», Guillaume IV, ch. 13. Peace préservation act de 1881. Prévention of crime act 1882. — Acte 50 et 51, Victoria, ch. 20.
3. — Acte 50 et 51, Victoria, ch. 20. C'est à peu près ce que l'on appelle, en France, correclionnelliser les affaires; c'est-à-dire déférer au tribunal
V. — LE BARREAU ET LES AVOUÉS
Dès le commencement du xin« siècle, sous le règne de Jean sans Terre, la loi coutumière d'Angleterre fut introduite en Irlande, mais la loi écrite n'y fut déclarée applicable que sous le règne de Henri VII 2. Pour faci-
dc police correctionnelle, certains actes criminels, lorsque l'on craint que le jury prononce un acquittement.
1. - Voici le texte de la loi du 2 mars 4 881 (44, Victoria, ch. 4) :
« Toute personne qui est déclarée, par un warrant du lord lieutenant, être raisonnablement soupçonnée d'avoir, à une époque quelconque, depuis le 13 septembre 1880, été coupable ou complice d'un crime de haute trahison, treason felony ou treasonable practices. où qu'il ait été commis, ou de tout crime puni par la loi, commis depuis le 13 septembre 1880, dans un district proclamé et constituant un acte de violence, d'intimidation ou tendant à gêner ou à troubler le maintien de la loi et de l'ordre, peut être arrêtée, en un point quelconque de l'Irlande, et légalement détenue, pendant la durée du présent acte, dans telle prison qu'ordonnera le lord lieutenant, sans caution ou main-prise. Elle ne sera libérée ou jugée par aucun tribunal, autrement que par l'ordre du lord lieutenant. Tout warrant constituera une preuve sans réplique de toutes les énonciations qu'il contiendra et de la légalité de l'arrestation et de la détention de la personne y dénommée. Si un membre de l'une des Chambres du Parlement est arrêté en vertu du présent acte, le fait sera immédiatement communiqué à la Chambre dont il est membre, si c'est pendant la session ou, si non, immédiatement après la réunion du Parlement, de la même manière que s'il était arrêté à raison d'un crime. » — On sait que plusieurs membres du Parlement, notamment MM. Parnell, Sexton, Dillon etO'Kelly, ont été arrêtés, en vertu de cette loi et que la Chambre des communes a refusé, par 45 voix contre 174, de faire examiner, par un comité, la question de privilège (séance du 7 février 1882).
2. — Acte 10. Henri VU, ch. 2, ultérieurement complété par les
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liter au\ membres du barreau l'étude de colle législation, un acte du Parlemenl irlandais décida que les jeunes gens aspirant au titre de barrister devraient fréquenter les inns of court de Londres, afin « d'étudier, de pratiquer el d'apprendre, le mieux possible, les lois du Roi i ».
Depuis 1885, les étudiants ne sont plus astreints à observer quatre termes, dans les hôtels de cour de Londres, la loi avant converti cette obligation en une simple faculté Ils sont simplement tenus d'observer douze termes, dans les inns of court de Dublin. Ces hôtels sont d'origine ancienne. Edouard Ier les avait établisà Collets inn; mais, au xive siècle, les avocats s'installèrent dans un bâtiment que leur avait donné sir Richard Preston et qui portait le litre de Prestoiis inn. Plus tard, Henri VIII leur fit don du couvent des Dominicains, qui prit le nom de King's inn et qui est encore le siège de la corporation.
Les études de droit ne sont ni plus brillantes, ni plus solides que sur l'autre rive du canal Saint-Georges, et c'est surtout par la pratique que l'on s'initie à la profession d'avocat.
U attorney général et le solicitor général sont les représentants officiels du barreau, et un certain nombre d'avocats distingués reçoivent, comme en Angleterre, le litre de Conseil de la Reine.
Les fonctions d'avoué étaient naguère remplies par
statuts 3 et 4, Guillaume III, ch. 4, - et 21 et 22, Georges III, ch. 48.
VI. — LES PRISONS ET LA POLICE
Je n'ai aucun détail particulier à signaler, en ce qui concerne la loi pénale applicable en Irlande : la nature des peines est la même qu'en Angleterre et des pouvoirs à peu près équivalents sont laissés aux magistrats. En dehors de la peine de mort, il n'y a d'autre châtiment prévu par le législateur que l'emprisonnement, qualifié, pour les cas graves, de servitude pénale.
C'est un lieu commun de répéter que la criminalité est énorme en Irlande. Non seulement cette idée est fausse, mais encore il est certain que le nombre des crimes ne cesse de diminuer. En 1881, le chiffre des individus condamnés, par les cours d'assises ou de sessions trimestrielles, à raison d'actes dits indictaôle, était de 2.714; depuis lors, on constate une décroissance constante, et l'année 1891 présente 1.255 condamnations seulement, tandis qu'on en compte 1 .823 pour l'Ecosse et 9.055 pour l'Angleterre ; on voit que le nombre des condamnations comparé au chiffre de la population est notablement moindro en Irlande 1 que dans les deux autres parties du Royaume-Uni.
1. — La population de l'Irlande était, en 1891, du 4,681.248; cellede l'Ecosse de 4.053.103; colle de l'Angleterre et du pays de Galles , de
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Les actes à raison desquels les condamnations ont • te prononcées se répartissent de la façon suivante :
Crimes contre les personnes , .... 464
Crimes contre les propriétés avec violence 91
Crimes contre les propriétés sans violence 497
Crimes contre les propriétés avec malice 33
Faux 3i
Crimes divers 1 3g
Total 1.255
Quant à leur gravité, on peut s'en rendre assez facilement compte, en examinant la nature des condamnations prononcées :
Mort 4
/ pour dix ans et plus 5
Servitude pénale ^ de six à dix ans 35
pour cinq ans 52
pour plus d'une année 96
Prison ^ de six mois à un an 23o
au-dessous de six mois 601
Amende ou caution. . 232
Total 1.255
Le nombre total des individus des deux sexes emprisonnés, pendant l'année 1891, s'est élevé à 44.830, dont 28.286 hommes et 16.544 femmes. Sur ce nombre, 25.973 étaient des récidivistes. En outre, 786 enfants ont été envoyés dans des écoles correctionnelles et 8.547 dans des écoles industrielles.
11 y a quatre prisons, pour les individus condamnés
29.001.0t8habitants.il y a donc une condamnation prononcée à raison d'actes indictable par... 2. 212 habitants en Ecosse,
en Angleterre, 3.730 — en Irlande
LES PRISONS
à la servitude pénale (convict prisons), vingt-quatre prisons ordinaires et dix-huit maisons de correction (Bridewells).
L'administration des établissements pénitentiaires est, depuis 1877, entre les mains du Gouvernement 4. Elle est exercée par un conseil général {gênerai prisons board) sous les ordres duquel sont les inspecteurs du service, ainsi que les directeurs et agents des diverses prisons. Les dépenses, acquittées par l'État, s'élèvent annuellement à 2.600.000 francs environ.
En dehors des prisons, il existe, à l'usage des enfants et des jeunes gens des deux sexes, des écoles à peu près semblables à celles de l'Angleterre ; ce sont les sept écoles correctionnelles, dont trois pour les garçons et quatre pour les filles, et les soixante-onze écoJes industrielles , dont vingt-deux pour les garçons et quarante-neuf pour les filles.
Le service de la police est organisé d'une façon tout à fait militaire. La Royal Irisâ constabulary est une troupe d'élite qui compte, en y comprenant la police de Dublin, 13.809 hommes, placés sous la haute direction d'un inspecteur général. Le système actuel date de 1836 2 ; il a été plusieurs fois modifié et il faut consulter près de quarante actes du Parlement, pour en connaître les détails. L'entretien de cette force représente une dépense annuelle de quarante millions de francs environ, presque entièrement supportée par l'État.
1. — Acte 40 et 41, Victoria, ch. 49. — En ce qui concerne les prisons de convicts, voir aussi l'acte 17 et 18, Victoria, ch. 76.
Acte 6 et 7, Guillaume IV, ch
Le contraste qui oxiste entre ces chiffres et ceux afférents aux autres parties du Royaume-Uni, a une triste éloquence. Le nombre des agents de police comparé au chiffre delà population est presque trois fois moindre en Ecosse; il est moindre de soixante pour cent en Angleterre. C'esl qu'en effet la constabulary irlandaise est uno véritable année en terre conquise : combien de temps sera-t-il nécessaire de la conserver et quand la verte Erin sera-t-elle dans un état normal, c'est-à-dire en pleine possession des bienfaits de Tordre et delaliberté? C'est le sen el d'un avenir que Ton voudrait croire prochain, niais que les plus clairvoyants n'osent encore entrevoir.
CONCLUSION
I. La justice et l'opinion. — IL Le personnel judiciaire. — III. La justice civile. — IV. La justice criminelle.
I. - LA JUSTICE ET L'OPINION
Lorsque, pour la première fois, l'on pénètre dans un des monuments que nous ont légués les générations passées, on est tout d'abord saisi par la majesté de l'ensemble qui s'offre au regard. Puis, à mesure que l'œil s'accoutume au spectacle, on commence à percevoir les défauts et les lacunes de l'œuvre, on est choqué du contraste qui existe entre les parties les plus anciennes et celles qui ont été successivement ajoutées : alors, la critique remplace l'admiration. Il faut se méfier également de ces impressions : toutes deux sont excessives et par conséquent injustes. Pour porter un jugement correct, il faut attendre que l'habitude fasse comprendre les motifs des vices de construction que l'on a remarqués, du manque de proportion de l'édifice, de la raison et de l'utilité pratique des anomalies.
En présence; de cette grande institution que l'on nomme la justice anglaise, la première impression est celle de l'admiration et du respect: on est frappé par ses grands cotés et par ce je ne sais quoi de majestueux que le temps imprime toujours à l'œuvre des hommes. Cependant, on ne tarde pas à remarquer les
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côtés faibles et les incohérences du système et l'on est tenté de le condamner, comme n'étant plus en harmonie avec les besoins el les idées de l'heure présente. Mais à mesure que l'on pénètre dans les détails et qu'au lieu d'étudier dans les livres ou d'examiner au repos ce mécanisme compliqué, on voit fonctionner chacun de - is rouages, on arrive à comprendre combien d'avantages compensent ces défauts et l'on se forme une idée vraie, qui ne se résume, ni dans une admiration sans mesure, ni dans une critique sans réserves.
Je me suis efforcé, dans les précédents chapitres, de présenter un exposé à la fois exact et clair du système de la justice civile et criminelle; je n'y ai introduit qu'avec sobriété des réflexions ou des critiques, préférant laisser au lecteur le soin de tirer la conclusion que les faits peuvent lui suggérer. Il me semble pourtant nécessaire de ne pas terminer cet ouvrage, sans insister brièvement sur certains points, qui me semblentparticulièrement dignes de fixer l'attention et sans faire ressortir les différences les plus considérables qui existent • iilre le système judiciaire de l'Angleterre et celui de la France1.
Ce qui frappe le plus vivement, peut-être, dans le spectacle qu'offre aujourd'hui la justice britannique, c'est l'extraordinaire contraste entre le passé et le présent ; contraste entre le caractère des hommes ,
L. — Je suppose connus du lecteur tous les détails donnés dans le cours de l'ouvrage. Toutefois, comme je reconnais la témérité de ces prémisses, je ne recule pas devant certaines répétitions, et, en outre, je renvoie, par une note, à la page où l'on trouvera les renseignements détaillés propres à faire comprendre les faits sur lesquels je raisonne, dans la présente conclusion.
LA JUSTICE ET L'OPINION
contraste entre le caractère des lois et de la jurisprudence. Je ne remonte pas aux siècles déjà lointains et je ne fais allusion ni aux sinistres bourreaux, que les Tudors décoraient du nom de juges, ni aux serviles laquais, placés sur \e banc par les Stuarts : je parle de temps plus récents, où la civilisation était déjà avancée et les mœurs notablement adoucies. Au siècle de Louis XIV, les juges anglais s'appelaient Jeffreys et Scroggs , pour ne citer que les plus infâmes, et l'on ne peut se souvenir des arrêts de cette époque, sans dire avec Montaigne : « Combien ai-je vu de condamnations plus crimineuses que le crime ! » Un siècle plus tard, le niveau s'est élevé; toutefois, l'on rencontre encore beaucoup de ces personnages, dont parle Cicéron : quos magis famés quam fama commoverunt 4, et, d'autre part, les magistrats les plus intègres sont, avant tout, les serviteurs du pouvoir: lord Mansfîeld et lord Ellenborougb s'en cachent si peu qu'ils font partie du Cabinet. Plus près de nous, les meilleurs juges, comme lord Eldon, ont conservé, dans leur esprit étroit, les vieux préjugés du parti tory et ils se constituent les plus ardents défenseurs de toutes les cruautés et de tous les abus de l'ancien temps.
Dans la première partie de notre siècle, la procédure civile était barbare, la procédure criminelle sauvage, la loi pénale abominable. M. Gladstone était déjà membre du Parlement, quand la législation punissait de mort le vol d'un mouton, l'instruction était secrète, l'accusé ne pouvait connaître ni les dépositions des
Lettre à Atticus
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Lémoins entendus par le jugo, ni l'acte d'accusation, on lui refusail même le secours d'un avocat. Je ne parle pas de ce qui se passait dans les cours inférieures, ni des magistrats .unis de la bouteille ou des juges corn-
ni<Tçn ii !s { .
Depuis lors, quels changements ! et, ce qui est plus merveilleux encore, combien ils ont été rapides! L'honneur n'en revient, ni a un homme, ni aune révolution violente : c'est l'opinion qui a tout fait, et cela par l'organe de son plus puissant instrument, la presse.
J'aurais pu, j'aurais dû, peut-être, après avoir traité des relations entre la justice et les pouvoirs exécutif et législatif, consacrer un chapitre spécial à ses rapports avec ce que l'on a nommé le quatrième et ce qui est même, en un sens, le premier des pouvoirs de l'Etat. En huis cas, mon œuvre resterait assurément incomplète, si je n'y faisais une courte allusion.
Nul ne peut méconnaître les défauts et les dangers de la presse : elle est la reproduction de la langue parlée et l'on peut dire, avec Ésope, que, si elle est la pire des choses, elle en est aussi la meilleure. En étudiant son histoire, on y rencontre, sans doute, hien des misères et hien des taches, mais combien d'œuvres humaines, parmi les plus grandes, sont le produit d'un impur limon ! Rome, jadis, fut fondée par une poignée de bandits, qui durent voler des femmes pour assurer la perpétuité de leur race et, dans notre siècle, ce sont des condamnés, rebut du peuple anglais, qui ont créé ces magnifiques colonies australiennes, devant lesquelles s'ouvre un si brillant avenir.
it _ Voir vol. I, p. 273; sol. II, pp. 255, 250, 5G8.
LA JUSTICE ET L'OPINION
La presse anglaise a eu ses défauts, ses taches, ses défaillances; niais elle a eu le courage, l'énergie, la persévérance et elle a rendu à la société et à la civilisation, les plus immenses services. « Donnez-moi la liberté de la presse, disait Shéridan, au commencement du siècle, et je donnerai aux ministres, une Chambre des pairs vénale, je leur donnerai une Chambre des communes servile et corrompue; je leur donnerai la libre disposition des emplois, je leur donnerai tout le pouvoir de l'influence ministérielle, je leur donnerai tous les moyens, dont peut disposer un homme en place, pour acheter la soumission et intimider la résistance. Pour moi, armé de la liberté de la presse, je m'avancerai, sans crainte, j'attaquerai le puissant édifice avec cet engin plus puissant encore; j'ébranlerai la corruption, sur la hauteur qu'elle occupe; je l'en ferai tomber et je l'ensevelirai sous les ruines des abus qu'elle était destinée à abriter 4. »
On sait à quel point la prédiction de l'éloquent orateur s'est réalisée. La presse a formé l'opinion et l'opinion a transformé la presse. La presse a signalé les abus, les violences et les actes arbitraires des hommes, les iniquités des institutions et des lois, etelle a tout emporté. L'opinion, devenue majeure, s'est alors retournée vers son auteur et elle lui a fait comprendre à quelles conditions il pouvait conserver, sur elle, son autorité et son empire. Elle a clairement montré qu'elle consent à être guidée par des arguments, mais non par des mots, à croire aux faits précis, mais non aux suppositions;
Séance du G février 1810; — Hansard, vol. XV, p
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qu'avant d'adopter une opinion, elle exigo qu'on lui expose les arguments contraires, qu'avant de condamner un homme, elle veut être mise à môme d'entendre sa défense .
( l'esl ainsi que peu à peu et par une sage entente de ses intérêts matériels e1 moraux, Ja presse a pris ce ton sérieux el ces habitudes do loyauté, qui sont tout ensemble son honneur et sa force. Chaque journal, sans doute, a des sympathies et des haines, mais lorsqu'il lutte, ce n'esl pas en dissimulant ou en dénaturant les arguments de son adversaire, c'est en essayant de les détruire, après les avoir fait connaître au lecteur; en un mot, la loi donne à la presse la liberté, et la presse assure au pays les bienfaits de ce que Montalembert appelait très justement la publicité 4.
Je ne veux pas dire que les Anglais soient justes d'une façon absolue : s'il en était ainsi, ils n'auraient pas de passions et, par conséquent, ils ne seraient pas des hommes; mais ils ont l'amour de ce qui est juste. Ils
\. — « La publicité qui règne, en Angleterre, est à la fois immense, complète et sincère...; la liberté de la presse ne suffit pas, pour l'établir; nous le savons par expérience. La publicité anglaise n'est m imposée, ni garantie, ni contenue par les lois; elle est dans les mœurs, dans l'esprit public; elle est née d'une pratique prolongée de la liberté... N'attendez pas du journaliste anglais de la justice ou de la modération dans ses jugements : non, mais le récit fidèle et détaillé des faits qu'il apprécie. La reproduction exacte des paroles ou de l'écrit qu'il accuse, figure toujours dans ses colonnes, à côté de ses artieles de fond et rétablit ainsi les droits de la vérité... Le droit de réplique n'est pas non plus garanti par la loi, mais il s'exerce presque toujours avec une scrupuleuse loyauté. Le public s'y regarde comme uo jurj permanent; il veut entendre le pour et le contre... toute plainte trouve un écho, toul droit un champion, tout effort un champ clos .. . Le résultat final de toutes les discussions engagées depuis un siècle^ devanl les grandes assises de la publicité anglaise, a toujours été favorable :i la liberté, à la justice, à l'humanité. » {De l'avenir politique de F Angleterre, ch. xvii.)
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ont des préjugés, ils sont, sur certains points, ignorants et imbus d'idées fausses, mais ils cherchent sincèrement ce qui est vrai. Ils ont des haines ardentes et parfois stupides, ils sont brutaux et violents dans la lutte, mais ils aiment que le combat soit loyal et, si ardemment qu'ils désirent triompher d'un adversaire, parles armes ou par les arguments, ils n'essaient de lier, ni sa main, ni sa langue. Ils ont, au plus haut point, l'amour-propre et l'orgueil, mais ils ont aussi le courage de modifier leurs jugoments et de reconnaître leurs erreurs. Ils ont pour la liberté un culte jaloux; mais, tout en la revendiquant pour ceux qui partagent leur avis, ils entendent l'assurer aussi pleinement à leurs adversaires. Ils ont enfin le sentiment de la solidarité, ils sentent que le tort fait à un citoyen intéresse tous les autres 4, parce qu'ils comprennent qu' « il n'y a d'hommes libres, comme disait l'abbé Galiani, que ceux qui se mêlent de ce qui ne les regarde pas » .
J'ai indique la nature du contrôle que le Parlement exerce sur la justice, mais les Chambres se bornent, en réalité, à exprimer le sentiment public et elles ne sont informées et saisies des faits que par la presse. Ce sont
i. — « Chez ce peuple, les agents du pouvoir, profondément pénétrés de leur devoir, s'attachent d'autant plus scrupuleusement à observer la loi, qu'ils savent que toute violation leur ferait encourir une redoutable responsabilité. Les magistrats témoignent d'un égal respect pour les droits du pouvoir et pour ceux du peuple, ils ne se laissent dominer par aucune pensée de crainte ou d'espérance et ils se forment une conviclion inflexible, à l'abri de toute influence. Chez ce peuple enfin, règne, dans toutes les classes, le sentiment du respect dû à la loi, l'invariable attachement à ses droits, qu'il défend avec courage et persévérance, par les voies légales. La violation à l'égard d'un de ses membres, de tel ou tel droit garanti par la constitution, prend les proportions d'un danger général et est ressentie par tous les autres membres, comme s'ils étaient personnellement menacés. » (Mittermaier, Traité de la Procédure criminelle en Angleterre, ch. i.)
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les journaux qui, chaque jour, à chaque heure et dans chaque partie du pays, signalent les moindres incidents el mettent en mouvement l'opinion, qui est le plus absolu et le plus irrésistible des pouvoirs 1 :
// /'(tinu per uvbes
Mobilitate viget, viresgue aeguirit eundo Tôt linguœ. totidem ora sonant totsubregït aures2. Or, quelles sont les relations delà justice avec la presse ? Les occasions de conflit sont rares entre les pouvoirs exécutif et législatif et le pouvoir judiciaire, niais entre ce dernier et le quatrième pouvoir, elles sont incessantes. Tous les actes des magistrats sont scrutés, analysés , discutés ; on blâme la nomination de celui-ci 3, on conteste la compétence de celui-là, on trouve l'un trop sévère, l'autre trop indulgent, etc. C'est un perpétuel bourdonnement, qui s'élève, de toutes parts à la fois. Les juges peuvent le faire cesser,
1 . — « L'opinion aujourd'hui est la maîtresse souveraine et elle parle par l'imprimerie. La représentation du pays par la presse est bien plus complète que la représentation par le parlement. Celle-ci a été l'heureux expédient d'un âge plus grossier, lorsqu'il y avait une seule classe capable de faire la besogne de la communauté, mais ce système laisse voit plus d'un symptôme d'affaiblissement. Il est dominé par une représentation nouvelle plus vigoureuse et plus complète, qui s'empare
od rôle et qui le remplit efficacement et au sein de laquelle les discussions sont [dus loyales et souvent plus approfondies et plus éclairées. » (Disraeli, Coningsby.)
Virgile, Enéide, livre IV
:;. — On ne le fait plus cependant dans les mêmes termes qu'au- Irefois. Ceux qui connaissent le ton habituel du Times de notre époque pourront mesurer le chemin parcouru et les progrés qu'a faits la en relisant ce que ce même journal imprimait, en septembre 1839, au moment où Sheil et l'illustre Macaulay -furent nommés membres du Conseil privé : « Ces hommes conseillers privés ! ces hommes choyés au château de Windsor!... Pouah! Ils sont vraiment à peine capables de remplir les vacances qui se sont produites par la mort des deux singes favoris de Sa Majesté. »
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Gol
car ils possèdent une arme formidable, lecontempt1, qui leur permet de punir, à discrétion, toute attaque ; mais ce que l'opinion leur demande, ce n'est pas de montrer qu'ils sont les plus forts, c'est de prouver qu'ils ont raison. D'unautre coté, le journaliste saitque, s'il dépasse la mesure, il s'expose à être frappé et, ce qui pis est, à voir sa condamnation partout approuvée. Pour la justice, comme pour la presse, la crainte de l'opinion est le commencement de la sagesse, c'est pourquoi, d'une part, les critiques excèdent bien rarement les bornes permises et, de l'autre, les procès de presse pour attaques contre la magistrature sont d'une extrême rareté.
Lorsque Ton veut contraindre un homme à se tenir droit, on lui entoure le corps d'un corset rigide, armé de pointes, qui font, à chaque oubli, sentir une légère piqûre : il aime et déteste, à la fois, cet instrument qui le fait briller, au prix d'une souffrance. De même, la justice supporte un instrument qui la gêne, mais qui lui rend le service de la faire marcher droit. En réalité, on ne saurait exagérer l'importance et l'utilité du rôle de la presso: si ce frein puissant n'existait pas, il serait impossible de laisser aux magistrats les pouvoirs que leur confèrent la loi ou la coutume.
Ces pouvoirs sont immenses. Dans beaucoup de cas, les juges sont de véritables législateurs et, dans les circonstances où ils ont simplement à tirer les conséquences légales du verdict d'un jury, leur action a une extrême amplitude 2. Or, si l'on veut se rendre compte des faits, on arrive à se convaincre que tous les mérites du
Voir vol. I, p. 211 ; vol. 11, p
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système judiciaire tiennent infiniment plus a la valeur dos magistrats qu'à celle des institutions.
Pourquoi n'en est-il pas ainsi dans noire pays? C'est que, pour être irrésistible, l'opinion doit être à peu près unanime. 11 faut que chacun ressente le tort fait à son ennemi, si ce n'esl par générosité, du moins par intérêt bien entendu et avec la pensée de: hodie tiôi, cras mihi. Quand un scandale se produit, l'Anglais ne recherche pas si la victime appartient ou non à son parti; il s'indigne el s'emporte et sa clameur devient telle qu'elle est partout entendue. Eu France, la plus monstrueuse sentence a des critiques et des approbateurs : si elle frappe un monarchiste, les républicains la trouvent trop douce; si elle atteint un républicain, c'est le résultat inverse. Au milieu de ce tumulte, lejuge ne s'inquiète plus de l'opinion, car il ne sait qui la représente, ou plutôt, s'il n'est pas un héros, il recherche les suffrages de ceux qui peuvent assurer son avancement et il se fait un titre des attaques dirigées contre lui par les ennemis du pouvoir. Les Français croient posséder cette grande et noble chose, que l'on nomme la liberté, parce qu'ils inscrivent ce mot sur leurs monuments publics ou qu'ils l'impriment sur les papiers officiels ; les Anglais négligent ces enfantillages: la liberté n'est pas affichée sur leurs murs, mais elle pénètre tout de sa sève vivifiante, elle est dans leurs lois et, ce qui vaut mieux encore, elle est dans leurs mœurs: ils ont la proie, nous n'en avons que l'ombre.
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Il ne me paraît, ni possible, ni utile d'établir une sérieuse comparaison entre l'organisation judiciaire de nos voisins et la nôtre; nul, en France, n'aurait l'idée de centraliser, à Paris, le jugement de tous les procès importants, et nul, en Angleterre, ne serait disposé à imiter notre système d'extrême décentralisation. C'est en m'occupant successivement des détails que j'aurai l'occasion de faire ressortir, telles qu'elles m'apparaissent, les infériorités ou les supériorités respectives des institutions des deux pays.
Il faut parler tout d'abord du barreau, puisque lui seul ouvre les portes de la magistrature, et qu'il est responsable de l'organisation des études juridiques.
J'ai montré à quel point l'éducation théorique des avocats laisse à désirer et comment l'étude du droit est encore à l'état rudimentaire1 . Il y a, pour cela, deux principaux motifs. Le premier, c'est le caractère même de la race : l'esprit anglais fait peu de cas de la logique et des théories. De même qu'il n'y a pas une école polytechnique, pour former les ingénieurs, il n'y a pas de faculté de droit, pour instruire les jurisconsultes. La profession d'avocat est l'exercice d'un art, plutôt que l'application d'une science : art délicat et difficile, qui demande le déploiement de beaucoup de facultés très diverses, mais qui s'apprend presque exclusivement par la pratique. En outre, l'avocat doit nécessairement se spécialiser; il y a, dans le domaine du barreau, des bran-
Voir vol. I, p
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ches très divorces. Celui qui se propose d'aller devant les comités parlementaires, soutenir les 1 > i 1 1 s privés, so rend bien compte qu'il n'a aucun besoin d'étudier le droit féodal; celui qui doit plaider devant la seetion des divorces sail que le droit romain ne lui serait d'aucune utilité : de même pour les autres. Or, les Anglais s'occupent sérieusement de la besogne dont ils sont chargés4, mais le travail du voisin les inquiètepeu ; ils n'ont ni L'esprit curieux, ni l'amour des études purement spéculai ives. La science du droit peut intéresser les savants, les avocats n'en ont que faire, pour réussir au barreau, et ils s'en passent. La deuxième raison est la forme particulière de la législation anglaise. La loi n'est pas codifiée ; elle résulte d'une série d'actes, d'ordonnances, d'arrêts et de coutumes, rendus ou établis à des époques et dans des circonstances très diverses. Son ensemble constitue un corps de doctrine, dont l'aspect n'est assurément pas aussi satisfaisant que celui d'un code : au lieu d'un texte unique, exposant toutes les matières, dans un langage concis et dans un ordre méthodique, on a, s'il m'est permis d'employer cette expression vulgaire, mais qui seule peut rendre ma pensée, un véritable habit d'arlequin, avec des pièces de toutes dimensions, de toutes étoffes et de toutes couleurs : les unes neuves, les autres anciennes, plus ou moins babilement cousues , sans grand souci de la forme, ni de l'aspect extérieur du vêtement.
Malgré ses défauts, ce système n'est pas sans pré-
\ . — L'Anglais comprend très bien la profondeur delà devise : Age quod agis, que lord Chesterfield traduisait ainsi : « Tout ce qui vaut la peine #d'être fait, mérite et exige d'être bien fait, et rien ne peut être bien fait sans attention. » (Lettre à son fils, du 10 mars 174G.)
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senter de sérieux avantages : il donne, à la loi, une flexibilité particulièrement utile dans les temps où nous vivons. On ne peut se dissimuler, en effet, que, dans tous les pays soumis au système représentatif, le parlement est plus soucieux de gouverner que de légiférer, les discussions politiques absorbent presque tout son temps et il n'en reste guère pour les affaires sérieuses. En France, c'est à peine si l'on consacre quelques séances à examiner un budget dépassant trois milliards, mais l'on passe volontiers de longues semaines à discourir sur le péril clérical. En Angleterre , la question irlandaise fait perdre de très longues heures à la Chambre des communes , et cette assemblée a si bien compris son impuissance qu'elle a délégué une partie de ses pouvoirs à ceux qu'elle a cru les plus capables de les bien exercer. Cela s'est fait sous une double forme : explicitement, par un article de loi conférant aux cours de justice le droit de rédiger de véritables codes 2 ; implicitement, en reconnaissant à leur jurisprudence un caractère quasi-législatif.
Le Parlement s'est réservé le droit d'intervenir, dans le premier cas, en décidant que les règlements adoptés par les juges doivent être soumis aux deux Chambres,
1. — Le Parlement anglais a si bien compris la nécessité de se décharger d'une partie de son fardeau, qu'il a imaginé, depuis un quart de siècle, un vaste système de délégations, pour toutes les mesures de longue haleine : ainsi le comité de l'instruction publique, le conseil du commerce et d'autres administrations encore peuvent régler un grand nombre de questions, au moyen d'ordonnances provisoires (provision/il orders) qui sont déposées sur le bureau du Parlement et deviennent exécutoires, après un certain délai, si aucune des deux Chambres n'a voté une adresse à la Couronne pour en demander l'annulation.
2. — On a vu que le Parlement a délégué aux juges le pouvoir de rédiger les règlements de procédure, en matière civile et commerciale, pour les causes de testaments, de divorces, d'amirauté, etc. (Vol. Il, p. 75).
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qui peuvent, pendanl un certain délai, on réclamer l'annulation : dans le second, en votant une loi, pour modifier la jurisprudence fixée par un arrêt.
Quel est le résultai pratique des deux systèmes ? En France, les divers codes sonl l'objet d'une sorte de fétichisme béat : on admire et leur l'orme et leur ordre logique, el l'on ose à peine y toucher, tant l'on craint, en changeant une pierre, de nuire à la solidité et à l'aspect de l'édifice. En vain, on signale leurs lacunes, leurs complications, leur esprit anti-libéral, leur sénilité et combien peu ils sont en harmonie avec les1 idées et les besoins du temps présent, en vain des commissions parlementaires ou autres préparentlaboricusement des réformes reconnues urgentes : rien n'aboutit *.
En Angleterre, les choses se font plus aisément : les juges se réunissent et ils ajoutent, modifient, ou suppriment un chapitre des règlements. Les nouvelles ordonnances sont déposées sur la table des deux Chambres du Parlement, qui n'yprennent généralement pas garde et la réforme est accomplie rapidement et silencieusement. Il en est de môme, pour la procédure criminelle2.
1. — Faut-il, par exemple, rappeler ce qui s'est passé pour le Gode de procédure civile? De 1860 à 1870, la section de législation du Conseil d'État, dont j'avais l'honneur de faire partie, a rédigé un vaste projet de réforme, qui n'a même pas été déposé au Corps législatif; plusieurs commissions ont été nommées, depuis lors, pour étudier la revision de ces lois surannées, mais ces projets très intéressants et bien faits dorment dans les cartons. Nos intelligents législateurs trouvent bien plus intéressant, pour employer leur élégant vocabulaire, de vexer les curés que «le s'occuper de réformes sérieuses et depuis longtemps réclamées.
_\ — Voici, par exemple, un casrécent, que j'ai cité, au chapitre xxvn, et qui montre comment les choses se passent. C'était, il y a dix ans encore, un principe formel qu'un accusé ne pouvait présenter au jury un exposé justificatif qui lui permit d'expliquer sa conduite. Un jour, un juge de 'a section du Banc de la Reine considère que cette règle est dé- Bavantageuse à un accusé traduit devant lui, et il permet à celui-ci
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Quoi qu'il en soit, les avocats anglais sont surtout d'habiles praticiens et l'on peut ajouter de parfaits gentlemen. S'il fallait cependant comparer le barreau anglais à celui de nos grandes villes, je regarderais que la supériorité nous est incontestablement acquise. Non seulement les études de droit sont infiniment plus fortes en France, mais encore l'avocat à un rôle plus complet et plus varié, il est en contact direct avec son client, il épouse chaleureusement la cause qu'il défend, et il n'est pas réduit, comme son confrère britannique, à faire, sans cesse, des réserves1. Au point de vue de l'éloquence, tout en rendant justice aux éminents avocats d'Angleterre, je ne crois pas que notre supériorité soit douteuse. Elle l'est moins encore, sous un autre rapport : celui du désintéressement.
Le mot de Petit-Jean : pas d'argent, pas de suisse"2, est beaucoup trop réel chez nos voisins et l'étiquette du barreau est singulièrement mercantile. Non seulement l'assistance judiciaire n'existe pas, pour les affaires civiles 3, mais, au criminel même, la majorité des accusés se présentent à la barre, sans avoir l'appui d'un conseil. Cela n'arrive pas en France, et si les auteurs comiques ont souvent raillé nos avocats, du moins ne les a-t-on jamais accusés de rapacité.
Malgré les lacunes que présente son éducation théo-
d'adresser la parole au jury. Peu après, un autre magistrat l'imite, et 1(3 conseil des juges se pose alors la question de savoir s'il y a lieu de généraliser cette innovation ; la majorité se prononce pour l'affirmative, et voici la règle désormais établie.
II. \ï
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rique, le barreau anglais n'en es! pas moins une excellente pépinière pour la magistrature: les avocats apporlonl sur le banc, lorsqu'ils y sont appelés^ une grande oxpérionec des affaires, un esprit prompt et droit, une parfaite honorabilité et, par-dessus tout, des habitudes d'indépendance absolue. Sur tous ces points essentiels, la magistrature anglaise esthors de pair. Peu importe qu'un juge soil incapable de citer, à l'appui de ses arrêts, lesapophthegmes d'Ulpien ou de Papinien, ce qui importe in- Qnimcnt, c'est qu'aucun magistrat ne soit capable défaire la moindre concession à la plus puissante influence.
Je ne dissimule pas mon admiration pour la magistrature anglaise. Je reconnais que son mérite ne vient pas de sa science; il tient à son caractère, et ce caractère la rend digne du grand rôle que lui assigne la loi écrite et non écrite de la constitution.
La justice possède, en effet, le maximum de l'indépendance qu'il soit possible de lui assurer, dans un Etat. Les juges sont peu nombreux et ils sont mis à l'abri de l'influence gouvernementale , au moyen de l'inamovibilité, à l'abri de leur propre ambition, grâce à l'absence de tout avancement. Pour attirer les barristers distingués, on leur offre non seulement un titre entouré de prestige, mais encore une situation matérielle en rapport avec leur rang : pour le présent, un traitement considérable, pour l'avenir, une forte pension de retraite1. C'est ainsi que l'on a formé ce banc d'élite qui, pour employer la langue de Platon, « fait consister sa force à ne so laisser vaincre, ni par les pré-
Voir vol. I, p. 3î
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sents, ni par la crainte, ni par la pitié, ni par aucun autre sentiment de haine ou d'amitié1 ».
Ce n'est pas seulement la haute magistrature qui est digne de louange : les juges des cours de comté et des cours de police sont, en général, des hommes de valeur, et non seulement leur intégrité, mais encore leur indépendance sont au-dessus de tout soupçon. Leur situation est un peu fausse et la coutume qui leur interdit d'aspirer à un plus haut siège est assurément rigoureuse 2; dii^ moins, n'ont-ils pu ignorer ce qui les attendait : le jour où ils ont accepté un siège, ils ont entendu résonner, à leurs oreilles, le vers de Dante :
Lasciate ogni speranza voi clientrate*
Si dure que soit la règle, je la crois utile et saine : on voit ce que produit, dans d'autres pays, l'incessant désir de l'avancement et jusqu'à quel point il avilit le juge. Toutefois, il serait équitable, si l'on étend les attributions et l'importance des cours de comté, de relever la situation et le prestige des magistrats et d'augmenter leurs traitements, après un certain temps de service, en vertu d'une règle générale, ne laissant aucune place à la faveur.
Quant aux magistrats non payés, on les attaque souvent, et sans raison, suivant moi. Assurément, ils ne sont pas de forts jurisconsultes, mais les questions qui leur sont soumises soulèvent bien rarement un point de droit. Il n'est pas nécessaire d'avoir mangé beaucoup dedîners au Temple ou à Lincoln s inn, pour savoir s'il y a lieu d'infliger huit jours de prison à l'au-
Voir vol. I, p
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leur d'un menu larcin, ou s'il suffit d'une amende, pour punir un ivrogne, dont la gaîté a été trop exubérante. Les juges «le paix rendenl gratuitement d'excellents services à la société; ils le font honnêtement, conseiencieusemenl el ils sont tous indépendants de situation et do caractère. On les a dépouillés de leurs attributions administratives, leur enlever leurs fonctions judiciaires sci ail non pas un crime, mais ce qui, dit-on, est pis en politique, une faute grave.
Il est difficile d'établir une comparaison équitable entre la magistrature anglaise et la notre. D'un côté, une poignée, de l'autre une pléiade1; ici, une position fixe, obtenue d'emblée, comme couronnement d'une vie de labeur ; là une carrière à nombreux échelons ; ceux-ci n'ayant rien à espérer ni à craindre, ceux-là pouvant craindre sans cesse et toujours espérer ; d'une part, une élite largement rétribuée ; de l'autre, un personnel, dont le plus haut dignitaire est moins payé que le dernier juge de police d'Angleterre 2, tandisqueles magistral s des petits tribunaux reçoivent un traitement inférieur au salaire d'un ouvrier 3.
1. — Le personnel de la magistrature française comprend actuellement deux mille deux magistrats assis et le parquet en compte sept cent quatre-vingts, savoir:
Cour de cassation, 49 magistrats, 7 membres du parquet.
Cours d'appel, 516 — 138 —
Tribunaux de lr* instance 1437 635 —
11 faut ajouter à ces chiffres celui des juges suppléants non rétribués. II y a, en outre, 2.872 juges de paix, tous rétribués; c'est donc, au total, un personnel de 4.857 fonctionnaires payés.
_'. — Le premier président de la Cour de cassation reçoit un traitement de 30.000 francs, réduit par la retenue à 28.500 francs. Le juge te moins rétribué des cours de police de Londres a, comme les juges des cours de comté, 37.800 francs, sans retenue pour la retraite.
3. — Les juges des tribunaux de première instance (3e classe) ont un traitement de trois mille francs réduit, par la retenue, à 2.850 fraucs;
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Il ne serait ni juste, ni généreux de mettre en parallèle des personnages qui sont et qui se sentent indépendants de tout, auxquels nul ne peut toucher et qui ne doivent compte de leurs arrêts qu'à leur conscience et à Dieu, avec des juges, sur lesquels l'œil de la Chancellerie et des hommes politiques est incessamment fixé, dont les paroles et les arrêts sont notés, qui peuvent craindre que la moindre velléité d'indépendance hrise à jamais leur carrière, qui savent enfin la valeur du principe de l'inamovibilité et comment une loi peut, à tout moment, frapper ceux que l'on croirait capables de rendre un arrêt, au lieu du service qu'on leur demande l. Il y a, sans doute, encore des magistrats de vieille roche, ayant pour devise : plus d'honneur que d'honneurs, savants autant que modestes, indépendants et probes, plus jaloux de mériter que d'obtenir un avancement, qui est trop souvent le prix d'une complaisance, mais le nombre de ces Catons diminue chaquejour.
Sur deux points encore, je suis forcé de constater la supériorité de la magistrature anglaise : la simplicité et l'urbanité. En tournée d'assises, les juges sont forcés de monter clans les carrosses des shériffs et de souffrir que les trompettes et les cornets à piston écorchent leurs oreilles, mais, en général, ils fuient tout ce qui ressemble à l'apparat. Ils ne sont ni gourmés, ni pompeux et ils évitent les solennités inutiles ; ils sont bienveillants et d'abord facile. A l'audience, ils sont toujours d'une extrême politesse, même pour les petits et
1rs substituts touchent 2.800 francs. Sur les 2.872 juges de paix, 2.055 h oui, que, 1.800 francs de traitement. 1. — Voir volume I, p. 15.
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pour 1rs humbles, ci nul d'entre eux ne se permettrait d'interpeller les accusés ou les témoins dans les termes discourtois qu'emploient nos juges1.
A côté de cos grandes qualités, les magistrats de la Cour suprême onl deux légers défauts : un certain faible pour le népotisme, qui a pour conséquence le mainlieu de sinécures encore trop nombreuses2, et un amour exagéré du dalce far niente ; les juges des cours inférieures n'ont qu'un mois de vacances, ce qui est peu, ceux de la Cour suprême s'en accordent quatre : il y a là un abus injustifiable et criant. Dans le projet de réformes adopté, au mois de juin 1892, le conseil des juges a indiqué tous les moyens d'assurer une plus prompte expédition des affaires et de faire cesser les plaintes qui s'élèvent aujourd'hui; il n'en a oublié qu'un, et c'était le principal : diminuer de moitié la durée des vacances 3.
III. — LA JUSTICE CIVILE
La procédure civile de l'Angleterre a été récemment simplifiée, mais elle est encore susceptible d'améliorations, Les auteurs des réformcsde 1873, lord Selborne et lord Cairns, tons deux éminents jurisconsultes d'équité, ont été surtout préoccupés d'établir un système complet, répondant à tous les besoins et
\. — Voir vol. H, p. 389.
fcJ. — Voir vol. I, pp. 54, 419 et 453.
3. — Il est vrai que, pendant les termes, les juges anglais siègent chaque jour, de sorte qu'ils ont, en réalitè,à peu près autant d'audiences, par année, que nos magistrats, mais ils n'ont pas, comme ces derniers, à rédiger des arrêts, et leur travail, somme toute, est plus léger que celui de certains de nos juges.
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donnant la plus ample satisfaction aux droits des parties, dans les longs et compliqués procès dont la Cour de Chancellerie avait le monopole. Le résultat a été que la procédure des affaires portées devant la section du Banc de la Reine s'est trouvée, en réalité, alourdie et compliquée, tandis que les frais et les délais, dont on se plaignait tant jadis, ont été plutôt augmentés que diminués. La plupart de ces inconvénients disparaîtront sans doute, à bref délai, si les résolutions récemment adoptées, par le conseil des juges, reçoivent leur exécution. Dans l'état actuel, les plaideurs de bonne foi, et qui sont d'accord pour obtenir sérieusement la solution d'un procès, ont de grandes facilités pour y parvenir promptement, mais si l'une des parties a l'amour de la chicane ou cherche, pour un motif quelconque, à faire traîner une affaire, les moyens mis à sa disposition par les règlements actuels sont infiniment trop nombreux.
Les différences entre la procédure de la Cour suprême et celle de nos tribunaux civils sont multiples et importantes ; la première est plus simple, elle admet moins d'écritures, elle fournit, dans certains cas, des moyens sommaires d'obtenir promptement justice, elle donne enfin au juge un rôle beaucoup plus actif; elle / lui permet de modifier les conclusions, de prolonger les délais, de mettre en cause des personnes étrangères au débat, d'ordonner la production de documents môme nuisibles à celui qui les détient et, sur certains points, nous pourrions utilement imiter ses exemples. Je ne m'étendrai cependant pas sur ces détails et je me borne à signaler les dix principales dissemblances, ce sont :
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I la Faculté <le D'avoir pas recours aux avoués; 2° l'absence do ministère public ; 3° la non-existence d'une juridiction administrative : 4° le principe du juge unique ;
lejury civil; 6° l'instruction orale ; 7°laforme des jugements ; 8° le nombre des appels; 9° le système des juges itinérants; 10° l'absence de tribunaux de commerce.
Toute personne de l'un ou de l'autre sexe peut suivre el plaider elle-même sa cause, sans être obligée de recourir à l'intermédiaire d'un avoué ni, par conséquent, d'un avocat. Le principe me semble excellent. Assurément, le ministère des solicitorsest,\<i plupart du temps, employé devant la Cour suprême, mais j'ai cependant vu, maintes fois, même devant la Cour d'appel, des hommes et des femmes se présenter à la barre, et plaider leur propre cause, non parfois sans intelligence et sans succès1. En tout cas, le même solicitor peut suivre une affaire, depuis le premier jusqu'au dernier degré de juridiction. On a même agité, depuis quelques années, la question de la fusion des professions d'avoué et d'avocat, et cette réforme, que beaucoup de hautes autorités ont soutenue, pourrait aboutir dans un avenir peu éloigné. En tout cas, le système actuel est infiniment préférable au notre; la loi française rend le ministère des avoués obligatoire, et elle contraint l'infortuné plaideur à une nouvelle constitution, pour chaque degré de juridiction 2. Sur ce point, comme sur tant d'autres, notre procédure semble basée sur le principe que les plaideurs sont
Voir vol. I, p
2. — Il faut un avoué de première instance pour le tribunal civil. En appel, il faut un avoué de cour d'appel; en cassation, il faut un avocat au Conseil d'Etat faisant fonctions d'avoué.
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faits pour enrichir les hommes de loi et non les hommes de loi pour servir les plaideurs *.
Une autre différence à signaler est celle de l'absence de ministère public. Sauf l'exception prévue pour les cas de divorce, il n'y a jamais, devant une cour civile d'Angleterre, un représentant de l'action publique. En France, où l'État se mêle de tout et de quelque chose encore, où Je Gouvernement intervient, à tout propos et hors de tout propos, dans les affaires privées, on a cru devoir placer, auprès de chaque tribunal, un fonctionnaire spécialement chargé de donner son avis, même dans les affaires les plus banales et les plus simples. Qu'il y ait, à la Cour de cassation, des avocats généraux ayant pour mission de soutenir les pourvois formés dans l'intérêt de la loi, et d'intervenir, au besoin, dans les graves questions où doit se fixer la jurisprudence, cela est naturel et même nécessaire, mais à quoi bon la présence d'un procureur ou d'un substitut, lorsqu'un citoyen est en désaccord avec son voisin sur la mitoyenneté d'un mur, ou réclame, à un débiteur récalcitrant, le paiement d'une dette? Rien de semblable, de l'autre côté du détroit : si l'Etat ou une administration publique sont intéressés dans une affaire, l' attorney général ou un avocat désigné par lui interviennent, comme représentant une partie en cause, mais ils siègent à la barre, et non dans la situation privilégiée
1. — C'est là une conséquence de la vénalité des offices. Dans la discussion de la réforme du Code do procédure, au Conseil d'Etat, j'ai fréquemment entendu répéter l'argument que l'on ne pouvait supprimer certaines formalités inutiles. parce que ce serait injuste pour les avoués, qui ont acquis leur charge à. prix d'argent et qui ont le droit de n'être pasprivés des perceptions sur lesquelles ils ont compté.
6f.fi
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qu un avocal de la République occupe,dcvant nos cours de justicf. Sur ce poinl oncoro, nous pourrions utilemenl imiter l'exemple do nos voisins.
Cette dernière observation m'amène naturellement 5 parler d'une autre dissemblance : co que l'on nomme, en France, la justice administrative n'existe pas. en Angleterre ei aucune cause n'est soustraite à la connaissance des tribunaux de droit commun. La justice administrative a été très attaquée et, il faut ajouter? très calomniée,. J'ai eu, pendant près de vingt années, l'honneur de siéger au Conseil d'Etat, sous deux régimes différents, et j'y ai toujours trouvé une indépendance égale, sinon supérieure à celle de la Cour de cassation ; j'y ai vu des hommes d'honneur qui, sans fortune et chargés de famille, n'ont pas hésité, un moment, entre leur intérêt et leur conscience1. J'y ai vu aussi l'hommage que le Gouvernement a rendu à l'indépendance de ce grand corps, lorsque, désespérant, de l'asservir à ses caprices, il l'a mutilé, en 1879 : c'est alors que j'ai volontairement quitté une assemblée, dans laquelle ne pouvait honorablement demeurer un homme ayant quelque souci de sa dignité et de son indépendance. Mais cela dit. et ces réserves faites pour le passé, j'estime que le principe même de l'existence de la justice administrative est radicalement mauvais et faux. Pourquoi les affaires touchant les impôts directs, ne sont-elles pas , comme celles relatives aux impôts indirects, soumises aux tribunaux de droit commun ?
\. — Comment oublier notamment ce qui s'est passé, à propos des décrets sur les biens de la famille d'Orléans, et l'admirable conduite de M. le vicomte du Martroy, de M. Cornudet, de M. Keverchonet d'autres
encore?
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Pourquoi le contentieux des travaux publics est-il soustrait à la justice ordinaire? Il n'y a évidemment aucune raison pour maintenir cette institution surannée et le système anglais est évidemment préférable au nôtre. Je dois cependant, à ce propos, faire une restriction.
Quoique l'extension donnée à la pétition de droit ait rendu plus faciles les moyens d'obtenir justice contre le Gouvernement, il est certain que, dans la plupart des cas où l'on pourrait, chez nous, s'adresser au Conseil d'État, pour obtenir l'annulation d'un acte entaché d'excès de pouvoir, ou pour faire condamner l'État au paiement d'une somme due, à untitre quelconque, la loi anglaise ne fournit aucun remède et la jurisprudence refuse toute protection i. Le législateur ne devrait jamais dénier à un particulier le moyen de faire valoir ses justes griefs; si le principe constitutionnel que les tribunaux ne peuvent commander à la Couronne ne permet pas d'accueillir la requête de celui qu'a lésé l'acte d'un ministre, du moins faudrait-il admettre la possibilité du recours au Souverain, en Conseil.
J'aborde un autre point : dans toute cause civile, en première instance, le juge siège seul, avec ou sans jury. C'est seulement clans les chambres divisionnaires ou à la Cour d'appel que l'on trouve deux ou trois magistrats. Le principe du juge unique ne me paraît pas criticable : il serait difficile de faire siéger plusieurs magistrats, sans augmenter le personnel et, le droit d'appel existant toujours, les plaideurs ont toutes les garanties nécessaires. L'usage français d'exiger la présence
Voir vol. I, p
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de Irois magistrats, en première instance, n'offre qu'une bien Faible garantie, el il a l'inconvénient do fournir aux courtisans el aux timides le moyen d'abriter certaines faiblesses, derrière une formule anonyme.
Une autre question, sur laquelle se sont fréquemmen! portées les controverses, est celle de la valeur du jury civil. Sans doute, dans les temps anciens, le jury pouvail être une garantie contre l'arbitraire ou contre la corruption des juges, mais cette raison ne peul être actuellement invoquée et, plusieurs fois déjà, le législateur s'est demandé s'il ne conviendrait pas de changer de système. La question a été examinée, en 1853, par une commission d'enquête l9 et la conclusion a été négative.
a Le jury, est-il dit dans le rapport, apporte un stock varié de connaissances, que l'on ne peut s'attendre à trouver chez un juge et qui est le plus essentiel à l'administration de lajustice. Le négociant, l'homme d'affaires, l'agriculteur, l'homme du monde, le savant, apportent, chacun, leurs connaissances et leur expérience personnelle, pouraider à trancher les diverses questions qui peuvent s'élever dans les procès. Appelé à juger temporairement, le juré a une fraîcheur d'esprit et un intérêt que les juges habitués à leur routine quotidienne ne peuvent pas éprouver. Aucun de ceux qui ont fréquenté les cours n'a pu manquer d'être frappé de l'attention que les jurés apportent aux cas qu'ils ont à jug< r et de leur vil désir d'arriver à la vérité. La tendance
\ . — Report of H. M. Commis s ioners on process, practice and systrm of pleadiny in 1 1 te super ior courts. — Pari, pap., 18ol, n" 1389; — 1853, n° 1620, — 18G0, n° 2G14.
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qu'ont les juges de s'attacher à la lettre de la loi est corrigée et tempérée par la disposition contraire du jury, qui prend une vue plus large et plus libérale, d'après la moralité et l'équité du cas. Chacun agit comme un contre-poids sur l'autre, et le résultat est que la loi est administrée dans un esprit libéral et élevé... La présence du jury produit encore un autre effet favorable sur le juge : l'obligation de résumer la cause l'oblige à suivre attentivement tous les débats ; enfin ce n'est pas le moindre avantage de ce système, de familiariser le peuple avec la loi et d'en rendre l'administration populaire. Le plaideur vaincu pourrait soupçonner les motifs du juge, qui lui a donné tort, mais il croit difficilement que douze de ses concitoyens ont unanimement prononcé un verdict malhonnête. . . Assurément, il y a des cas où le jury se trompe, mais qui pourrait dire que, sur les questions de fait, les juges ne peuvent pas se tromper? Enfin, il y a un correctif contre les erreurs des jurés : quand le verdict est contraire aux témoignages, le juge peut renvoyer le cas au jugement d'un autre jury.»
La discussion a été souvent reprise, depuis lors, et le jury civil a toujours trouvé des défenseurs ardents et convaincus. Le législateur a cependant cru devoir faciliter aux parties le moyen d'y renoncer et les plaideurs en ont souvent profité : on s'est alors demandé s'il fallait faire un pas de plus et aller jusqu'à la suppression définitive 1.
1. — Voici quelle était, à ce sujet, l'opinion d'un magistrat éminent, le chef justicier Erle : « Je pense qu'un jury est plus capable qu'un juge d'arriver à la vraie décision... Assurément, l'intelligence du juge est très
CTO
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roui ré comment encoro, plusieurs juges ont eu l'occasion d'exposer publiquement leur opinion sur ce point. IU oui ri<; unanimes à déclarer que le jury est excellent pour les affaires cri m inolles, mais les avis ont varié, en ce qui concerne le jugement des causes civiles. Toutefois, la majorité d'entre eux le préfèrent absolument, <lans la plupart des cas, tels que ceux de négligence, de diffamation, d'injures, de loris personnels, d'escroquerie, de contestations sur les usages commerciaux, etc., etc. Son impersonnalité, disent-ils, est très précieuse el le jury représente, d'une façon très satisfaisante, l'opinion publique. Les plaideurs qui ont perdu leur cause sont convaincus que le fait était inévitable; ils blâment les juges, les avocats ou les témoins, mais jamais le jury l.
supérieure à celle d'un juré ordinaire, mais, parmi les douze jurés, l'on trouve généralement un, souvent même doux hommes très intelligents, cl ce sonl eux qui mènent le reste... Sous le rapport de l'éducation, les jurt sonl un avantage marqué' : l'éducation d'un juge, en ce qui concerne les pointsde fait, est celle d'un avocat, qui se meut dans le monde des phrases, mais qui vit écarté des questions commerciales, agricoles et manufacturières qui sont le fond même du procès. Il est si habitué à nier ce qu'il croit vrai, à défendre ce qu'il sait mauvais, à s'occuper des prémisses et non des conclusions, qu'il perd le sens du vrai et dufaux, du réel el <Ic ce qui ne l'est pas. Il est essentiellement un gentleman de Londres, il ne connaît rien aux habitudes de pensée, de sentiment ou d'action des classes moyennes et inférieures qui fournissent les plaideurs, les témoins et les accusés. »
Elle (ils du chef justicier, M. T. W. Ei le, qui remplit, depuis longtemps, avec distinction, les fonctions de martre de la Cour suprême, ajoute, dans son traité sur le jury: « Une observation longue ettrès attentive m'a donné la conviction que les verdicts des jurys sont bien plus invariablemenl justes qu'on ne le suppose généralement et qu'il est difficile d'exagérer la valeur de ce tribunal. Si la correction d'un verdict ne me frappe pas d'abord, je suspends mon jugement ou je m'en défie. Les enseignements d'un ancien Chief justice m'ont amené à avoir la plus respectueuse déférence pour les verdicts du jury et ces leçons sont plus qu'abondamment confirmées par ma propre expérience. (Erle, tke Jury law, I, p. 21.)
\. — Voir le Law Journal du 7 juillet 1888. — Lord Herschcll, actuellement lord Chancelier de Grande-Bretagne, disait : « La grande
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Le jury apprécie mieux qu'un juge la valeur de l' argent, pour les gens d'un certain milieu; il connaît mieux l'esprit, les idées du monde dans lequel il vit et il sait parfaitement calculer ce qu'il est juste d'accorder ou de refuser l. « Plus je juge d'affaires, disait récemment un magistrat, et plus je respecte les verdicts du jury. S'il ne parvient pas à rendre un verdict, c'est souvent parce que les faits ne sont pas prouvés. D'un autre côté, il n'est pas arrêté par la pensée que son jugement va créer un précédent et établir une jurisprudence ; il mitigé la rigueur des règles légales et il fait une grande quantité de justice substantielle, quoiqu'illogique, qu'aucun autre système ne pourrait accomplir 2. »
On peut dire, en sens opposé, que le choix des jurés est livré au hasard, et que le jugement est confié à des hommes n'ayant pas l'habitude des affaires, que le jury n'a aucune responsabilité, puisque, aussitôt le verdict rendu, ses membres rentrent dans la société. Enfin, il
majorité des jurisconsultes ont une haute estime pour le jugement des affaires criminelles par le jury et aussi pour celui de certaines catégories d'affaires civiles : il est excellent, pour les cas de négligence, diffamation, escroquerie, dommages-intérêts, usages commerciaux, etc. Je suis très fermement d'opinion que c'est le meilleur mode de jugement. » — Lord Hannen, aujourd'hui pair jurisconsulte, écrivait : « Ma confiance dans le jury a augmenté et je le préfère au juge. Il a une impersonnalité très précieuse, il représente très exactement l'opinion publique ; les plaideurs s'en vont convaincus que la perte de leur procès était inévitable et ils blâment tout le monde, sans avoir jamais la pensée d'attaquer le jury. » — Contrairement à l'avis de la majorité de ses collègues, le lord chef justicier Colcridge déclarait que, selon lui, le plus mauvais juge est préférable au meilleur jury .
1. — « Plus un jurisconsulte est habile, plus il a veillé sur ses livres, plus il ignore ce qui se passe sous le toit de l'agriculteur, dans les marchés publics, les cafés, les hôtelleries...; or, le jury est meilleur que tous les experts possibles. » (Rossi, Traité de droit pénal.)
Lettre reproduite par le Times du 30 août
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arrive parfois que le jury ne peut pas se mettre d'accord, auquel ras il esl impossible d'obtenir un jugement, et il tant toul recommencer, après de nouveaux délais et sur de nom eaux irais. Ces inconvénients ne peuvent se produire lorsqu'un juge siège seul. En outre, dans cette dernière hypothèse, le magistrat peut suggérer aux parlies un compromis et éviter ainsi des frais inutiles, il a, au besoin, La faculté d'indiquer aux avocats quels Boni les points sur lesquels il a des doutes; enfin, en cas d'appel, on connaît les raisons du juge, tandis que celles du jury sont insondables.
Quoi qu'il en soit, le jury subsiste et Ton a vu qu'il est encore appelé à siéger, dans la majorité des causes civiles1. Assurément, étant donnés le caractère et l'indépendance des juges anglais, sa suppression n'aurait pas de bien fàcbeux effets. La situation n'est paslamème,en France, et l'introduction du jury civil, pour juger les questions défait, de dommages-intérêts, etc., m'y semble très désirable. Au point de vue de l'intelligence, les jurés ne s eraient pas sensiblement inférieurs à la plupart des magistrats qui peuplent actuellement les tribunaux de nos petites villes et, malgré le soin que l'on prend de mal préparer les listes, en excluant tout homme suspect d'indépendance, ils offriraient encore plus de garanties.
Un autre des principaux traits de la procédure anglaise esl la coutume des dépositions orales. Ce mode offre assurément de sérieux inconvénients, notamment celui de ne pas laisser de traces, et il entraîne d'énormes frais. Grâce à l'incertitude du moment où une cause portée sur la liste viendra réellement à l'audience, les avoués
i. _ Voir vol. II, p. 103.
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sont obligés de convoquer, à diverses reprises, les témoins, et de les faire séjourner à Londres,, quelquefois pendant un temps assez long. Ces inconvénients ne me semblent pas supérieurs aux avantages très réels que présente ce système. L'on ne peut manquer d'être frappé, lorsque l'on assiste aux jugements, des facilités que donnent les interrogatoires, pour préciser les faits, pour obtenir une réponse immédiate aux objections soulevées par l'adversaire, ou nées spontanément dans l'esprit du juge ou du jury. Aucun document écritnepeutremplacer cela et la lecture du plus admirable rapport d'expert est loin de valoir les explications orales données à l'audience. S'il en résulte une augmentation de dépenses, du moins peut-on dire que cet argent est utilement dépensé, consolation que l'on ne saurait avoir, pour beaucoup d'autres articles des notes de frais. Cette méthode, presque toujours employée dans les affaires soumises à la section du Banc de la Reine, et quelquefois à la section de Chancellerie, me paraît supérieure à la nôtre.
Il est, au contraire, un point sur lequel les habitudes de la Cour suprême laissent fort à désirer : je veux parler de la forme des jugements4. Les juges font, il est vrai, connaître leurs raisons, dans un discours plus ou moins long, mais leurs paroles ne font, en aucune façon, partie de l'arrêt, qui est rédigé par les agents de la Cour, sous une forme sèche, et qui constitue un document tout à fait insuffisant. Sans doute, les magistrats sont fort occupés et ils trouveraient assez difficilement le temps d'écrire leurs arrêts, mais il n'en est pas moins
Voir vol. I, p. 427, et II, pp. 110 et
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vrai que la coutume française est, sur ce point, infinimcnl préférable, a tous les points de vue.
On peul également critiquer [le nombre trop considérable des appels. Il est naturel qu'un procès jugé on première instance puisse être portédevant la Courd'appcl el même devant la Chambre des lords, mais ces appels d'un maître à un juge en référé, du juge en référé à la Chambre divisionnaire sont évidemment abusifs. 11 semble, sur ce point comme sur bien d'autres encore, que la procédure ait pour but principal défavoriser les mauvaises chicanes et les plaideurs de mauvaise foi, qui cherchent à gagner du temps, en employant tous les moyens dilatoires. En outre, les délais d'appel sont trop longs et cette monace, si longtemps suspendue sur la téte de celui qui a gagné un procès, est une intolérable gène ; les juges l'ont compris et ils ont, dans leurs résolu lions du mois de juin 1892, proposé sur ce point une série de réformes radicales.
Quant aux appels formés contre les sentences des tribunaux inférieurs, ils sont jugés dans des conditions peu satisfaisantes k L'institution des chambres divisionnaires est vicieuse; si l'on persiste à la maintenir, du moins devrait-elle comporter nécessairement la présence d'un nombre impair de magistrats, de façon à ne pas présenter ce spectacle de deux juges, dont l'un, qui est peut-être le plus capable, est forcé de retirer son avis devant celui de son collègue.
Il y a., d'ailleurs, dans le système des appels quelque chose de pis encore : c'est l'insuffisance des documents sur lesquels la Cour est appelée à former son opinion.
Voir vol. II, p
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La procédure orale ne laisse aucune trace, les arrêts étant rédigés dans les conditions que je viens d'indiquer et les verdicts du jury n'étant pas motivés, le jugement des appels est très difficile. Il est vrai que les juges doivent prendre des notes et les fournir, en cas d'appel, mais certains d'entre eux s'acquittent de cette corvée avec une grande insouciance et les renseignements qu'ils envoient sont d'un très faible secours1. J'ai vu, à la Cour d'appel, un plaideur, qui se présentait luimôme, pour obtenir un nouveau jugement, apporter, comme document unique, l'exemplaire d'un journal quelconque reproduisant le résumé du magistrat dont l'arrêt était attaqué2.
L'ensemble du service de la justice civile demande évidemment de sérieuses réformes. La première serait de modifier le rôle de la Chambre des lords; on devrait l'assimiler à celui de notre Cour de cassation, en le limitant au jugement des pourvois sur les points de droit, les arrêts de la Cour d'appel étant considérés comme définitifs sur les questions de fait. La seconde consisterait à restreindre infiniment les cas dans lesquels les décisions des maîtres peuvent être attaquées devant les juges en référé, la troisième enfin à supprimer la faculté de déférer les jugements interlocutoires
1. — Voici un exemple entre mille : — Le Maître des rôles. Voici les notes du juge : « faits non contestés; permis d'appeler; affaire do grand intérêt public; dépens du plus haut tarif. » — Le lord juge Lopes. Cela diffère des notes que le même savant juge nous a envoyées, hier, dans une autre affaire, par l'addition des mots : a/faire du plus grand intérêt. Je dois dire que je trouve monstrueux qu'on nous envoie dételles notes. — Lord Esher. Voici la note destinée à nous permettre de juger ! Que le juge puisse trouver suffisant de nous envoyer cela., me semble inconcevable : je ne dis rien de plus. (Cour d'appel ; audience du 2<) juillet 1887.)
Audience du 27 juin 1888. Cas de Burgcss v. Gollins
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à une chambre divisionnaire. Si l'on veut, enfin, que le droil d'appel soil utilement et sérieusement exercé, il faut exiger que les dépositions orales soient recueillies par la sténographie, ainsi que le résumé et les arrêts des juges. Le système actuel laisse beaucoup à désirer et, sur ce point, les règles suivies en France sont infiniment plus satisfaisantes.
Il n'est pas possible de quitter ce sujet, sans parler des coin s inférieures. Ici, peut-être, plus que sur tout autre point, éclate notre infériorité. Nos juges de paix, moins payés que les cantonniers qui entretiennent les routes, ne sont, pour la plupart, que des agents électoraux, chargés d'assurer, per fas et nefas,\e succès des candidats agréables au pouvoir. En Angleterre, les causes minimes sontsoumises aux cours de comté, dont la création a rendu d'éminents services aux classes moyennes ; leur organisation est très satisfaisante, sur les points essentiels, et ne donne prise à aucune critique sérieuse. Cette institution de juges itinérants est excellente, à quatre points de vue: elle met la justice à la portée de chacun, elle est prompte, elle est économique, enfin elle n'exige qu'un personnel restreint, qui peut conséquomment être choisi avec soin et convenablement rétribué; c'est, à mon sens, l'une de celles (jue nous pourrions le plus utilement emprunterà l'Angleterre. Au lieu de conserver, dans une série de petites villes, tout un personnel de juges désœuvrés, mal payés, et choisis on sait comment, il serait facile d'envoyer périodiquement, dans chaque localité, un magistrat du chef-lieu, qui tiendrait les audiences nécessaires pour épuiser le rôle.
LA JUSTICE CIVILE
Déjà, le législateur anglais a, maintes fois, étendu le domaine des cours de comte, mais il y aurait plus à faire. Dût-on augmenter le traitement des juges, pour attirer des avocats plus distingués, et pour relever le prestige delà position, il faudrait arriver à constituer les Cours de comté en tribunaux de première instance., ayant compétence dans la plupart des cas qui sont aujourd'hui portés devant la haute Cour ou aux assises civiles. Ce serait un des moyens les plus efficaces de remédier à l'encombrement et, par suite, aux lenteurs de la Cour suprême.
Sur ce dernier point, il est nécessaire de présenter quelques observations. « Si vous examinez les formalités de la justice, par rapport à la peine qu'a un citoyen à se faire rendre son bien, ou à obtenir satisfaction de quelque outrage, vous en trouverez sans doute trop. Si vous les regardez dans le rapport qu'elles ont avec la liberté et la sûreté des citoyens, vous en trouverez souvent trop peu , et vous verrez que les peines, les dépenses, les longueurs, les dangers même de la justice, sont le prix que chaque citoyen donne pour sa liberté1. » Tel est le langage que tenait, au siècle dernier, l'auteur de l'Esprit des Lois. Les temps ont changé, depuis lors, et aussi les mœurs et les idées.
La Cour suprême, avec ses grands souvenirs^et ses antiques traditions, avec ses juges revêtus de la robe classique, avec ses formes lentes et sa procédure à incidents multiples, fait l'effet de ces nobles vaisseaux à trois ponts, qui s'avancent majestueusement, toutes voiles déployées, et fendent doucement les flots. Si le
Monlcsquiou, Esprit des lois, livre VI, ch. il
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vonl dsI favorable, ils se hâtenl avec lenteur 5 lorsque la brise tombe, ils restent au repos : quand ils arriveront, nul ne le peut savoir exactement, car Ja traversée esl féconde en incidents. Tout cela est imposant et admirable, mais Insuffisant pour les besoins de l'heure
sente. Les hommes d'affaires considèrent qu'une justice lentemonl rendue équivaut à un déni de justice, qu'une cause perdue, par suite d'un vice de forme ou d'une argutie légale, alors qu'au fond le droit n'est pas douteux, constitue une criante iniquité. L'incertitude enfin leur paraît la pire des choses et ce droit d'appel, qui rôste si longtemps suspendu sur Ja tête d'un plaideur auquel un jugement a donné raison, est pour eux un intolérable ennui. 11 en est résulté que les hommes d'affaires ont préféré la vapeur à la voile ; ils ont peu à peu abandonné les cours de justice et ils ont pris l'habitude de soumettre leurs différends à des arbitres1.
C'est un grave reproche, pour le système judiciaire d'un pays commerçant par excellence, que cet abandon cl cette condamnation tacite. Les pouvoirs publics et les juges s'en sont émus et ils ont cherché à découvrir un remède. En 1873, la commission royale qui a préparé la réforme judiciaire s'était demandé s'il n'y aurait pas lieu de constituer des tribunaux de commerce 2, et la même question a été, plusieurs fois, soulevée depuis li rs, sans qu'aucune solution ait été adoptée. Le seul remède que l'on ait tenté jusqu'ici a consisté à faire siéger deux juges du Banc de la Reine, au cœur de la Cité ,
I . — Voir vol. II, p. lié
2. — Judicature commission. Third report. Pari, papers , 1874, C. 'J57.
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à Guildhallj mais c'est un expédient bien insuffisant; aussi les magistrats de la Cour suprême ont-ils adopté, au mois de juin 1892, une résolution plus sérieuse.
Aux termes des articles 33 à 38 du règlement proposé, il serait établi un rôle spécial dit : liste commerciale, et deux juges choisis par leurs collègues seraient exclusivement chargés de statuer sur ces affaires, avec l'assistance d'un jury spécial, composé «de personnes connaissant les matières commerciales ». Il est probable que cette modeste et timide réforme sera adoptée, mais il est tout au moins douteux qu'elle ait pour effet de ramener, devant lajustice, les très nombreuses causes que l'on a perdu l'habitude de lui soumettre. Déjà, des chambres d'arbitrage se sont établies et l'initiative individuelle a devancé l'action gouvernementale.
La France possède, depuis longtemps, des tribunaux consulaires, dont l'organisation n'est assurément pas à l'abri de toute critique, mais qui rendent de très sérieux services et qui tranchent, d'une façon relativement économique et rapide, un très grand nombre de procès1. Il est impossible de savoir si les chambres d'arbitrage rendront, en Angleterre, des services analogues; leur création est de date trop récente pour qu'on puisse les juger, et je considère, jusqu'à plus ample informé, que lajustice commerciale est organisée, en France, d'une façon plus satisfaisante.
1. — Il y a 223 tribunaux de commerce, qui jugent annuellement plus de 200.000 affaires.
r.so
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IV. -LA JUSTICE CRIMINELLE
g On ne peul pas dire que la procédure criminelle actuellement suivie en France contraste avantageusement avec celle des Tudors et des premiers Stuarts, en ce qui concerne l'accuse *. » Telle est l'opinion d'un éminent juge, qui a établi, dans un livre devenu classique, une comparaison entre la procédure anglaise et la nôtre. Trop savant pour ignorer ce qu'était la justice anglaise, au xvie et au xvne siècle, trop modéré pour qu'on le soupçonne de passion, trop juste pour qu'on puisse le croire capable d'exagérer sa pensée, sir James Stephen a exprimé un avis, qui n'est pas seulement le sien, mais qui est généralement répandu parmi les juges anglais2, et qui, par conséquent, mérite d'être sérieusement examiné.
Est-il vrai que notre procédure criminelle soit, à ce point, barbare? Est-il exact que celle deFAngleterre soit aussi parfaite que l'affirment, à l'envi. les auteurs et les magistrats? Je me crois, àcet égard, parfaitement libre de tout préjugé : d'un côté, je n'ai qu'une admiration limitée pour nos codes et pour la magistrature actuelle, et, de l'autre, je n'ai jamais été accusé de dénigrer systématiquement les institutions de l'Angleterre : c'est donc en toute impartialité que je crois pouvoir répondre à ces questions.
Stephen, History of the criminal law, vol. I, ch. xi
2. — J'ai eu l'honneur do m'ontretenir avec presque tous les juges qui siégeaient, il y a quelques années, à la Cour suprême et avec beaucoup de ceux qui en l'ont encore partie : j'ai toujours trouvé la même opinion, exprimée en des termes presque identiques.
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A première vue, assurément, rien ne semble plus satisfaisant quela procédure des cours criminelles d'Angleterre. Lorsque Ton suit les débats d'une cause célèbre, dans laquelle l'accusé a pu se procurer l'assistance d'illustres avocats, assigner de nombreux témoins à décharge, faire procéder à des expertises par des savants en renom, on demeure convaincu qu'il est imposa sible d'imaginer un système qui assure mieux l'efficacité de la défense, qui soit plus humain et plus équitable, qui présente plus de garanties contre la possibilité d'une erreur. Mais si, au lieu d'étudier la procédure dans les livres ou dans les journaux, on la suit à l'audience même, non plus dans les rares affaires à sensation, mais dans les causes ordinaires, qui constituent la besogne habituelle des assises, l'impression est toute différente.
Lorsqu'un malade, atteint d'anémie grave, consulte un traité de médecine, il voit que la faculté prescrit une nourriture substantielle, des viandes rôties et saignantes, des vins généreux, l'absence de toute fatigue physique ou morale, le grand air et le séjour sur les altitudes. La prescription est admirable; les riches qui la suivent ponctuellement y peuvent trouver le salut, mais, pour les pauvres, qui n'ont ni argent, ni loisir, ni moyen de vivre sans travail, c'est une amère dérision. Tel est le cas de la procédure criminelle, en Angleterre. Théoriquement, et telle qu'on la voit exposée dans les livres, elle semble offrir à l'accusé le maximum de protection et de garanties compatibles avec les nécessités d'une sérieuse répression des crimes ; mais l'impression se modifie, si l'on
GSi
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examine avec soin ce qui se passe, en réalité.
Suivons-le par ordre el dès le début. Pour que la justice soil saisie; il l'an l qu'une plainte soil portée et, s'il ne s'agil i>as d'une félonie, il faut encore (ju'elle ne soil pas retirée avant le jugement. 11 y a, en elFet, une première catégorie d'actes délictueux ou criminels, comprenant plusieurs cas de vols, d'attentats à la pudeur, de coups el blessures graves, de parjure, de subornation de témoins, de recel, d'abus de confiance, etc., en un mol Ions ceux que la loi qualifie de misdemeanourstqua l'on peut absolument soustraire à la justice. Aussi, les ailleurs de ces méfaits, s'ils ont quelques ressources, trouvent-ils aisément moyen d'échapper à toute condamnation.
Je n'insiste pas sur l'instruction préliminaire, si ce n'est pour faire observer qu'elle est souvent bien insuffisante et incomplète. Elle est dirigée par la police, assis! ée de solicitors, dont les poursuites de ce genre ne sont pas la seule occupation et elle est suivie devant des cours de juridiction sommaire, dont le plus grand nombre sont tenues par des juges de paix amateurs, enfin il est trop facile aux personnes aisées de faire opportunément voyager des témoins gênants, ou même d'obtenir leur silence. J'ajoute que, grâce à la très large concession des mises en liberté provisoire, beaucoup de criminels peuvent se soustraire à l'infamie , en quittant le pays 1 et en sacrifiant une somme d'argent, qui n'est
1. — C'est, notamment, ce qu'ont fait, dans une affaire récente, des hommes de la haute société, accusés d'avoir éprouvé, pour de jeunes t. légi aphistes, lea sentiments qui jadis cnfiammérentlepasteur Corydon pour le bel Alexis.
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généralement pas excessive. On peut, il est vrai, se demander si la vindicte publique n'est pas suffisamment satisfaite, dans la plupart des cas, lorsqu'un coupable se condamne volontairement à une forte amende et à l'un des plus durs châtiments qui se puisse concevoir, celui de l'exil.
J'arrive au jugement lui-même, et c'est ici que se pressent les critiques essentielles. Parmi les accusés qui sont assistés d'un avocat, beaucoup n'ont pu réunir la somme nécessaire pour rémunérer un solicitor de premier ordre et un barristerde grande valeur. Ils s'adressent donc à un obscur avoué, qui se contente de faire prendre copie des pièces de l'instruction, de les remettre à un junior, avec un brief, portant un chiffre très modeste d'honoraires et ne contenant aucune sérieuse explication sur les détails de l'affaire A, aussi la défense est-elle presque toujours pitoyable. Encore n'est-ce pas Je cas le plus fréquent : plus de la moitié des accusés n'ont même pas les moyensde payer un solicitor, et ils paraissent à la barre, seuls, sans conseils et sans appui; souvent, même, ils n'ont pas trouvé le moyen de faire venir les témoins nécessaires à leur défense.
L'audience ouverte , l'accusé est amené dans le dock. De quoi est-il inculpé et comment est qualifié l'acte qu'on lui reproche^? Il l'ignore, s'il n'a pas eu les
1 . — Je rappelle ici que les accusés ne communiquent pas avec leur défenseur; tout se passe par l'entremise d'un solicitor; ainsi le veut l'étiquette du barreau. — J'ai vu personnellement beaucoup de briefs ; ils étaient remis aux avocats, la veille ou le matin de l'audience, et ne contenaient que les pièces de procédure sans un mot d'avis, do conseil ou d'explication.
2. — Ceci a pourtant une énorme importance, car si l'acte est qualifié de murder et si l'accusé plaide guilty, le juge doit forcément le
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moyens de payer la copie des dépositions, que l'on no donne jamais «j-ral nilomonl '. on s'il n'a pas su qu'il pouvail la réclamer. On ne lui a pas davantage signifié l'acte d'accusation el il n'en a'pas été donné lecture, à l'audience. La première et la seule question qu'on lui pose est un vrai guet-apens : a Plaidez-vous coupable ou non coupable ? »
Il faut avoir assisté à cette scène2, pour comprendre la profondeur du mot de Tacite : gens nec astuta nec callida*. (Jn'en savent-ils, ces malheureux, et comment
condamner à mort; si ce môme acte [est qualifie de manslaughter, le juge peut, avec ce môme plea de guilty, prononcer une simple amende .m même acquitter, au moyen de la formule que l'accusé devra venir entendre prononcer sa sentence s'il en est requis. — Comment un accusé qui n'a pas d'avocat peut-il savoir cela ?
Le prix esl de quinze centimes par page de 90 mots
2. — Voici, entre autres, deux cas que je trouve dans mes notes d'audience.
« Le <S juillet 1887, comparait aux assises de Salisbury, Giles A...; il est accusé de parjure. Le juge lui demande s'il plaide coupable ou coupable. — Réponse. Je ne sais pas. Le juge essaie de lui expliquer la différence. — R. Je ne comprends pas. — L'affaire est très embrouillée, si l'accusé a commis un parjure, il a certainement des complices, mais ceux-ci n'ont pas été mis en accusation; bref,il y a infiniment de choses en sa faveur, mais il n'a pas d'avocat; aucun des quinze barris te rs, qui bâillent ou causent en ce moment, n'a l'idée de lui venir en aide et il esl condamné, sans se rendre compte de ce qui se passe autour de lui, ii cinq ans de servitude pénale.
A la même audience, une malheureuse servante, JuliaR. . ., âgée de 19 ans, est accusée non pas d'infanticide, mais d'avoir dissimulé la naissance d'un enfant naturel, qui n'a pas vécu plus de quelques heures. Elle a l'air stupide, ne dit pas un mot, ne fait comparaître aucun témoin i pas de défenseur.Il y a, dans la salle, plus de douze avocats, dont li a uns bavardent, tandis que les autres sommeillent : aucun d'eux ne à aider la pauvre fille. Quand les témoins à charge ont déposé, sans que l'accusée ait conlrc-examiné aucun d'eux, le juge lui dit: Savez-vous de quoi vous êtes accusée? — Non. — Comprenez-vous ce qu'on vous demande et les conséquences des dépositions que vous avez entendues? — Non. — Le jury ayant rendu un verdict de culpabilité, le juge la condamne à six semaines de prison. 3. — Tacite, G ermania, ch . xi.
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peuvent-ils comprendre la portée de cette question et les conséquences qu'aura leur réponse?
Si l'accusé dit: coupable > tout est fini: pas de témoins pas de plaidoiries, pas de verdict du jury, aucun moyen d'expliquer les circonstances qui peuvent atténuer la gravité de l'acte; par un seul mot, tout est avoué : non seulementle crime, tel qu'il est qualifié dans Y indictment, mais encore toutes les circonstances accessoires et aggravantes. Le juge prononce immédiatement son arrêt, et cet arrêt est sans appel.
Si l'accusé répond : non coupable, alors commence l'exposé de l'avocat qui dirige les poursuites, suivi de l'interrogatoire des témoins à charge. Avant que chacun de ceux-ci se retire, le juge demande à l'accusé s'il a quelque question à poser : Ah, le bon billet gua la Châtre ! Comment veut-on que l'infortuné se tire tout seul de ce fameux contre -examen, si admiré des légistes anglais et qu'il comprenne cette non moins fameuse loi sur les témoignages? Dès les premiers mots qu'il prononce, le juge l'arrête, en lui disant qu'il discute au lieu d'interroger, et le malheureux renonce à la parole *.
On lui demande alors s'il a des témoins à décharge. Très souvent, les seuls témoignages qu'il puisse invo-
1 . — « Après l'interrogatoire du témoin, vient une scène que beaucoup d'avocats savent par cœur, mais que je ne puis jamais entendre sans souffrir. C'est quelque chose comme ceci. — Le juge. Désirez-vous adresser des questions au témoin? — L'accusé. Oui, Monsieur, je lui demande ceci : Mylord, je me promenais sur le chemin, avec deux autres hommes, car j'avais appris.... Le juge. Non, non, cela est votre défense. Posez des questions, vous pourrez plus tard dire au jury tout ce que vous voulez, mais, en ce moment, vous n'avez qu'à poser ces questions. — En d'autres termes, l'accusé est obligé, sans en avoir aucune habitude, de pourvoir à sa défense au moyen de questions bien
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quoi* soqI ceux de sa femme, de son coaccusé ou des personnes qui onl entendu raconter les circonstances dans lesquelles les faits se sont passés, mais il a compte sans {'admirable loi H'evidence, Cette femme est-elle une épouse légitime ou une concubine? Dans le premier cas. La loi ne permet pas de l'entendre, et la seule chance favorable csl perdue ; dans le second, au contraire, on admet la déposition. Quant au coaccusé, autre distinction : son nom est-il porte sur le môme acte d'accusation? son témoignage est inadmissible1. À-t-on rcdigé, contre lui, un indictement séparé, alors on peut l'interroger. Pour les autres témoins, ce qu'ils ont à dire n'esl <jue la reproduction d'un ouï-dire (hearsay évidence) que la loi interdit de répéter. Le résultat le [dus clair de cet extraordinaire système imaginé, diton, dans l'intérêt de l'accusé, c'est de rendre la défense absolument impossible. Et il faut remarquer que ces prohibitions sont impératives et que le juge n'a pas, comme en France, un pouvoir discrétionnaire pour faire entendre, à titre de renseignement, ces témoignages dont l'importance est cependant capitale ; il n'y peut même pas faire allusion, dans son résumé.
La liste des témoins, à charge ou à décharge, étant épuisée, l'accusé est invité à prendre la parole. C'est ici particulièrement qu'éclate l'ironie et qu'elle devient cruelle. Il y a, dans la salle, cinq, dix avocats, et quel-
. dont les avocats habiles passent des années à acquérir l'habitude. Après trois ou quatre interruptions de ce genre, l'accusé est souvent réduit à une extrême perplexité et à un manque de présence d'esprit, et il considère comme respectueux de se taire. (S. Ilarris, Principles of the criminal law, ch. xiv.)
i. — Arrêt rendu à l'unanimité, par la Cour des cas réservés à la Couronne, le 27 janvier 1872.
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quef'ois plus, qui n'ont rien à faire, qui causent, rient, lisent un journal, parcourent un dossier, ou remuent leur perruque : pas un d'eux ne se lève pour secourir cet infortuné 4, qui ne sait ni parler, ni discuter, qui comprend à peine ce qui se passe, et qui, tremblant pour sa vie, son honneur et sa liberté, manque nécessairement de la présence d'esprit et du sang-froid qui seraient indispensables, en un tel instant. En réalité, l'accusé balbutie à peine quelques mots, jamais il n'est capable, je ne dis pas de présenter, mais d'ébaucher une défense utile ou sérieuse. S'il n'a pas fait entendre de témoins à décharge, nul ne prend la parole après lui; mais, dans le cas contraire l'avocat qui exerce les poursuites se lève pour appuyer l'accusation et le dernier mot n'appartient pas à la défense.
Alors, vient te summing up : c'est un modèle de mesure, d'impartialité, j'ajouterai même, de bienveillance, mais enfin, si parfaitement humain que soit le juge, il ne peut résumer autre chose que ce qui a été dit, il n'a ni le moyen, ni le droit d'inventer des arguments ou des excuses.
Le jury ignore les antécédents de l'accusé ; il sait que, s'il y a eu des condamnations antérieures, on le lui a soigneusement caché ; il peut donc tout soupçonnerai condamne, et, en cela, il ne fait qu'accomplir son devoir.
En résumé, l'impression qui se dégage d'une étude attentive se formule par cette double conclusion:
Il n'est pas possible d'imaginer un système qui donne
1. — Si l'accusé avait, en poche, une guinéc, il pourrait, en l'offrant à l'un des avocats présents, obliger celui-ci à le défendre, mais, outre qu'il ignore ce droit que lui confère <jè)iéreusement l'étiquette du barreau, il n'a pas la yuinée nécessaire. (Voir vol. I, p. 341.)
CONCLUSION
plus de facilités à an accusé coupable, mais riche, pour échapper à une condamnation :
11 esl difficile de concevoir un système qui assure à un accusé non coupable, mais pauvre, moins de facilités pour faire éclater son innocence.
Je n'ignore pas qu'en émettant ces deux propositions je heurte de front les opinions universellement reçues en Angleterre, et généralement admises à l'étranger ; il me parait donc indispensable de les justifier. Pour préciser davantage ma pensée, je prendrai successivement deux exemples.
Le premier est celui d'un individu coupable, mais riche. Un homme, perdu de vice et déjà condamné par la justice, maltraito habituellement sa femme. Cette dernière raconte à plusieurs parents ou amis les violences et les menaces de son mari, elle exprime la crainte d'être tuée par lui. Peu de jours après, les domestiques entendent le bruit d'une arme à feu, ils accourent, et ils trouvent leur maîtresse couverte de sang. On cherche la police et le médecin : ce dernier déclare que la mort est prochaine, et l'on fait venir un juge de paix, auquel la victime raconte, sous la foi du serment, ce qu'ont été ses souffrances et avec quelle cruauté son mari Ta frappée. Elle meurt le lendemain.
Le coroner est prévenu : il réunit ses jurés dans un cabaret quelconque et, après que ceux-ci se sont convenablement rafraîchis, il les conduit en présence du cadavre. Puis, ce que l'on nomme pompeusement la Cour du coroner reprend séance, dans Parrière-boutique du marchand de vin. Le coroner fait comparaître le médecin qui a fait l'examen post mortem et le cons-
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table qui, le premier, a été appelé sur les lieux: cela suffit, car les faits ne sont pas douteux, et le jury rend un verdict constatant que la victime est morte, à la suite de violences exercées sur elle par son époux1. Légalement, l'instruction pourrait s'arrêter là et ce verdict suffit pour ordonner le renvoi devant le grand jury; mais, en fait, on conduit l'accusé devant une cour de juridiction sommaire. Les magistrats connaissent les résultats de l'enquête du coroner, ils savent que l'affaire dépasse les limites de leur compétence, ils se bornent donc à recevoir les témoignages suffisants pour justifier un commitment , c'est-à-dire qu'ils entendent, de nouveau, le médecin et le constable, après quoi l'accusé, auquel on a lu la fameuse phrase de l'acte de Jervis2, déclare réserver sa défense et les magistrats ordonnent le renvoi aux assises.
Alors se pose la question de mise en liberté sous caution. Le solicitor ou l'avocat de l'accusé font ressortir que ce dernier n'a probablement agi qu'après avoir été fortement provoqué (under a strong provocation), que la mort de la femme a été le résultat d'un accident et qu'il n'y a pas de motif pour maintenir en prison un homme riche, qui se tiendra toujours à la disposition de la justice. Les magistrats consentent à la mise en liberté, mais en imposant, vu la gravité du cas, une caution sérieuse {a substantial bail) et ils font prêter, au constable, serment de poursuivre l'affaire devant les assises.
Le greffier de paix s'occupe alors de préparer l'acte
Voir vol. II, p
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do mise en accusai ion (indictment) et Ja liste des témoins à entendre ; le cas étanl grave, il se met en rapports avec le directeur des poursuites publiques, et il charge un avocat de soutenir l'accusation.
Pendanl ce temps, si l'accusé redoute une condamnation, il peul fuir à l'étranger, avec la quasi-certitude que son extradition, même si elle est permise par les l raités, ne sera pas réclamée. S'il ne veut pas s'expatrier, il étudie, avec son solicitor, les moyens d'agir sur les témoins qu'il redoute; ce sont les domestiques qui auraient pu personnellement assistera ses actes de violence : on peut, avec de l'argent, ou par d'autres procèdes, obtenir qu'ils soient absents, malades, privés de mémoire, ou incertains de ce qu'ils ont vu.
Au jour du procès, l'accusé est assisté de deux habiles avocats, et j'ai dit quelle arme terrible est le contre-examen, quelles tortures morales il permet d'infliger, car s'il est interdit de dévoiler le passé de l'accusé, il est permis de faire connaître celui des témoins, de sorte que ces derniers, troublés, intimidés, craignant, s'ils ont quelque misère cacbée, de la voir dévoilée en public, se trouvont forcément très gênés1.
L'audience ouverte, l'accusé, bien conseillé, déclare plaider non coupable. Le juge ne lui pose aucune question : le jury ne sait quel est l'bomme qu'on lui présente, on lui laisse tout ignorer, y eût-il déjà dix condamnations antérieures. L'avocat qui soutient la poursuite expose les faits, puis il fait entendre les témoins à cliarge. C'est d'abord le conslable : celui-ci ne sait qu'une chose, c'est qu'il a trouvé une femme couverte
Voir vol. Il, p
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de sang-, dans une chambre, mais il ne peut, répéter un mot de ce que lui ont dit d'autres personnes (liearsay), ni donner un renseignement sur la moralité de l'accusé. Puis vient le médecin : celui-ci expose qu'on l'a appelé près d'une femme blessée par un coup de revolver et qui est morte le lendemain; lui non plus ne peut pas reproduire les paroles qu'il a entendues. Il faudrait pourtant savoir ce qui s'est passé : c'est ici qu'apparaît, dans toute sa beauté, la loi sur Yevidence.
Pour établir la vérité, il y a deux moyens : les présomptions et les preuves. Si l'accusé était un mari tendre, fidèle et aimé de sa femme, on peut croire à un accident ; si c'était le contraire, le crime est probable. Il serait naturel de demander aux parents, aux amis, ce que la victime leur avait dit à cet égard : point du tout, c'est un témoignage de ouï-dire (Iiearsay), qui n'est pas admissible. On pourrait, du moins, connaître ce qui se passait, dans cet intérieur ; les domestiques doivent le savoir, seulement, il leur est interdit de répéter ce que leur a dit leur maîtresse ; ils peuvent simplement raconter ce qu'ils ont vu de leurs propres yeux et, comme il est probable que l'accusé n'a pas maltraité sa femme en leur présence, leur déposition n'a pas grand intérêt. En tous cas, s'ils n'ont pas été achetés pour se taire ou pour mentir, qu'ils prennenl^garde au cross eœaminationl Non seulement le défenseur tentera de les mettre en contradiction avec eux-mêmes ou avec leurs camarades, mais encore il essaiera de prouver que leur témoignage n'a aucune valeur, en leur posant des questions sur leurs antécédents et en les forçant à dévoiler leurs propres turpitudes.
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Quoi qu'il en soit, il n'y a jusqu'ici que des présomptions. En admettanl même que L'accusation aitétabli ce faitj malheureusement trop fréquent, qu'un ivrogne a, plusieurs lois, frappé sa femme, on ne peut pas en conclure qu'il a voulu la tuer. Où sont les prouves? Le drame n'a eu que deux témoins : l'un est accusé, et il esl muet, de par la loi, l'autre est mort, mais, avant de rendre le dernier soupir, il a parlé, sous la foi du serment, dans un moment où la plus vile créature n'oserait mentir; il a raconté à un magistrat, en présence même de l'accusé, toutes les circonstances du crime,, l'infâme conduite du meurtrier, ses ignobles motifs, ses raffinements de cruauté. La vérité est donc connue, elle est là, on la tient. Non, non, elle est contenue dans une déclaration de mourant (dying déposition) et Je défenseur s'oppose absolument à ce que Ton en donne connaissance. Le juge reconnaît que la déposition a été régulièrement reçue par un magistrat, que l'accusé, étant présent, a pu cross-examine la victime, que cette dernière savait positivement qu'elle allait mourir et avait perdu tout espoir de survivre... seulement, il cl ail possible qu'elle eût conservé, au fond du cœur, la pensée que peut-être la mort viendrait le lendemain et non le jour même : dès lors, ce témoignage est inadmissible et le jury ignoré absolument le premier mot de ce que contient le seul document décisif1.
Alors, l'accusation s'effondre et il arrive souvent qu'en présence de cet incident l'avocat qui poursuit déclare renoncera la soutenir, auquel cas le juge invite le jury à répondre immédiatement non coupable. Si
Voir vol. II, pp. 379 et suiv
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l'accusateur persiste, on entend les témoins à décharge : les moyens de l'accusé lui permettant d'en faire comparaître un grand nombre, et ceux-ci, à l'envi, établissent sa bonne réputation, ce qui est d'autant plus facile qu'il est interdit de les contredire et de mêler un mot de blâme à l'éloge. Suivant eux, l'accusé est un homme de la plus haute respectability , d'une probité sans tache, d'une moralité au-dessus de tout soupçon. Pour peu qu'il ait été suffisamment hypocrite et généreux pour le culte, le clergyman de la paroisse vient témoigner de l'intégrité de ce saint homme et lui donner a high character. C'est ainsi que, par tartuferie ou moyennant finance, on obtient tous les témoignages favorables, sans que la défense puisse les contredire ou leur opposer une déposition en sens contraire 4.
La liste épuisée, le défenseur commence sa plaidoirie : il fait remarquer au jury qu'il n'existe absolument aucune preuve contre son client. Assurément, une personne a été tuée, mais comment admettre la culpabilité d'un homme aussi universellement estimé, respecté de ses voisins, de son pasteur; il y a eu, sans doute, un déplorable accident, un acte involontaire; en tout cas, si le jury a le moindre doute, son devoir est de déclarer l'accusé non coupable. Le juge entend tout cela; il a, sous les yeux, la déclaration de la victime et un bulletin mentionnant plusieurs condamnations antérieures, mais il ne bronche pas, et lorsqu'il prononce son résumé, il répète imperturbablement tous les témoignages produits en faveur de la respectaôi/itjy de l'accusé, il fait remarquer qu'il n'y a, en effet, aucune preuve di-
\ . — Voir vol. II, p. 382.
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recto (no direct évidence), que nul n'a été témoin personnel du fait, etc. Le jnn acquitte, et le draine finit par une comédie .
Si les jures sont fermes et ont une dose particulière de ce bonsens, qui est si vraiment commun en Angleterre, ils voient peut-être plus juste et plus loin, mais il est difficile que les douze soient d'accord pour condamner, sans une preuve certaine, et alors ils rendent un verdict négatif sur la qualification de meurtre, et af- Grmatif seulement sur celle de blessures graves, ce qui permet d'abaisser la pénalité jusqu'à l'acquittement, déguisé sous une formule légale.
Voici un second exemple : trois hommes sont attablés dans un cabaret, avec la femme de l'un d'eux. Les tètes s'écbaufFent, un des buveurs insulte ses compagnons et les frappe brutalement, puis la paix se rétablit et la femme se retire. Peu après, l'agresseur revient à la charge et se porte de nouveau à des voies de fait contre ses deux camarades : ceux-ci, en se défendant, font tomber l'ivrogne, qui reste étendu, insensible, sur le sol. Les gens du logis secourent le blessé, qui retrouve un moment connaissance et raconte, devant ceux qui l'entourent, comment les faits se sont passés ; il meurt le lendemain. Je n'insiste pas sur le coroner, ni sur la Cour de juridiction sommaire. ..Voici les deux hommes devant les assises. Ils sont pauvres et n'ont pas d'avocat; n'ayant jamais comparu en justice, ils ignorent les splendeurs de la loi sur Yevidence, et ce que veulent dire les formules légales. Le juge ou le greffier demande au premier : Plaidez-vous coupable ou non coupable ? Le fait matériel étant indéniable, il répond :
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coupable, sans prévoir les conséquences de ce simple mot. Alors, il n'y a plus ni témoins, ni questions, l'accusé reste muet en face du juge,, pour lequel le plea de coupable signifie légalement que l'accusé avoue l'acte porté sur Y indictment, avec toutes les circonstances accessoires et aggravantes qu'il a plu au greffier de paix d'y insérer. Si ce document comprend un premier chef de murder et un autre chef subsidiaire, qualifiant l'acte de manslaughter seulement, c'est le premier crime que le malheureux est censé avouer et le juge n'a pas le choix : il prononce la peine de mort. Si l'acte d'accusation porte seulement manslaughter, le magistrat a le droit de condamner à la servitude pénale à perpétuité.
Prenons l'autre hypothèse : l'accusé a plaidé non coupaôle. Alors l'avocat qui poursuit expose les faits, il interroge les voisins, le constable et le médecin : chacun d'eux ne peut raconter que ce qu'il a vu, à savoir qu'il a été appelé auprès d'un individu blessé et que la victime a succombé à ses blessures. Dans quelles circonstances ? La scène n'a eu que trois témoins : l'un est précisément l'accusé, mais il est interdit de lui poser une question, et comme il ne s'agit pas d'un attentat aux mœurs, il ne peut pas être admis à témoigner. L'autre est le défunt : il a bien raconté les laits, mais aucun des témoins ne peut répéter un mot de sa déclaration ; c'est une hearsay évidence. Le troisième est le co-accusé, mais le greffier do paix a économisé une feuille de parchemin et l'a compris dans lcmêmc indictment ; dès lors son témoignage est inadmissible. Une quatrième personne a vu le commencement de la scène, et
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d'où esl partie La provocation : si elle n'était que la maîtresse de l'accusé, on L'entendrait, mais elle est sa femme : vctde rétro.
Les débats sont clos el le magistrat dit à l'accusé qu'il peut présenter sa défense. Cette phrase fait l'effet d'une mauvaise plaisanterie : voit-on un malheureux ouvrier, d'une intelligence ordinaire, enlreprendre une plaidoirie? Il se tait ou balbutie quelques mots inintelligibles.
Quelle esl la position du jury? Il est appelé à juger nu Fait, sur Lequel quatre personnes pouvaient le renseigner, et la loi n'a permis de lui faire connaître le témoignage d'aucune d'elles. 11 ignore les antécédents de l'accusé, mais il peut tout croire, car il sait que, s'il y a 'les condamnations antérieures, on le lui a soigneusemenl caché. Ce qui est certain, c'est qu'un individu est mort, après avoir été frappé par l'accusé. Le défunt était peut-être le plus brave homme du monde, peut-être aussi l'accusé est-il un misérable déjà plusieurs fois condamné, qui, après avoir attiré sa victime dans un guet-apens, l'a brutalement frappée, pour satisfaire sa haine et s'est acharné sur elle, jusqu'à ce qu'il l'ait crue morte. Il n'est pas étonnant que les jurés répondent : coupable.
Assurément, le juge, en prononçant la condamnation, tiendra compte des renseignements qui sont légalement inadmissibles4, mais comment admirer la protection dont la loi est censée entourer l'accusé?
1. — Il est bien évident que j'ai poussé le tableau au noir et que toutes les circonstances que j'ai prévues se trouvent rarement réunies ; il est également certain que les juges atténuent considérablement les
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Voyons cependant comment les choses se passent, en France, et quelle analogie notre procédure peut offrir avec celle desTudors. Je suppose deux cas semblables à ceux dont je viens de parler, mais je puis les suivre simultanément, puisque la procédure sera identique. Un crime a été commis: le parquet en est aussitôt avisé. Un juge d'instruction et un substitut se rendent sur les lieux et interrogent la victime; l'accusé est arrêté et subit un premier interrogatoire. On pense, non sans raison, que lorsqu'un fait a eu deux témoins seulement, le moyen de savoir la vérité est de les interroger tous deux. L'accusé est incarcéré, car la mise en liberté provisoire ne peut être accordée, dans ce cas. Sur ce point, les dispositions de l'art. 113 du Code d'instruction criminelle sont trop étroites. Elles sont, en général, interprétées assez largement1, mais il y aurait assurément lieu de les étendre encore. Là, toutefois, ne s'arrêtent pas les pouvoirs du magistrat; la loi lui confère un droit très grave, celui d'ordonner la mise au secret2. Cette disposition ne devait être maintenue que pour les cas les plus graves de complots contre la sûreté de l'État; en toute autre circonstance, elle est injustifiable et c'est avec raison que les Anglais la stigmatisent. Ce que l'on peut dire, toutefois, c'est qu'elle est très raredéfauts de la loi ou de la jurisprudence; ce que j'ai voulu faire ressortir, ce sont les vices du système.
1. — Dans le cas de duel, par exemple, on accorde la liberté provisoire, même lorsque l'accusé a tué son adversaire.
2. — On a vu cette mesure ordonnée dans certains cas où elle était inutilement cruelle. On se souvient, par exemple, que, sous le second Empire, on soumit quelque temps à ce régime un banquier israëlite M. Mirés, qui n'était assurément pas plus intéressant que tout autre manieur d'argent, mais qui n'était pas bien coupable, puisqu'il a été finalement acquitté.
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ment appliquée. Elle est, d'ailleurs^ moins cruelle que le supplice du chat à neuf çueues, que la loi d'Angleterre permel d'infligerj dans certains cas.
L'instruction osl secrète : c'est là le grand reproche que nos voisins adressent à notre procédure *, et je le crois parfaitement fondé ; on Angleterre, l'instruction n'esl pas légalement publique et la loi 2 dispose exprcssément qu'elle n'a pas lieu dans une «cour ouverte» (m open court); en fait, cependant, les journalistes ne sont jamais exclus et c'est là le vrai et utile public. Mais il y a pis : d'après les règles de notre procédure criminelle, l'accusé n'est pas présent, lorsque les témoins sont entendus et, lorsqu'il comparaît lui-même devant le juge, il n'est pas assisté de son avocat. Je ne veux pas dire que le juge d'instruction tende des pièges à l'accusé ou le pousse trop vivement à faire des aveux, mais enfin cela peut arriver : de jeunes magistrats, nommés dans les conditions où se font actuellement les choix, sont capables de faire du zèle; ils peuvent diriger très partialement et vivement les poursuites contre les prévenus non agréables au pouvoir et agir en sens opposé, s'il s'agit d'un frère et ami. Ce système présente donc un grave inconvénient qu'il faudrait éviter, sans pourtant que l'on puisse prononcer sérieusement le mot de torture 3. Sur ce point, la procédure de nos voisins
1 . — La substitution d'une instruction secrète à notre interrogatoire public nous paraîtrait empoisonner la justice dans sa source. (Stephen, Uistory of the criminal law, vol. I, ch. xv.)
-1 . — Acte 11 et 12, Victoria, ch. 42, art. 19. — On a vu qu'en Ecosse l'instruction est secrète, comme en France.
:;. — « Garder un homme en prison et l'interroger jusqu'à ce qu'il soit amené à avouer n'en est pas moins une vraie torture, quoique le moyen soit prolongé au lieu d'être aigu. » (Stephen, llisLury of the criminal taiv, vol. I, ch. xv.)
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me paraît infiniment plus humaine et plus juste; seulement, il ne faut pas oublier qu'en Angleterre les personnes aisées ont seules des défenseurs, de sorte que la très grande majorité des accusés ne peuvent pas faire le moindre usage des facultés que la loi ou les coutumes leur octroient.
L'instruction terminée, le dossier est soumis à la Chambre des mises en accusation : c'est là un rouage inutile, et qui, tout au moins dans les affaires touchant à la politique, offre moins de garanties d'impartialité que le grand jury *.
Avant l'audience, l'accusé reçoit gratuitement copie de l'acte d'accusation, des dépositions des témoins et de la liste du jury; si ses moyens ne lui permettent pas de faire venir, à ses frais, les témoins dont il désire la comparution, le ministère public les fait assigner. Enfin le président doit s'assurer que chaque accusé a un défenseur et sinon « lui en désigner un sur-le-champ, à peine de nullité de tout ce qui suivra 2 ».
Le défenseur a communication de toute la procédure, il voit son client librement et sans l'intermédiaire d'un avoué, il cause avec lui, examine s'il y a lieu de former une demande de nullité de la procédure, il s'adresse au ministère public, pour faire convoquer les témoins à décharge, etc.; bref, son concours est de tous les instants, et il est absolument gratuit.
1. — On pourrait dire le contraire pour les cas ordinaires; en effet, la loi ne permet pas aux magistra ts qui ont prononcé la mise en accusation de prendre part au jugement, tandis qu'en Angleterre les juges de paix qui ont prononcé un renvoi un cour de petites sessions peuvent siéger comme juges aux sessions trimestrielles et comme grands jurés, aux assises.
Art. 294 du Code d'instruction criminelle
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L'audience s'ouvre et les accusés, riches ou pauvres, son! Bur le pied de lapins parfaite égalité. Evidemment, l'avoral d'olïico n'est pas un des maîtres du barreau: c osl souvent un novice, mais qui, ayant du loisir, de I amour-propre el le désir de se distinguer, donne tous ses soins à l'affaire.
roui accuse a donc reçu, a vant l'audience, les conseils d un défenseur qui lui a expliqué la portée de l'acte d accusai ion et lui adonne Ions les a vis utiles en pareil cas. Vu tirage du jury, il est assisté de son avocat, qui exerce largement le droit de récusation non motivée1.
Les débats commencent et le premier soin est de faire connaître, à l'accusé et au jury, les chefs d'accusation. Les Anglais critiquent la forme des actes d'accusation qu'ils comparent à leurs indictments : c'est qu'ils confondent deux choses différentes. Ce qui correspond a Yindictmenl, c'est l'arrêt de la chambre des mises en accusation, qui est un document sec et sans phrases ; l'acte de mise en accusation est représenté « liez eux par l'exposé d'ouverture (opening speech) de l'avocat qui dirige les poursuites. Stephen prétend que □os actes d'accusation ressemblent à « l'extrait d'un roman piquant et pointu» : il est possible que leur rédaction laisse quelquefois à désirer, mais c'est là un détail de peu d'importance.
Vient l'interrogatoire de l'accusé : ici, grandes critiques do nos voisins2. Il faudrait pourtant aller au fond
\ . — On a vu qu'en Angleterre le droit de récusation n'est presque
jamais exercé.
2. — « L'accusé est interrogé avec la plus extrême sévérité et avec de continuels reproches, sarcasmes et exhortations...; tout cela fait, du juge une partie et, ce qui pis est, une partie hostile à l'accusé, et, en
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des choses. Je constate d'abord que cette formalité n'est pas prévue par notre Code : elle n'existe qu'en vertu d'un usage, je reconnais ensuite que sa forme prête souvent à la critique ; certains présidents sont violents, passionnés, ils prennent à partie l'accusé et le pressent trop \ivement de faire des aveux ; d'autres sont caustiques et essaient, généralement, d'ailleurs, sans succès, de faire de l'esprit.
Il y a certainement beaucoup à dire sur cette question de forme et l'on peut notamment se demander s'il ne vaudrait pas mieux que les questions fussent respectivement posées par le défenseur et par le ministère public, mais, au fond, l'interrogatoire n'est pas très nuisible à un accusé coupable et il peut être de la plus grande utilité à l'accusé innocent; Stephen le reconnaît lui-même l. D'ailleurs, l'accusé est maître de se taire ; son avocat est là, près de lui, pouvant, à tout moment de l'audience, lui donner un avis 2; ce qui peut arriver de plus grave, c'est qu'il se décide à avouer sa culpabilité. Le lui défend-on, en Angleterre ? Par deux fois, au contraire, on l'y invite : à la fin de l'instruction d'abord, et ensuite au début de l'audience, lorsque, sans
outre, il me semble que cela le place dans une situation qui manque essentiellement de dignité et qui estincompatible avec ses autres devoirs. Le devoir du juge est celui d'un auditeur qui écoute attentivement ce qui se dit dans les deux sens, et non celui d'un investigateur. Un juge anglais se considérerait comme dégradé s'il était sollicité ou requis d'entrer en conflit personnel avec l'accusé et de lui extorquer des aveux par un interrogatoire, etc. » (Stephen, History of the criminal law, vol. I, ch. xv. )
Voir vol. II, p
2. — Faut-il rappeler une fois encore que l'accusé anglais ne connaît pas son avocat, ne l'a pas vu, n'a communiqué avec lui que par l'intermédiaire d'un solicitor, se trouve très loin de lui, à l'audience, et ne peut lui parler.
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préparation, Bans lui indiquer la redoutable portée de col acte, on lui demande : plaidez-vous coupable?
Quelles sonl les conséquences de l'aveu? En Angletorre, la condamnation immédiate et sans phrases, sans plaidoirie, sans circonstances atténuantes, c'est-à-dire, on cas de meurtre, la mort, En France, l'aveu ne modifie en rien la procédure, les débats se poursuivent, dans le même ordre, tous les témoins à décharge sont entendus, le défenseur plaide et le jury peut acquitter ou accorder des circonstances atténuantes. Des deux législations, quelle est la plus humaine?
J'arrive aux dépositions: sous le rapport de la forme, elles sonl mal rerues, dans les cours d'Angleterre; les témoins restent dans la salle d'audience, pendant les débats; en France, on a soin de les tenir écartés, jusqu'au moment où commence leur propre interrogatoire. Ici, grande différence dans les usages des deux pays. L'article 319 du Code d'instruction criminelle ne permet à l'accusé ou au défenseur de questionner un témoin que « par l'organe du président ». C'est là une disposition fâcheuse, qui gène et entrave considérablement le droit de contre-examen et qui devrait disparaître1, sans cependant que l'on enlève au président le droit d'intervenir, pour empêcher de poser certaines questions. Sur ce point, en effet, le système anglais prête à un déplorable abus. Il est très légitime de presser un
i. — « Le président n'a pas ces forts motifs de clouter de la véracité du témoin qui, seuls, rendent le contre-examen effectif... L'accusé doit interroger par son intermédiaire : or interroger un témoin par une tierce personne qui est probablement hostile ou indifférente à celui qui pose [6a questions, est aussi peu efficace qu'il le seraitde se battre en disant à un suppléant où il faut frapper. » (Stcphcn, Hislory of criminal law} vol. I, ch. xv.)
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témoin, pour essayer de montrer qu'il se trompe ou qu'il ment, mais il est odieux de dévoiler ou de le forcer à confesser les misères de sa vie privée, sous prétexte de diminuer la valeur de son témoignage. Un citoyen est, par hasard, témoin d'un assassinat, il est forcé de venir déposer en justice et le défenseur pourra, sous prétexte de discréditer son évidence, lui faire avouer une ancienne condamnation oubliée de tous, une mise en faillite restée inconnue, etc. Sans doute, comme Je fait remarquer Stephen, un jugement est un combat, et il faut bien y employer des armes, mais encore faut-il que ces armes ne blessent pas les innocents *.
Quant aux témoignages admissibles, notre Code repousse, outre celui de l'épouse, ceux des ascendants, descendants, frères, sœurs et alliés au même degré, mais elle ne contient pas les autres restrictions de la loi anglaise, pour les déclarations des mourants, les ouïdire, etc. La règle, d'ailleurs, est tempérée par ce fait que les personnes exclues par le Gode peuvent être néanmoins interrogées, avec le consentement de Paccusé,et que le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire entendre, à titre de renseignement et sans serment, les personnes qui ne pourraient autrement témoigner; il peut aussi faire donner lecture des dépositions ou renseignements recueillis dans l'instruction, de telle sorte, par exemple, que, dans les deux cas que j'ai supposés, un jury français serait en possession de tous les témoignages et pourrait, par conséquent, rendre, en pleine connaissance de cause, un verdict sérieux.
I. — Voir vol. II, pp. 38o et suiv
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CONCLUSION
Après les dépositions, vient le réquisitoire^ puis la plaidoirie du défenseur : le ministère public et la par*tie civile peuvent répliquer, mais la loi porte que « Paccusé ou son conseil auront toujours la parole les derniers i », tandis qu'en Angleterre, c'est l'accusation qui a. la pluparl (lu temps, le mot ultime.
Si les magistrats du parquet soutiennent l'accusation plus vivemenl que les avocats anglais chargés de ce rôle, on peut dire aussi que la défense est présentée avec autrement de vigueur et do liberté. Les avocats ne restent pas sur la défensive, ils discutent le point de droit, aussi bien que les questions de fait, ils attaquent la loi elle-même et, si grande que soit la tolérance des juges anglais, elle serait assurément moindre que celle de nos magistrats 2.
Le résumé a été supprimé par une loi récente : le législateur a voulu réagir contre un abus qui était, en effet, trop commun, celui de la partialité des présidents d'assises, dont beaucoup semblaient prendre trop ouvertement parti pour l'accusation. Le remède me semble trop violent et l'on est passé d'un extrême à l'autre. Pour des juges d'occasion, on pourrait dire d'impression, tels que les jurés, le summing up du juge anglais est de la plus grande valeur, mais il est toujours admirablement impartial et tient la balance très égale entre l'accusation et la défense. C'est que le magistrat
_ Art. 335 du Gode d'instruction criminelle
2. — Je n'hésite pas à reconnaître que, sur ce point, la justice an-
dans le vrai. « Mettre le sentiment à la place de la loi ou laisser interrompre ou détourner l'administration de la justice par des appels au sentiment, dit Stephen, c'est priver la loi criminelle de ses attributs les plus caractéristiques, les plus efficaces et les plus salutaires. » (Hislory of the criminal law, vol. I, ch. xv.)
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anglais a été long-temps avocat, il a joué le rôle d'accusateur et de défenseur; le conseiller français n'a généralement été au barreau qu'en qualité de stagiaire, mais il a fait partie du ministère public, il a été juge d'instruction ou de police correctionnelle, et il ne peut, malgré son bon vouloir, l'oublier tout à fait. Quoi qu'il en soit, on doit avouer que l'abolition du résumé est singulièrement favorable à l'accusé.
Les débats clos et, sous l'impression de la plaidoirie du défenseur, le jury se retire pour délibérer. Il a eu tous les moyens possibles pour se former une juste opinion, il connaît les antécédents de l'accusé : dans le premier des cas que j'ai cités, il saura que c'est un débauché violent, il aura entendu le récit que la victime a fait avant de mourir; dans le second, il sera certain que c'est un brave homme, n'ayant encouru aucune condamnation, il aura appris le récit fait par l'ivrogne querelleur. Enfin, dans les deux affaires, les jurés auront entendu l'accusé répondre à l'interrogatoire, ils connaîtront le son de sa voix, son accent, son attitude, ils jugeront de la sincérité des regrets exprimés. Un jury anglais pourra tout soupçonner, mais il ne saura rien de certain sur les antécédents, il ne connaîtra les faits que très imparfaitement, et souvent, en arrêtant sa décision, il fera un saut dans l'inconnu.
Quant au verdict, la loi anglaise exige qu'il soit rendu à l'unanimité, et l'on attache à ce point une telle importance que Stephen écrit : « Si le principe de l'unanimité est abandonné, il faut abolir l'institution même du jury *. » Notre Code exige simplement la majorité.
II. 4o
CONCLUSION
Où esl la Mille.' Sur ce point, je crois qu'on no saurait faire une réponse absolue. L'unanimité est assurément meilleure, en principe, et les Anglais ont raison d'y tenir, parce qu'elle esl possible chez eux, mais, pour qui connaîl le caractère français, comment croire que douze individus pourraienl habituellement s'accorder?
En France, le verdicl peut être accompagné de circonstances atténuantes qui lient la Cour et l'obligent à diminuer La peine *. En Angleterre, le jnry peut seulemenl ajouter une forte recommandation à pitié (a slrong recommandation lo mer ey), dont le juge tient habituellement compte, sans toutefois qu'il puisse se dispenser de prononcer la peine de mort, dans les cas de meurtre.
Quanta l'application de la peine, on sait que le pouvoir des juges anglais est immense et que leur clémence esl presque toujours illimitée. Je reconnais que, dans la très grande majorité des cas, ils font de cette puissance un très noble;, très digne et très intelligent usage -, mais je puis dire ici : quo minus invideo, miror mafrîs. Non, je n'ose envier une aussi large discrétion pour nos tribunaux, j'ajoute même que leur pouvoir actuel me semble encore trop large. Assuré-
\. — Cette disposition est très vivement critiquée par les juges i-, et notamment par Stephen. S'ils savaient de quelle façon - exerce, en France, le droit de grâce, ils changeraient probablement d'opinion.
2. — Lord Gamden disait : «La discrétion des juges, c'est la loi ries tyrans. Elle est toujours inconnue, elle est différente, chez les différents hommes, elle est incertaine et dépend de la constitution, du caractère et de la passion. Chez les meilleurs, c'est souvent du caprice, chez les plus mauvais, ce sont tous les vices, toutes les folies et loutea I ss passions auxquelles la nature humaine'est sujette.» [Slate trials, vol. VIII, p. 58.)
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ment, s'il n'y avait, dans notre pays, que quinze présidents d'assises, choisis et payés comme les juges du Banc de la Reine, ayant la même position sociale, la même indépendance de caractère, on ne pourrait adresser aucune critique à noire Gode pénal. Tant qu'il n'en sera pas ainsi, la loi devrait limiter plus étroitement le pouvoir du juge, laisser au jury une plus grande influence sur la durée de la peine à infliger et surtout lui confier absolument le droit de fixer le chiffre des dommages-intérêts : il pourrait, sur ce dernier point, commettre des erreurs ou des injustices1; il en ferait de moins graves, sans doute, que celles dont l'opinion honnête est parfois émue; en tout cas, le discrédit n'en tomberait pas sur la magistrature.
Dans ce résumé très bref, je n'ai tenté ni de dissimuler, ni d'atténuer les reproches que l'on peut adresser à notre procédure criminelle; elle me paraît, sur certains points, inférieure, sur d'autres, supérieure à celle de l'Angleterre ; en tout cas je n'y ai rien vu qui rappelle, même de loin, les cruautés du temps des Tudors ou des Stuarts. J'y trouve, au contraire, plus d'humanité que dans le système conservé par nos voisins jusqu'au milieu du xixe siècle "2 et j'y rencontre de très grandes analogies avec la législation actuelle de l'Ecosse. Les critiques si vivement formulées parles auteursanglais sontfondées dans unecertainemesure, lorsqu'elles s'adressent à la façon dont la loi est trop souvent
\. — Ou critique souvent, on Franco, los faiblossos et les erreur.-, du jury et cela n'est pas sans raison, mais on a tort do s'en prendre à l'institution; ce qu'il faut critiquer, c'est la façon dont le jury est composé. Si les listes étaient bien faites, l'instrument serait excellent.
TON
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appliquée par nos magistrats; elles sont excessives, lorsqu'elles s'appliquent à la loi même.
Je ne saurais pn'attarder davantage sur ce sujet: un point seulement mérite de n'être pas oublié. On a beaucoup discuté, chez nos voisins, la question de l'établissement du ministère public. Il est certain que l'organisation actuelle laisse à désirer, mais il serait facile de l'améliorer, à peu de frais, sans créer des fonctionnaires spéciaux. Il suffirait de laisser au directeur des pourhuiles publiques, les coudées un peu plus franches. Sa position est fausse et il ne m'a pas dissimulé, dans les entretiens que j'ai eu l'honneur d'avoir avec lui, combien il lui est souvent difficile de satisfaire des juges d'humeur très différente, les uns trouvant son intervention inutile, dans une affaire1, les autres blâmant son inaction, dans une circonstance donnée. Il a, sous la main, l. s solicitors et les avocats, il ne lui manque qu'un peu plus de liberté.
L'Angleterre a le bonheur d'avoir peu de magistrats et peu de fonctionnaires : qu'elle évite soigneusement d'en augmenter le nombre! Qu'elle se garde surtout de jamais enlever aux particuliers le droit d'assignation directe : notre code d'instruction criminelle l'interdit aux citoyens français et c'est là une de ses plus détestables dispositions; elle est une incessante et inépuisable source de criants dénis de justice. Grâce à elle, il est impossible à un citoyen d'assigner un fonctionnaire public, les poursuites deviennent une question politique; on frappe impitoyablement le moindre délit s'il est commis par un ennemi du pouvoir, etpn laisse impunis
Voir vol. 1, p
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les actes les plus graves, si l'Administration croit avoir intérêt à ménager les coupables1.
Je ne voudrais pas quitter ce sujet, sans ajouter quelques mots sur ce que j'appellerai, pour employer l'expression française, les affaires correctionnelles. Sur ce point, la supériorité du système anglais me paraît incontestable. Les pouvoirs de nos tribunaux de police correctionnelle sont infiniment trop considérables; ils ne devraient pas excéder ceux des cours de juridiction sommaire de nos voisins. Il ne faudrait pas qu'il fût permis à des juges, siégeant sans l'assistance du jury,' d'infliger plus de six mois de prison, et encore à la condition de n'arriver à ce maximum que dans des cas très exceptionnels; c'est la limite imposée aux magistrats anglais dont l'impartialité est au-dessus de tout soupçon; elle devrait l'être également à nos juges, que nul n'accuse de vénalité, mais qu'aucun homme sérieux ne considère comme indépendants. Il y a deux siècles que Lafontaine écrivait :
« Selon que vous serez puissant ou misérable,
« Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir 2. »
1. — Sans entrer dans les détails d'un sujet très vaste et dont l'importance est extrême, je me borne à citer le contraste que voiei :
Des journaux à grand tirage vomissent, contre la magistrature en général, et souvent contre des juges nommément cités, les plus grossiers et les plus violents outrages. Le parquet laisse passer, sans mot dire, ce torrent d'injures, qui coule, on peut le dire, sans interruption. D'un autre côté, en 1890, un homme de la plus haute honorabilité, M. le comte de S..., s'avise, un jour, d'écrire, dans une lettre qui n'a pas eu dix lecteurs, ces simples mots : « La justice parait être relative. » Aussitôt le parquet crie ban»! Le tribunal de Blois condamne M. de S... à six semaines de prison, la Cour d'Orléans confirme le jugement, et le ministre de la Justice se garde bien d'user du droit de grâce, dont il fait si largement profiter les plus immondes criminels.
Livre Vil, fable L
CONCLUSION
Il \ aurait peu <!e mois à changer au dicton du Bonhomme,
Je crois enfin devoir attirer l'attention sur les détails que j'ai donnés, relativement aux cours de police: il esl difficile d'imaginer une organisation plus simple, plus pratique, rendant plus prompLcmcntet plus bumainemenl justice. Je ne me permettrais certainement pas de parler de nos tribunaux correctionnels, dans les terun^ impertinents et exagérés qu'employait naguère un spirituel académicien, sénateur de l'Empire 4, mais j'avoue cependant qu'ils présentent, avec ces cours de police, que Mérimée connaissait, comme moi, un con- I raste peu favorable.
J'essaierai de résumer, en quelques mots, l'impression qui se dégage de l'étude des systèmes judiciaires de l'Angleterre et de la France. D'un côté, tout conspire à donner aux magistrats le prestige et la réalité du pouvoir : leur mode de recrutement, leur petit nombre, leur grande situation, leur indépendance, l'absence de tribunaux administratifs et de ministère public, l'immense pouvoir dont ils jouissent, l'appui que leur donne l'opinion en échange du contrôle qu'elle exerce sur eux. De l'autre, tout est combiné pour les amoindrir : la façon dont ils sont choisis, leur grand nombre, l'infime modicité de leurs traitements, la continuelle
i. — " Ce qui me rend nerveux, c'est la pensée de comparaître devant trois imbéciles en robe noire, raides comme des piquets et persuadés qu'ils sont quelque chose, auxquels on ne peut songer à dire le profond mépris qu'on a pour leur robe, leur personne et leur esprit. » (P. Mérimée, Lettres à une inconnue, vol. II, lettre 145.)
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surveillance qu'exercent, sur eux, le ministère et le parquet, l'existence do la justice administrative et, par conséquent, la faculté pour le gouvernement d'élever le conflit, l'organisation du ministère public, qui interdit aux citoyens l'accès direct des tribunaux, l'absence du soutien de l'opinion publique. D'une part, l'on trouve un système, qui s'est formé peu à peu, qui s'est incessamment amélioré et perfectionné, depuis que la souveraineté a cessé d'appartenir à la Couronne et à l'aristocratie ; de l'autre, on rencontre l'œuvre conçue, tout d'un trait, par un despote jaloux de toute entrave et de tout frein, instrument commode et docile, soigneusement conservé par tous les gouvernements, qui se sont succédé, depuis un siècle.
Là ne s'arrête pas le contraste, et il faut reconnaître que les qualités et les défauts constatés, de part et d'autre, tiennent encore plus aux mœurs qu'à la législation. C'est l'esprit qui fait la vie des institutions, comme l'àme fait la vie du corps. Sans doute, les lois anglaises, comme les nôtres, ont des lacuneset des imperfections, mais, en Angleterre, la pratique les atténue; chez nous, elle les exagère.
Le vice capital de notre système, c'est que la poli t î — que empoisonne la source môme do la justice; la nomination des juges, leur avancement, leur révocation, les poursuites ou les non-poursuites, les condamnations ou les acquittements, l'exercice du droit de grâce, tout cela se fait par l'action directe ou indirecte d'une officine centrale, dirigée par un politicien, que le hasard place, pour une durée généralement assez courte, à la tète de la Chancellerie et dont l'unique souci est de sa-
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lis faire aux caprices de ceux qui peuvent le renverser. Intimidée par l'autorité qui devrait La défendre, n'étant pas soutenue par l'opinion, ne pouvant ni se saisirelleinèrne, ni recevoir directement les plaintes des particuliers, assistée de jurés mal choisis, parce que Ja politique intervient même dans la confection des listes, assuréeque. si elle frappe un ami du pouvoir, le droit de grâce s'exercera aussitôt, la justice demeure énervée et impuissante à remplir le grand rôle social qui lui incombe.
Le juge anglais : qui donc oserait lui donner un avis, Lui adresser une recommandation ou lui faire une menace? Il est nommé à vie, indépendant et vigoureusement appuyé par l'opinion; pas de ministre pour l'influencer, pas de député pour l'intimider, pas de procureur général pour l'empêcher de rendre justice au plus humble contre le plus puissant. 11 sait enfin que ses arrêts seront respectés, que le droit de grâce, exercé avec une sérieuse attention, n'interviendra pas sans son assentiment. Pourquoi donc fléchirait-il? Il a un traitement égal à celui du premier ministre, il n'a pas d'avancement à obtenir, une faiblesse ou une complaisance le déshonoreraient sans profit.
Il faut être juste : j'admire beaucoup les juges anglais, niais j'admire bien plus encore le système qui leur rend le devoir si aisé et la vertu si facile. De même, aussi, je critique bien moins les magistrats fran- < lis que le système qui établit, à l'état permanent, une lutte entre leur intérêt et leur conscience. Il faudrait qu'un juge anglais fût le dernier des hommes pour manquer à son devoir; pour remplir le sien tout
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entier, il faut que le magistrat français soit un héros. Là est le mérite capital des institutions anglaises, là est le vice fondamental des nôtres.
C'est le sort de toutes les œuvres humaines de se transformer ou de périr. Heureux les peuples qui savent, suivant l'image de Bacon, « imiter, dans leurs innovations, l'exemple du temps, lequel assurément opère de grands changements, mais doucement et par degrés à peine perceptibles ».
Tandis que l'ancien système judiciaire de la France a péri, d'une fin tragique et violente, celui de l'Angleterre s'est transformé ; il porte les marques de la vieillesse, non de la caducité. Il s'est fortifié, comme les vieux chênes de la forêt, dont les siècles durcissent l'écorce et, tandis qu'il enfonçait, dans le sol natal, ses profondes racines, la race britannique en a porté les rejetons dans toutes les parties de ce vaste empire, sur lequel le soleil ne se couche point. Il a été introduit en Irlande, il a été adopté, avec des modifications plus ou moins considérables, dans toute l'Amérique du Nord, dans le vaste continent d'Australie et clans les autres colonies Océaniennes ; on le trouve en Afrique, au cap de Bonne-Espérance et dansl'immense empire asiatique des grandes Indes. Non seulement il a duré, mais encore tout ce qui avait été imaginé pour rendre la justice servile est devenu l'instrument de son indépendance et de sa force. Les anciens Rois avaient tenu à restreindre le nombre des juges et à les conserver près d'eux, pour les influencer plus aisément : cette centralisation oli-
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g irchique a fortifié l'ospril de corps et de résistance, olle a pormis de recruter la magistrature parmi les sommités du barreau et elle lui a ainsi donné ce prestige, qui contribue si puissamment à son autorité morale
Cependant, toul change autour d'elle. Cette grande aristocratie qui, depuis L688, avait gouverné l'Angleterre, a dû faire, aux classes moyennes, une place d'abord minime, mais qui s'est incessamment augmenter, depuis lors; on avait, en 1832, supprimé les bourgs pourris el huit cent mille électeurs nommaient le Par- Icmenf du Royaume-Uni ; par étapes successives, on esl arrivé, un demi-siècle plus tard, à établir le suffrage quasi-universel et à créer six millions d'électeurs. Cette série de révolutions s'est accomplie pacifiquement cl sans secousse, mais ses effets, pour être imperceptibles à cause même de leur lenteur, n'en ont pas été moins profonds. Si la Monarcbie a conservé son prestige, le rôle du Souverain s'est amoindri, ses prérogatives, si complaisamment énumérées par Blackstone, ne subsistent qu'à la condition de n'être pas exercées et sou pouvoir réel est à peine égal à celui du Président de notre République.
L'Église établie, avec son passé bonteux de cruautéet d'intolérance, a perdu toute action sur les masses profondes de la population; elle a été désétablie en Irlande, elle le sera sans doute prochainement, dans le pays de Galles et un jour aussi, en Angleterre ; elle n'a et n'aura
1. — Beccaria disait que: « plus les tribunaux seront nombreux, moins on pourra craindre qu'ils ne violent les lois. » (Des délits et des 'peines, ch. xli.) Combien cette idée me parait fausse !
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aucune action sur les futures destinées de la démocratie. La Chambre des lords n'a plus qu'un pouvoir précaire et une autorité contestée, elle est encore un frein, mais elle a cessé d'être un rouage essentiel de la constitution.
L'aristocratie et la gentry perdent, chaque jour, quelque chose de leur influence et de leur pouvoir. Une loi récente les a dépouillées de leur droit, plusieurs fois séculaire, de diriger l'administration locale, la crise agricole et la crise irlandaise ont diminué leurs ressources, et les lois agraires, que la démocratie demande et prépare, sont, pour elles, une redoutable menace. Déjà la ploutocratie se prépare à les remplacer; des banquiers juifs, des négociants cosmopolites, des spéculateurs heureux, des industriels enrichis, prennent, dans la société, une place qui grandit sans cesse, mais leur principale ambition est de jouir en paix de leurs richesses et ils ne sont pas appelés à jouer un rôle important dans la direction des affaires publiques.
Toutes ces réformes, qui ont affaibli la Couronne, l'Église et l'aristocratie, ont, au contraire, affermi le pouvoir judiciaire. Le vigilant contrôle de la presse et du Parlement a fait disparaître la plupart des anciens abus et, si l'on a vu jadis des juges plus éminents, on n'en a jamais trouvé de plus indépendants, ni de plus intégres que ceux du dernier demi-siècle.
Que sera l'avenir, et que se passera-t-il le jour où la démocratie, représentée par la Chambre des communes devenue toute-puissante, trouvera vis-à-vis d'elle un point unique de résistance ?
Un écrivain distingué. grand admirateur de la démocratie en général et, en particulier, de celle des États-
Tir,
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I nis, a récemment tracé, avec un grand talent et une parfaite sincérité, un tableau de ce qu'est La justice dans la grande république du Nouveau-Monde. Dans les Etats, les juges, élus par le peuple ou par les assemblées politiques, sou! mal choisis et mal payés, accessibles à toutes les influences el on les peut croire capables de tout, excepté d'impartialité 4. La justice fédérale, mieux recrutée el plus indépendante, peutêtre, à tout moment, faussée par la nomination de nouveaux magistrats2 et, le jour où ses arrêts déplaisent au pouvoir exécutif, qui, seul, ;> le moyen d'assurer leur exécution, le président peut répondre comme l'a fait un jour Jackson : « Le juge a prononcé son arrêt, qu'il l'exécute lui-même s'il le peut. »
On sait comment la démocratie française entend le iolc de la justice et le prix qu'elle attache à l'indépendance des magistrats. Depuis douze ans, elle a mutilé tout ce qu'elle n'a pas brisé, et cela, paraît-il, ne suffit
1. — M. J. Bryce, aujourd'hui chancelier du duché de Lancastre et membre du cabinet de M. Gladstone. L'auteur raconte ainsi ce qu'il a vu, en pénùtrant à New-York, dans le sanctuaire de la justice : « Un homme à l'apparence suspecte, fort mal vêtu et aux manières rudes, était assis derrière une table, tandis que deuxautres hommes, lui faisant face, s'adressaient a lui; tout le reste de la salle était livré au désordre. Si l'on ne m'avait pas dit que c'était un des juges de la plus haute Cour, je l'aurais pris pourun criminel. » — « Le ringàe New-York, il y a quelques années, avait fait nommer, comme juges, des hommes qui auraient dû .-iéger sur le banc des accusés plutôt que sur celui des magistrats, des aventuriers besoigneux, sans caractère et sans honneur, indifférents à toute censure sociale, car ils n'avaient jamais été admis dans une société honnête, assurés de n'être pas poursuivis, car les Chambres étaient composées des élus de ceux qui les avaient choisis eux-mêmes. Ils ne craignaient ni Dieu, ni les hommes, ils ne pouvaient résister aux tentations que les capitalistes leur offraient. »
2. — Le nombre des juges n'est pas limité; on l'a porté à dix pour les besoins d'une cause, puis on l'a réduit à sept, puis on l'a fixé à neuf.
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pas encore : pour satisfaire les exigences qu'expriment, dans les journaux influents, les meneurs, dont la voix finit toujours par être écoutée, l'inamovibilité doit disparaître. Bientôt, on pourra dire, comme au temps d'Aristophane : « un orateur ne peut faire triompher son avis, dans l'assemblée, s'il ne propose de congédier tous les juges, dès qu'ils ont rendu un seul arrêt1; » car, pour nos démocrates, le rôle du juge doit être de prononcer, après les avoir rédigés en formules légales, les jugements dictés par les politiciens de la majorité2. Nous devons, en un mot, emprunter à la grande république du Nouveau Monde ce qu'elle a de vil et de bas, mais non ce qu'elle a de glorieux et de grand. Il est donc impossible à tout homme clairvoyant d'envisager l'avenir sans les plus vives alarmes.
Que fera la démocratie anglaise? Elle trouvera visà-vis d'elle cette magistrature, qui, pendant des siècles, a été le rempart de la tyrannie et du pouvoir absolu, transformée depuis soixante ans et devenue Je plus ferme et l'unique soutien de la liberté3. Aura-t-elle la sagesse de sentir la valeur d'un tel appui, aura-t-elle la folie de n'y voir qu'un obstacle?
Aristophane, les Guêpes. Philocléon
2. — Ne voulant entrer dans aucune polémique, je ne citerai aucun nom, mais si l'on veut parcourir les plus importants journaux républicains, et notamment ceux des mois d'août et septembre 1892, on y trouvera cette cynique théorie, à peine dissimulée sous des périphrases transparentes.
3. — Il ne faut rien exagérer, mais il ne faut pas, non plus, se dissimuler que le danger, s'il est encore éloigné, n'est pourtant pas chimérique. Pour ne citer qu'un symptôme caractéristique des difficultés qui peuvent se produire entre la démocratie et la justice, je signalerai l'attitude actuelle du conseil du comté de Londres, composé, en majorité, de progressistes, vis-à-vis du président des sessions trimestrielles, sir P. Edlini.La lutte est mal engagée, et sur une question de minime importance, mais, au fond, elle est sérieuse et inquiétante pour l'avenir.
CON C L l S I 0 N
La Chambre des communes, ayant la plénitude de la force matérielle, saura-t-ellc respecter la force purement morale de la magistrature? Sans employer la violence, en viendra-t-on à placer sur d'indignes épaules le col- Mer d'or du chef justicier d'Angleterre? On peut tout craindre des passions populaires, mais on peut tout espérer «lu bon sens britannique: en tous cas, les amis de la libel le doivent veiller et se souvenir de l'adjuration d'Horace au vaisseau de la République :
Tu, nisi ventis'
Debes ludiôrïum, cave.
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